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AVANT-PROPOS. 



L'instruction populaire est aujourd'hui Tobjet de la plus 
louable sollicitude ; TÉtat multiplie ses efforts pour la répandre, 
au prix des plus grands sacrifices , et nous sommes de ceux qui 
estiment qu'en pareille matière on ne fera jamais trop : Cum 
juventus semen sit reipubUc(By écrivait, au XVI® siècle, 
un de nos évéques de la province de Cambrai . 

Mais nous croyons , en même temps , que s'il est indispen- 
sable de préparer l'avenir, en améliorant chaque jour le présent, 
il est également utile et loyal d'étudier le passé, pour mesurer 
le progrès accompli et constater les tentatives persévérantes de 
nos pères. 

C'est pénétré de cette pensée que nous avons recherché 
quel était, avant 1789, l'état de l'instruction priftiaire dans 
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les communes qui ont formé, depuis, le département du Nord. 
Non-seulement nous avons constaté Texistence des écoles, 
mais encore nous avons essayé de montrer leur organisation et 
leurs rapports avec les autorités laïques et ecclésiastiques. 
Nous avons aussi cherché à retracer la vie de nos anciens insti- 
tuteurs, ces modestes et si utiles auxiliaires de la civilisation. 

Puissent ces pages d'histoire locale être de quelque utilité h 
ceux qui , réunissant toutes les publications du même genre , 
faites dans les diverses provinces, tenteraient un jour d'écrire 
rhistoire de renseignement populaire en France avant la 
Révolution. Seul, un pareil travail pourra modifier ou 
accréditer les opinions reçues de nos jours. Jusques-là , aucun 
jugement sincère ne pourra être porté. 



Lille, le 25 Mai 4 878. 
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L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

AVANT 1789 

DANS LES COMMUNES QUI ONT FORMÉ 
LE DÉPARTEMENT DU NORD. 



CHAPITRE PREMIER. 



Quelques mots sur Thistoire de renseignement élémentaire. — Le Ciiristianisme. 
— Concile de Vaison. — Gapitulaires de Charlemag^e. — Conciîa de 
l.Atran. — Les communes. — ' La liberté de l'enseignement à Gand. — 
Lutte entre Tarchidiacre de Tournai et les échevins d'Ypres. — Frères de la 
vie commune — Chambres de rhétorique . — Le X VP siècle et la Réforme. — 
Écoles de Valenciennes. — Concile de Trente — Enseignement obliga- 
toire. — Écoles dominicales. — Progrès de Tinstruction. — Congrégations 
enseignantes. — Le vénérable de La Salle. — Réunion de la Flandre à 
la France. — Déclarations royales. ^ Enquête de 1685 sur la situation 
des écoles. — Rôle de l'État. 

Lorsqu'on veut se rendre compte d'une législation ou d'une 
organisation, il ne suffit pas de l'étudier dans ses prescriptions ou 
dans sesjrouages, il faut, avant tout, rechercher à I suite de 
quelles phases diverses elle a été conçue. 
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Aux différeates transformations correspond un travail social, qui 
en est tout à la fois l'impulsion et le résultat. Il faut donc, lors- 
qu'on se livre à un pareil examen, tenir grand compte des efforts 
tentés, des difficultés vaincues, et observer les règles précédentes 
dans leurs développements successifs. 

Avant de retracer l'état de l'instruction primaire, en 1789, dans 
les communes qui ont formé le département du Nord , il nous a , 
dès lors, paru nécessaire de rechercher ce qui fut fait antérieure- 
ment. Nous essayerons donc de présenter brièvement le tableau 
des généreuses tentatives qui furent entreprises pour instruire et 
moraliser le peuple. Les efforts faits par l'ancienne société ne 
peuvent être d'ailleurs que d'un salutaire exemple pour tous ceux 
qu'intéressent les progrès de l'enseignement en France et ils sont 
nombreux aujourd'hui. 

Gouciie Le christianisme , proclamant les deux grands principes de 

de Yaison. i»»i., i t t • t • ««ii.» 

légalité et de la chanté, ne pouvait manquer, sans faillir a son 
rôle civilisateur, d'avoir pour préoccupation constante de répandre 
l'instruction parmi le peuple. Les Pères du concile de Vaison, 
voulant donner une règle à l'enseignement élémentaire dans la. 
Gaule, s'expriment ainsi : a II a paru bon que, suivant la coutume 
D salutaire que nous savons être observée par toute l'Italie, les 
» prêtres, qui sont établis dans les paroisses, reçoivent chez eux 
» de jeunes lecteurs , les élèvent comme de bons pères , leur appren- 
» nent à étudier les psaumes , à s'attacher aux livres saints , à 
» connaître la loi de Dieu, afin de se préparer de dignes succes- 
» seurs et mériter par là les récompenses éternelles (i). » 

En même temps s'élèvent les séminaires, dans lesquels se recrute 
la milice sacerdotale, puis les écoles des monastères, oii se font les 
hautes études. Ces écoles , nées dans un temps de lutte , prospé- 
rèrent, c )mme il arrive toujours en pareil cas, et l'Empire , devenu 
chrétien, ne put que les favoriser. « Ainsi, dit M. Troplong, les 



(1) (529) Concilitm VaisonensOy II, Gap. I. 
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écoles ecclésiastiques , loin d'être ébranlées par la chute de l'Empire 
d'Occident et l'érection des monarchies barbares, s'étaient, au 

contraire, agrandies de l'héritage des écoles laïques (1) 

Mais, à mesure qu'on avance dans l'histoire de la première race, 
à mesure que l'on descend, avec le VIP siècle, dans cet obscur et 
douloureux chaos, d'où devait sortir, après bien des efforts . la 
société nouvelle, une grande éclipse couvre de son ombre la litté- 
rature, les arts et tous les éléments de la civilisation Il est 

inutile de demander ce qu'était devenu l'enseignement au milieu 
de ce déchaînement de toutes les passions féroces (2). » 

L'influence du clergé monastique devait, heureusement, se faire 
sentir dans le royaume des Francs et pénétrer, ensuite, dans le 
Nord (3). 

Dès le commencement du VIP siècle, les filles du comte Adalard, 
Saintes Herlinde et Relinde, fondatrices du monastère de Maesyck 
(730) , étaient élevées dans un couvent de femmes , à Valenciennes : 
c( Afin d'être instruites dans les sciences religieuses et dans les 
lettres divines. Elles devinrent de parfaites ouvrières en lecture , 
en écriture, en peinture, en couture, en tissage, en broderie d'or 
et dans l'art des pierres précieuses sur les étoffes de soie (4)- » 

L'avènement de Charlemagne ouvre véritablement une ère capituiaires 

do 

nouvelle. L'instruction est la base de toutes les réformes qu'il chariomagD6. 
entreprend. Il ramène d'Italie des professeurs capables d'enseigner 
la grammaire et le calcul et leur confie la charge de restaurer 
renseignement. 

Un capitulaire de 789 ordonne au clergé « de former des écoles 



(1) Dans les Gaules : » TÉglise et l'école ont été , de tout temps , inséparables 
« pour le peuple. » Grég. VII. — V. Théry, Hist. de l'Éducation en France, 
tome I f p. 94. 

(2J Vu pouvoir de l'État swr l'enseignement en France , Paris , 1844 , p. 33. 

(3) Ozanam, la Civilisation, p. 159 et 188. On oublié trop, de nos jours, les 
services rendus par les moines. 

(4) Manuscrit de la bibliothèque de Bourgogne , N»« 8196-3203. 



— 8 — 

d'enfaots et d'y appeler, non-senlement les fils des serfs, mais 
» ceux des hommes libres. Chaque monastère, chaqne évêché doit 
» avoir des psautiers, des livres de chant, decomput, de grammaire 
» et des exemplaires corrects de TÉcrilure-Sainte : Psalmos, notas ^ 
» cantus , computum , grammaticam per singula îMmasteria vel 
» episcopia discant (1). » 

Nous possédons un précieux monument de la sollicitude sincère 
et éclairée du clergé de l'époque pour Tinstruccion populaire, dans 
un capitulaire de 797, de Théodulfe, évêque d'Orléans et collabo- 
rateur des réformes littéraires d'Alcuin : « Que les prêtres, dit-il , 
tiennent des écoles dans les bourgs et dans les campagnes (per villas 
et vicos), et si quelqu'un des fidèles veut leur confier ses petits 
entants pour leur faire étudier les lettres [ad discendas Utteras) ^ 
qu'ils ne refusent point de les recevoir et deJes instruire, mais 
qu'au contraire, ils les enseignent avec une parfaite charité, se 
souvenant qu'il a été écrit : « Ceux qui auront été savants brille- 
» ront comme les feux du firmament, et ceux qui en auront instruit 
» plusieurs dans la voie de la justice, luiront comme des étoiles 
» dans toute l'éterjiité (2). » Et qu'eu instruisant les enfants ils 
n'exigent pour cela aucun prix et ne reçoivent rien, excepté ce que 
les parents offriront volontairement et par affection (3). » Celte 
prescription épiscopale n'est pas isolée: à Reims, Hincmar veut 
que l'on examine si le curé a a un clerc qui puisse tenir l'école. » 
Un concile de Mâcon édicté que chaque curé ait un clerc en état de 
diriger les écoles. 

C'est ainsi qu'après les assemblées générales, les évêques 
faisaient, dans leurs diocèse ^ des règlements particuliers qui 
étaient, pour ainsi dire, le commentaire des capitulaires généraux. 



(1) Baluze, t. I, col 28*7. 

(2) Daniel, ch. XII. 

(3) Théodulfe, capit. § 20. — Voy. H. de Riancey , Histoire de ^Instruction 
publique et de la liberté d*enseignement en France , t. I , p. 105. 
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Issu des barbares et élevé à TErapire par la chrétienté, Charle- 
magaeédicta d'admirables règlements; il lit plus, il les fit exécuter, 
dit Montesquieu. Après plus de dix siècles, cette grande figure 
représente encore le génie synthétique de son époque. 

Louis-le-Débonnaire et Charles-le-Chauve s'occupèrent aussi 
de l'enseignement. Le premier rappela aux curés Tobligation 
qu'ils avaient de tenir école dans leur maison presbytérale. Il leur 
prescrivit même d'amener au concile de la province quelques- 
uns de leurs écoliers, afin de donner la mesure de leur zèle pour 
l'enseignement (1). 

D'autre part , les conciles ne cessent de rappeler les prescriptions 
des capitulaires et le clergé déploie, en faveur de l'enseignement, 
un zèle qu^il faut constater ; il fait tous ses efforts pour perpétuer 
l'œuvre de Charlemagne. 

Ces textes, auxquels il serait facile d'en ajouter d'autres, ne 
permettent pas de douter que, dès une époque très-reculée, il n'y 
ait eu des écoles gratuites attachées à chaque église et confiées aux 
soins et à la direction des curés. 

Lorsque les seigneurs féodaux s'emparèrent du pouvoir, ils 
abandonnèrent à l'Église toute autorité sur l'instruction, et on la 
voit encore, au IX* et au X® siècle, préparer les règlements relatifs 
aux écoles (2). Aussi, le savant M. Guérard a-l-il pensé qu'il con- 
venait de constater ce qu'elle fit: a On doit, dit-il, savoir gré à 
l'Église de ses efforts pour retirer les populations de l'ignorance 
et de la barbarie, et si elle n'a pas obtenu un meilleur succès, il 
faut eu attribuer la faute à l'esprit essentiellement barbare de la 
féodalité (3). » 



(1) Thomassin, p 630. 

(2) On rencontre dans un Ordo du diocèse d'Arras , de C3 dernier siècle , un 
article relatif aux petites écoles de grammaire et de chant, destinées tant aux 
clercs qu'aux laïques. Histoire littéraire de la France , tome VI, Mart. II, p 800. 

(3) De la formation de l'état social , politiqiM et administratif de la France, 
Bibliothèque de TÉcole des Chartes, 1851, p. 2138. 
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Conçue L^ coHcile de Latran (1179) rendait plus tard le décret suivant : 

de Latian» , ^ ' . * , 

«L'Eglise de Dieu étant obligée, comme une bonne et tendre 
mère, de pourvoir aux besoins corporels et spirituels des indigents, 
désireuse de procurer aux enfants pauvres, dépourvus de ressources 
pécuniaires, la faculté d'apprendre à lire et de s'avancer dans 
Tétude des lettres , ordonne que chaque église cathédrale ait un 
maître chargé d'instruire , gratuitement , les clercs de cette église 
et les écoliers pauvres ^ et qu'on lui assigne un bénéfice, qui, 
suffisant à sa subsistance , ouvre ainsi la porte de l'école à la jeu- 
nesse studieuse. Un écolâtre sera établi dans les autres églises et 
dans les monastères où il y avait autrefois des fonds affectés à cette 
destination. Personne n'exigera de rétribution , ni pour la per> 
mission d'enseigner, ni pour l'exercice de l'enseignement, appuyât- 
il son droit Sur la coutume, et la licence de tenir école ne sera pas 
refusée à qui justifiera de sa capacité. Les contrevenants seront 
privés de leur bénéfice ecclésiastique, car c'est justice que, dans 
l'Église de Dieu, celui qui, vendant, par cupidité, la permission 
d'enseigner, empêche le progrès des églises, soit privé lui-même 
des fruits de son travail. » 

Le pape Innocent III avait ajouté : « Que , non-seulement dans 
les églises cathédrales, mais aussi dans toutes les autres qui en 
auront le moyen, un maître capable soit choisi par le prélat avec 
son chapitre , pour instruire gratuitement dans l'art de la grammaire' 
les clercs de l'église et les autres enfants. » Ces décrets et ces 
recommandations furent renouvelés par Grégoire IX (1227-1241), 
et les évêques rappellent aux curés des villes et des campagnes 
l'obligation de tenir des écoles presbytérales (1). 

C'est donc avec raison qu'un illustre homme d'État, qui fut l'un 
des plus grands Ministres de l'Instruction publique, M. Guizot, 
auteur de la loi de 1833, a pu dire : « Du IV* au XIIP siècle. 



(1) Les écoles rurales étaient nombreuses au XIII® siècle en Normandie. 
Condition de la classe ouvrière au Moyen- Age , par Léopold Delisle. 
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c'est rSglise qui a marché la première dans la carrière de la civili- 
sation (1 ). » 

Dans nos pays, l'émancipation des communes, au XIP et au Les communes. 
XIIP siècle, ne pouvait manquer d'exercer une influence consi- 
dérable sur l'enseignement populaire ; le besoin d'instruction 
devait se faire sentir avec la jouissance des libertés ou franchises 
communales. Un ordre de choses nouveau a de nouvelles exigences. 
La commune, avec ses magistrats électifs, auxquels est confié le 
soin de la cité, devient un nouveau foyer, et lÉglise allait fré- 
quemment voir ses privilèges contestés. Pendant la période de 
Kexpansion communale , on constate l'émulation du clergé et du 
pouvoir municipal pour la diffusion de l'enseignement. Le premier, 
chargé exclusivement de l'instruction par les capitulaires de Char- 
Icmagne, maintient ses écoles, les agrandit, les multiplie; le 
second, de son côté, ne veut pas rester en arrière. Il entend 
justifier son ambition récente : il a donc ses écoles. L'instruction 
ne peut que profiter de cette concurrence. La liberté de l'ensei- 
gnement allait exister, pour quelque temps du moins. L'instruction 
devient générale et l'historien Guicchardini peut écrire : « Là 
plupart des gens ont quelque commencement de grammaire et 
presque tous, voire jusqu'aux villageois, savent lire et écrire (2). » 

A Gand, les bourgeois font un règlement scolaire, qu'ils se con- Écoles 
tentent de soumettre au souverain. Ils stipulent que « quiconque ^° ^®"^' 
en a la volonté, la capacité et les moyens, peut tenir école, de 
plein droit, dans la ville, sans que personne ait à s'y opposer. » 
Ils proclamaient, dès la fin du XIP siècle, la liberté de l'ensei- 



(1) Histoire de la Civilisation en France, tome I. 

(2) Les éditions flamandes disent tout au moins { ten allen minsten). Il était 
rare , au commencement du XVP siècle , de trouver un enfant , un homme du 
peuple, villageois ou citadin, qui ne sût lire et écrire, qui ne connût les rudiments 
de la grammaire , et ne fût capable de parler , au moins , deux ou trois languer 
Lebon , Histoire de l'Enseignement popukùre , Bruxelles , 1868 , p. 181. 
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gnement. Mais ils ne jouirent pas longtemps de ce privilège 
confirmé en 1192, et retiré, en 1235, par la comtesse Jeanne. Le 
droit de désigner la personne apte à tenir une école, pour une 
année seulement , fut conféré au chapitre de Sainte-Pharallde. Si 
la désignati(n n'était pas faite avant Pâqaes, le souverain se 
réservait le .«oin de choisir lui-même le maître. Ce règlement fut 
approuvé par Tévêque de Tournai, qui le rendit applicable au 
Tournaisis (1). 

Booies d'Ypwe. A Yprcs, 011 il y avait plusieurs écoles dès le milieu du 
XIIP siècle, les échevins et les bourgeois sont frappés d'excom- 
munication, par le même évêque, pour avoir contesté les droits 
conférés par le Saint-Siège aux chanoines de Saint-Martin et en 
vertu desquels personne, dans les limites des paroisses ecclésias- 
tiqties de cette église, ne pouvait tenir école sans l'autorisation du 
prévôt et de la communauté ecclésiastique (2). Les bourgeois 
déclarèrent l'archidiacre incompétent et la cause fut portée 
devant le doyen et officiai de Cambrai. Des conventions intervin- 
rent (1253 et 1289); il fut décidé, notamment, que le droit 
d'enseigner otait libre pour les écoles inférieures, que le taux de 
l'écolâge était de 10 sous au maximum et que tout 6oi«r^6oi> pouvait 
faire instruire ses enfants dans sa maison, par qui il lui plaisait, 
mais à hi ci'Udition de ne laisser participer à cet enseignement 
aucun enfant étranger (3). 



(1) Lebon, Histoire de V Enseignement populaire^ Bruxelles, 1868, p. 467. 

(2) Ibid. 

(8) Le sou/enir de cet accord de 1253 esl encore aujourd'hui conservé pré- 
cieusement di^ns Vantique cité flamande. J'ai vu dans la Halle échevinale , à 
gauche de la cJ.eminée , un tableau de M. Swerts rappelant ces faits : un maître 
d'école donne des explications au Magistrat et règle l'ordre dans lequel les 
élèves doivent se présenter devant les échevins. 
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Anvers, Bruxelles (1), Lille, etc., furent le théâtre des mêmes 
luttes (2). Le véritable élément populaire de.répoque, la bour- 
geoisie si puissante de nos pays, représentée par les échevins, 
s'occupait activement des écoles, et l'on peut affirmer qu'il y 
eut plus d'un maître et d'une maîtresse laïques dirigeant ces 
établissements. 

Ce mouvement des communes en faveur de l'éducation populaire, 
et la concurrence qui en résulta avec les écoles fondées par le 
clergé, ne fit que favoriser les progrès de l'enseignement. Nos 
riches bourgeois flamands pouvaient, en effet, facilement soutenir 
leurs fondations municipales. 

Presqu'en même temps paraissait en Flandre la congrégation des Frères 
Frère» de la vie commuiM^ appelés généralement Jéromites ou i^^ie commun» 
Grégoriens j disciples de Gérard Van Groot, deDeventer (Hollande) 
(1340-1384). Chanoine, comme le vénérable de La Salle, il 
ébauchait l'œuvre du fondateur des Frères des Écoles chrétiennes, 
avec lequel il eut d'ailleurs quelques points de resi3emblance. 
Ces Frères tenaient des écoles élémentaires et apprenaient aux 
enfants la Doctrine chrétienne, la lecture, l'écriture, la langue 
nationale et les éléments du calcul (3). En 1376, l'institut fut 
approuvé par Grégoire XL 



(1) A Bruxelles , le chapitre dut céder et , poar arriver à uae conciliation , il 
consentit à créer de nouveaux établissements Le nombre des écoles fut porté de 
2 à 11. A Toccasion de ce conflit le duc Jean III porta le règlement fort curieux 
du 28 octobre 4820. Le programme des écoles inférieures était strictement limité 
à rintroduction du Donat ; la rétribution scolaire était de 12 escalins par an et 
par enfant. — Lebon , ouv. cit., p. 169. 

(2) Voir les chapitres suivants. 

(8) Le terrain sur lequel les Jéromites fondèrent une école, à Liège, a toujours 
été, depuis, consacré à un établissement d'enseignement. Lebon, Histoire de 
V Enseignement populaire , p 171 eti^S. Dès le XIV® siècle, les disciples de 
Van Groot avaient porté les lumières de leur charité sur les deux rives du Bhin. 
On les trouve en Westphalie , en Saxe . en Poméranie , en Prusse et en Silésie. 
Ils avaient , à la fin du XV<^ siècle , 200 élèves à Bruxelles ; Aubert le Mire fut 
l'un d'eux. 
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A cette époque, on se préoccupait même de faire apprendre les 
langues vivantes ; les Wallons et les Flamands échangeaient leurs 
enfants : « Comme, d'ancienneté, ait esté usé et accoustumé oudit 
païs (de Tournai), de baillier enfant pour enfflntdela langue d'oyl 
à celle de Flandres et de celle de Flandres à celle d'oyl ^ pour 
apprendre les langaiges (1). o 

Chambres H fgut aussi faire mention de l'influence incontestable que 

de Rhétorique. . . , i ^ 

durent exercer, dans certaines parties de notre pays , les Chambres 
de Rhétorique y dont les membres, appartenant pour la plupart à la 
classe de§ artisans et des bourgeois, s'eierçaient à la déclamation 
et à la poésie (2). 

Je crois que l'on peut dire, avec M. Lebon, ancien chef du 
service de l'Instruction publique en Belgique, que «dès le com- 
mencement du XV® siècle , et contrairement à l'opinion générale- 
ment accréditée de nos jours, » il y avait, dans nos contrées, un 
véritable enseignement populaire (3). ail y a, tout à la fois, des 
écoles communales laïques ou religieuses et des écoles entièrement 
libres. Le nombre en est relativement considérable et le programme 
de l'enseignement tend, de plus en plus, à se compléter et à sortir 



(1) Bibliothèque nationale , mss. lat., N® 5381. J J. 121, N® 318. J'ai recueilli 
ce renseignement dans le remarquable ouvrage de M. S. Luce, auxiliaire de 
l'Institut , sur Du Guesclin et son époque , t. I , p 15. L'auteur constate que les 
documents du XlVe siècle font, à chaque instant, mention d'écoles rurales; il 
en cite un certain nombre appartenant à diverses parties de la France, u Et l'on 
ne peut guère douter , dit il , que pendant les années même les plus agitées du 
XIV® siècle, la plupart des villages n'aient eu des maîtres enseignant aux enfants 
la lecture , l'écriture et un peu de calcul. » Il ajoute : v L'enseignement que l'on 
donnait dans ces petites écoles rurales du XIV® siècle était , sans aucun doute , 
très élémentaire, très-insuffisant, très-précaire, mais ce n'est pas une raison pour 
en contester l'existence, p. 1*7. » En 1564, Valenciennes avait de nombreuses 
écoles particulières payantes , pièces justificatives (2® partie) N^^ 4 et 5 

(2) Une société de ce genre existe encore à Eecke (canton de Steenwoorde ) , 
et cette commune, ou l'instruction primaire est fort appréciée, possède une des 
premières caisses des écoles fondées en France. 

(3) Histoire de l'Enseignement populaire , p. 175. 
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du cadre étroit de la liturgie. Tout cela s'était fait en Tabseace 
d'aucune législation propre , et la plupart des écoles devaient leur 
prospérité à l'initiative communale ou à l'initiative individuelle. 
L'élan était donné. .... » 

n fallait qu'à cette époque l'instruction fût, en efTet, assez 
répandue pour queGerson conseillât aux évêques, dès l'an 1400, 
de s'enquérir avec soin « si chaque paroisse possède une école , 
comment les enfants y sont enseignés , et d'en établir là où il n'y 
en a pas (1). 

Cependant, on ne saurait le méconnaître, aux approches du Lexvi«sièoi« 
XVP siècle , l'enseignement ne devait pas larder à tomber en i^ détona; 
décadence'. Tout est en souffrance ; l'Église et la commune semblent 
avoir suspendu leur action féconde. 

Nombre d'écoles ont disparu et, au milieu de ce siècle, nous 
entendons les plaintes de tous les évêques de nos diocèses , à cet 
égard 2). Ils ordonnent de relever les écoles n'existant plus et d'en 
créer de nouvelles. C'est up, cri unanime : « Ubi collapsœ sunt , 
restituantur ; et ubi conservatœ, colantur et augeantuDi (Ypres, 
15T7) (3). « Ubi deletœ sunt y restituantur: ubi conservât œ^ mugis 
magisque colantur ï) ( Saint -Omer, 1583) (4). a Erectione vel 
continuatione ï) (Arras, 1584) (5). « Ut ubique locorum scholœ 
parochiales restituantur y) (Ypres, 1609) (6). « Ubicumque scholœ 



(1) Tractatus de visitatione prœlatorum et curatorum , Gersonii op. Nous 
lisons dans une lettre écrite au doge de Venise, en 1535, par Michel Giustiniano, 
ambassadeur vénitien à la cour de François I^** : w En France , il n*est personne , 
si pauvre qu'il soit , qui n'apprenne à lire et à écrire, n Relation des Ambassadeurs 
vénitiens, tome I , p 45. 

(2] A Anvers , le nombre des écoles était diminué de moitié Histoire de la 
Belgique, sous le règne de Charles-Quint, Alex. Henné, tome V, p. 351. 

(8) Pièces justificatives (1'® partie), N® 11, cap. 1. 

(4) Idem id. N^ 13. 

(5) Idem id. N« 14. 

^6) Idem id. N0 21,Gap. I. 
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christianœ , aut dominicales adhùc requirtmtur , (igant deeani chris- 
tianitatis( etiam invoeato ^ quatenuê apus est y brachio seeularij ut 
eœ mox erigantur » (Cambrai, 1631) (1). 

J'ajouterai que cette décadence parait avoir été générale; tous 
les synodes que j'ai pu consulter constatent la même préoccupa- 
tion (2). Cependant les évéques n'avaient point, je le crois , pour 
pensée principale le développement de l'instruction élémentaire 
proprement dite; il fallait combattre la Réforme, dont les doctrines 
se propageaient dans certaines parties des Flandres et du Hainaut 
et s'étaient répandues dans quelques écoles et jusques dans les 
livres; des maîtres les avaient même enseignées (3). «Desconven- 
ticules illicites » s'étaient tenus a en aulcunes d'icelles , soubz 
prétexte d'apprendre enffans (4). » Les réformés et les catholiques 
portaient, de part et d'autre, leurs efforts sur l'enseignement de 
l'enfance : cum juventus semen sit reipubliçœ, répètent plusieurs 
synodes. 

Le souverain ne se montre pas moins ému que les évéques. Dès 
1550 , Cbarles-Quint ordonne aux inquisiteurs de s'enquérir de la 
conduite des maîtres d'école et de provoquer, au besoin, la desti- 
tution de ceux qui , à leurs yeux , paraîtraient la mériter (5). 

Il fallait pénétrer à l'origine du mal et procéder, si cela était 



(1) Pièces justificatives ( l'® partie) , N® 24, Cap. I. 

(2) Cologne, 1586; Ausbourg, Trêves, 1548; Cologne, Mayence, Trêves, 
1649; Chartres, 1526; Paris, 15*77 ; Tours, 1526 et 1585; Évreux, 15*76; Rouen, 
1581 ; Bordeaux, 1582 ; Reims 1583 ; Bourges, 1584 ; Aix, 1585 ; Toulouse, 1590. 

(8) Vers le môme temps, le Parlement de Paris poursuivait les écoles buisson- 
nières, soupçonnées de protestantisme. En 15*70, le roi de France orlonne que 
les maîtres d école soient catholiques et que Ton recherche les livres entachés 
d'hérésie. En 15*79, l'Assemblée générale du Clergé, réunie à Melun, se préoccupe 
des doctrines nouvelles qui ont pénétré dans les écoles. 

(4) Pièces justificatives (2° partie j , N^ 5 

(5) Pièces justificatives (1^^ partie) N® 2. En 1549, on avait exécuté, a Gand. 
un maître d'école v pour avoir conseillé contre la persécution *■ 
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possible, à son « éradication i> (1). De là la surveillance sur les 
hôpitaux et la réglementation des écoles inférieures. 

On retrouve la même pensée dans toutes les ordonnances et 
dans tous les conciles ou synodes; mais le souverain seul s'adresse 
aux inquisiteurs, qui s'acquittèrent de leur cruelle mission avec 
un zèle qu'on ne saurait trop flétrir (2). 

La liberté de l'enseignement disparaît. 

Sous cette influence, les communes elles-mêmes lancent des âooies 
ordonnances. Celle du Magistrat de Valenciennes (156i) est la vaiencienn«. 
première connue: «Nous vous disons et faisons assçavoir, dit-il, 
» que es républicques et villes constituées , a esté anchieiinement 
D très-bien pourveu et politié de commectre et ordonner bons 
ï> maislres pour former les jeusnes enffansde leur commenchement , 
» et les enseigner et les instruire en bonnes doctrines et mœurs, 
B droicte et honneste manière de vivre, et les maintenir el accous- 
» tumer en toute subjection et révérence, afin qu'iceulx venus en 
» eaige fussent tant plus traictables et promptz à donner au 
» Magistrat tout honneur et obéissance, et, de porter e.i ce bon 
» soing et regard, emporte grandement pour le bien publicque, 
» tellement que le mectant en nonchalloir, et laissaiit la jeunesse 
» soy conduyre selon sa naturelle inclination , devie;it fort désor- 
» donnée , sans honte et révérence , et bien difficile après la replier 
» et la réduire à honnesteté et droicte manière de \ivre, comme 
» par expérience se poeult voir en la pluspart de la jeusnesse 
» présente , provenant , comme faict à estimer , par la faulle et 



(1) Voyez Histoire des Troi^les religieux à Valenciennes , P^r Ch Paillard . 
tome IV, p. 24. 

(2) La régente ayant cru devoir adresser d'humbles observations au roi, relati- 
vement aux châtiments cruels infligés aux Réformés, Philippe II lui écrivit: 
« J'aimerais mieux perdre cent mille vies ( si j'en eusse autant ! ] qu s de consentir 
aucun changement! « 
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)) négligence de bons maistres, et de leur donner bon exemple et 
» les bien instruire, de les envoyer à TescoUe (1). » 

Des négociations antérieures avaient eu lieu entre l'archevêque 
de Cambrai et le Magistrat de Yalenciennes ; les archives de 
Belgique conservent les propositions et les principes des délégués 
du premier, annotés par le Magistrat (2). 

En résumé, le ban interdit « à ung chascun, tant hommes que 
» femmes , de non tenir escolle en ceste ville ; soit de filz ou filles, 
» sans nouvelle advertance, gré, ou consentement par escript de 
» Tescollastre de Sainct-Jehan , et suyvant Tinstruction qui leur 
» sera baillée par ledict escollastre ; faisant aussy commandement 
» à tous bourgeois, manans et habitans de cette dicte ville d'en- 
» voyer à Tescolle leurs enffans jusques qu'ilz soient bien et souffi- 
)) samment instruictz, sur paine, chascun faisant le contraire, 
» d'estre pugniz arbitrairement et à la discrétion de la justice (3). » 

Le pouvoir civil et le pouvoir ecclésiastique étaient d'accord. 
Pour maintenir l'unité de croyance, qu'ils considéraient comme la 
condition essentielle du maintien de la paix dans l'État, ils 
jugeaient nécessaire que le peuple trouvât, dans le souvenir de 
leçons récentes, une certaine force de résistance contre le courant , 
déjà.très-pfononcé, des doctrines réformées. L'ensemble des docu- 
ments que nous avons recueillis témoignent de leur parfaite entente 
à cet égard. 



(1) Pièces justificatives ( 2* partie ; N** 5 

(2) Cette pièce, non datée (pièces justificatives , 2® partie , N° 4 ), doit porter 
la date de février 1564, Elle est annexée à une lettre du marquis de Berghes à la 
Gouvernante , datée du 11 de ce mois : v Quant aux escoUes , dit-il , lesdicts de la 
'> Loy ont promis de faire ung édict contenant deffenseque nul ait à tenir escolle 
A sans nouvelle permission de Tescollastre de Sainct-Jehan , auquel lesdicts con- 
A seilliers ont baillié instruction, pour, selon icelle, se régler, soubz le bon plaisir 
n de monseigneur le révérendissime de Cambray. n Paillard , ouvrage cité, t. lY, 
p. 232. 

(3) Voir Yalenciennes et le chapitre IV de l'Enseignement, 
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Les décrets du concile de Trente furent le signal d'une nouvelle conciie 

, ,, . , , , , , ,. de Trente 

organisation de 1 enseignement, et les synodes, appuyés des edits 
confirmatifs , devinrent la base du régime scolaire. 

Peu d'années après ce concile, Philippe II ordonna à Marguerite, 
régente des Pays-Bas, de consulter le Gonseil-d'État sur la forme 
qu'il « convient de suivre pour enseigner et instruire le peuple, 
afin que , par faute de bonne doctrine , il ne soit séduict et tiré en 
erreur, comme il se voit journellement advenir. ..... Outre ce, 

quelle reigle s'aura de tenir es escolles , et le surplus de la bonne 
instruction de la jeunesse, à ce qu'à celle contagion, qui va jour- 
nellement crt)issant . soit remédié (1). » 

Le Conseil, dans le sein duquel avaient été appelés plusieurs 
évêque<<, parmi lesquels Martin Rithovius, évêqued'Ypres, déclara 
que le concile de Trente avait convenablement pourvu « à l'ins- 
truction du peuple , à la réforme des ecclésiastiques et des écoles , 
et qu'il suffit de mettre en œuvre les prescriptions de ce concile (2). » 

Une ère nouvelle s'ouvrait pour l'instruction populaire. L'ensei- Enseignement 
gnenient fut déclaré obligatoire et des peines portées contre ceux °^"«^®^°'^- 
qui n'envoyaient pas leurs enfants à l'école ; on alla même jusqu'au 
bannissement. L'Église catholique se servait des armes de Luther (2). 

A la même époque, s'ouvraient en Flandres les Écoles dites écoles 
dominicales (3) , qui rendirent les plus grands services. dominicales. 

Mais , il ne suffisait pas de multiplier les écoles pour combattre 
la Réforme, il fallait encore avoir des maîtres présentant toute 
garantie d'orthodoxie (4), auxquels on interditde se servir de 
livres non revêtus de l'approbation des Universités de Paris ou de 
Louvain 



(1) Recaeil et Mémoires des trottbles des Pays-Bas du Hoy , IKXXVII, p. 46. 

(2) Voir Chapitre de l'Enseignement. 

(3) Voir Chapitre des Écoles. 

(4) En France , Tédit de 1608 prescrit aux maîtres d'écoles d'être approuvés. 
par les curés et autres personnss ecclésiastiques. 
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Uécole est sous la main de TÉglise, et. en cela , la Réforme agit 
de même; elle n'attaque, en quoi que ce soit; le principe fonda- 
mental sur lequel avait, de tout temps, reposé renseignement du 
peuple, à savoir Tunion intime de TÉglise et de Técole. Ilsuffit, 
pour s'en convaincre , de li re la préface du Catéchisme de Luther (1). 

Progrès j)ans cette lutte de TÉglise catholique contre le protestantisme, 

de rinstnictlon, .,. i . -i i 

au milieu des crises terribles que traversèrent nos contrées sous 
les règnes de Charles-Quint et de Philippe II, crises dans lesquelles 
la violence fut trop souvent substituée aux paroles évangéliques, 
l'enseignement prit une grande extension. Nombre d'écoles s'ou- 
vrirent et quelques-unes reçurent quantité d'élèves (2). Dans la 
suite, l'instruction fit de réels progrès et dépassa , contrairement 
à ce que l'on croit généralement , les leçons de catéchisme. Il 
semble même que là oîi les écoles étaient le mieux suivies , avant la 
Révolution , il en est encore de même actuellement (3). Ceux de 



(1) Ceci est fort bien expliqué par M. Eug. Rendu, Inspecteur -général de 
TËnseignement primaire , ancien député : De f Éducation poptUairfi dans l'Àlh- 
magne du Nord, F** partie. 

(2) En 1609, les Archiducs , en autorisant la fondation de V École de Bapaume, 
à Lillv3 , constatent que *^ l'instruction et l'éducation des pauvres de ladicte ville 
y estant plus que souffisamment pourveu a les élèves manquent même pour la 
fondation Déliot. En 1613 , on remarque qu'un u grand nombre et multitude 
d'enfants » fréquentent les écoles de la ville (V- Lille). 

La fondation Van der Burch , à Cambrai ( garçons ) , recevait 965 enftints , 
en 1626. 

La ville de Bruges avait , en 1628 , 63 écoles do garçons et de filles ; 2 écoles 
de charité, recevant chacune 120 élèves ( une pour les garçons, une pour les filles); 
1 écolâ dominicale de garçons et 2 de filles. Pièces justificatives (2® partie) N° 14. 
Cette pièce est fort importante Elle semble indiquer que les évêques rendaient 
compte au pape de l'état des écoles de leur diocèse. 

(3) L'Etat et TEglise , écrivait M. Guizot , sont , en fait d'instruction populaire 
les seules puissances efficaces. Ceci n'est pas une conjoncture fondée sur des 
considérations morales ; c'est un fait historiquement démontré. Les seuls pays et 
les seuls temps oh. l'instruction populaire ait vraiment prospéré . sont ceux oii , 
soit l'Église, soit l'État, soit, mieux encore, l'un et l'autre ensemble, s'en sont 
fait une afiàire et un devoir. {Mémoires, t. III , p. 68. ) 
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nos arrondissements les plus avancés aujourd'hui , sont précisément 
composés des communes dans lesquelles Tinstruction primaire 
était le plus répandue avant 1789. Nous citerons les deux arron- 
dissements d'Avesnes et de Valenciennes. 

C'est qu'en effet, les parents ayant reçu l'instruction, même la 
plus modeste, savent en apprécier d'autant mieux les bienfaits. 
Chaque génération montre à la suivante le chemin de l'école, qui 
est de plus en plus suivie, et le nombre des illettrés diminue 
chaque jour. 

Dès la fin du XVIP siècle , le développement de l'enseignement congrëgations 
primaire fut singulièrement facilité par la venue en France ou par «ïiwîp»'*^*®^ 
la fondation de nombreuses congrégations qui se vouaient à l'ins- 
truction du peuple. Parmi celles-ci , nous citerons, pour les femmes : 
les Clarisses , les Dominicaines , les Ursulines (1) , la congrégation 
du bienheureux Pierre Fourrier, de Mattaincourt, qui proclamait, 
dans ses statuts «que l'instruction élémentaire était la chose la 
plus nécessaire et la plus propre à son siècle ; » les Sœurs de N.-D. , 
fondées par le vénérable J. de Lestonac; les Dames de Saint- 
Maur, lesVisitandines, les Filles de la Sagesse, les Filles de N.-D., 
à Tourcoing; les Sœurs de la Providence ou d'Ernemont (2), les 



(1) En 1789 , les Ursulines avaient plus de 300 maisons en France. Elles 
avaient été fondées par César de Bus , à Cavaglion , près Avignon , en 1592. 
J. Jolly, Histoire du Mouvement intellectuel au XVI ^ siècle, t. I, p. 14*7. 

(2) Elles dirigeaient , en 1789 , en France , 19 écoles dans le diocèse de Rouen , 
7 dans celui d'Évreux , 3 dans celui de Lisieux , 3 dans celui de Séez , 17 dans 
celui de Bayonne, 10 dans celui de Goutances, 42 dans celui d'Amiens , 3 dans 
celui de Saint-Omer , dont Gravelines ; 4 dans celui de Boulogne , 6 dans celui 
d'Arras, 1 dans celui de Chartres, 1 à Dunkerque. Ces écoles recevaient 11,660 
jeunes filles. Cette congrégation . fondée par le P. Barré , a encore sa Maison - 
Mère à Rouen. 



— 22 — 

Filles de Saint- Vincent-de-Paal (1), les Sœurs de la Chapelle-au- 
Riboul , près Mayenne , connues aujourd'hui SDus le nom de Sœurs 

d'Évron (2)-, etc. , etc. 

Pour les hommes, j'iodiquerai les Doctrinaires de France, tondes 

par le vénérable César de Bus; les Clercs réguliers des Écoles 

pies , et surtout les Frères des Écoles chrétiennes (3) , fondés par le 

Le vénérable vénéioble do La Salle (4)> que je n'hésite pas à regarder comme 

de L& S&lle 

l'un des personnages les plus considérables de la fin du XVIP siècle. 
Le premier, il donna une direction à renseignement, dans sa 
Conduite des Écoles chrétiennes (5) , qui nous permet d'étudier 
aujourd'hui ses procédés d'éducation, longtemps seuls en usage. 
L'institut les suit encore, après les avoir cependant modifiés. 
Toutes les observations recueillies depuis plus de 150 ans, sont 



l) l es Sœurs de la Charité avaient près de 500 maisons, en 1*789, dont 3 dans 
;e Nord : Cambrai (n02), Douai (m9), Saint-Waast (17'72), et 11 dans le Pas- 
de-Calais: Ardres (1114), Arras (1656), Bapaume (1185), Béthune (1764), Bou- 
logne (1681), Calais (1760) , Hesdin (1699), Néelle (1752), Saint-Omer (1695 et 
1701), Saint-Pol(1766). Renseignements fournis parla sœur Lequette, actuelle- 
ment supérieure générale. 

(2) Lors de la loi du 18 août 1792, elles dirigeaient 89 établissements, comptant 
plus de 5,000 élèves. Ces religieuses ont aujourd'hui 223 écoles et 15,000 élèves. 

(3) En 1789, l'institut comptait environ mille frères, dirigeant 129 maisons et 
instruisant près de 36,000 élèves. (Renseignement fourni , en 1872, par le frère 
Calixte, l^** assistant de frère Philippe.) Ils avaient des écoles à Calais, Boulogne 
et Douai. 

Il est vraiment pénible de lire ce qu'un homme , tel que M. de La Chalotais , 
ecrivai*, à la fin du siècle dernier, sur l'institut et sur l'instruction primaire. ^ 
disait des premiers : ^« Ils sont venus pour achever de tout perdre ; ils apprennent 
à lire et à écrire à des gens qui n'eussent dû apprendre qu'à dessiner et à manier 
le rabot et la lime, mais qui ne le veulent plus faire, n II ajoutait : « Parmi les 
gens du peuple , il n'est presque nécessaire de savoir lire el écrire qu'à ceux qui 
vivent par les arts , ou à ceux que les arts aident à vivre. » 

(4) C'est à Cambrai qu'il reçut le sous-diaconat, la veille de la Trinité, en 
1672, à l'âge de 21 ans. 

(§) Première édition , 1720 
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veoues se condenser en quelques pages et s'ajouter aux règles 
premières du fondateur, pour les confirmer ou les modifier. On fait 
on appel plus large à Tintelligence de Tenfant et on se sert de 
moins en moins de ces procédés mécaniques trop longtemps en 
usage dans les écoles primaires (1). 

Une des premières écoles fondées par le vénérable de La Salle 
fut celle de Calais, ouverte vers 1700. L'école des enfants des 
matelots du Court-Gain fut créée peu de temps après. Louis XIV 
accorda aux Frères, pour cette dernière, une pension annuelle de 
150 livres, qui fut portée plus tard à 300 (2). 

Notre retour à la France nous plaça sous des règles analogues à Réunion 
celles que nous possédions déjà. Les déclarations royales de 1695, ^ * ""^ 
1698, 1700 et 1724 furent, avec les prescriptions des évêques, 
notre code scolaire. Ces déclarations organisaient tout un système, 
ayant pour base une école de garçons et une école de filles par 
paroisse , avec un émolument de 100 livres pour les maîtresses et 
de 150 livres pour les maîtres. Les hauts-justiciers étaient tenus 
de dresser, chaque mois, Tétat des enfants qui ne suivaient pas 
les écoles, et les procureurs-généraux avaient ordre de statuer à 
leur égard (3). On avait toujours, il faut le conslater, pour but de 
combattre le protestantisme. 



(1) Nous avons malheureusemenl encore, à cet égard, à combattre la routine 
des vieilles habitudes et à déraciner bien des idées dusses. On peat , cep.^ndant , 
dire que u depuis quelques années , renseignement primaire est entré dans uno 
phase nouvelle. Partout , il tend , à la fois, à s'élever et à s'étendre. Il ne s'agit 
plus seulement d apprendre à lire , à écrire et à compter. Cette étroite formule a 
fait place à une définition large et généreuse. » ( Mémoire sur l'Enseignement 
primaire dans le département de la Seine, par M. Gréard, Inspecteur général 
de l'Instruction publiqu3 , membre de l'Institut , 18*76. ) 

Nous ne saurions trop engag3r les personnes qui s'occupsnt de pédagogie à lire 
ce remarquable ouvrage. 

(2) Histoire du vénérable de La Salle, par M. Ravelet, p. 330, 331 et 332. 

(3) Président Rolland , Plan d'Éducation , p. 28 , et pièces just. ( 1'"'^ partie ) , 
NO» 31, 33, 84 et 85. 
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Enquôte Quoiqu'il eu soit, la situation des écoles de nos pays parait 

sur la situation ^ ^ .' / ^ t j i 

des Écoles, avolr préoccupe nos nouveaux souverains. 

Une enquête fut faite, par les soins des Intondants, pour con- 
naître le nombre des écoles et des élèves qui les suivaient. La 
lettre suivante, adressée par l'Intendant de la Flandre maritinie 
aux bourgmestre et échevins de la châtellenie et ville de Bour- 
bourg, semble du moins le prouver: 

Dunkerque, le U avril 4685- 

Messieurs , 

Estans obligé d'envoyer à la Cour un estât des collèges ou escoles qui sont dans 
mon département, je vous prie de m'informer incessamment, par un mémoire bien 
exact, et autant détaillé que vous pourez, du nombre qu'il y en a dans les lieux de 
vostre jurisdiction ; par lequel vous ferez mention des villes , bourgs et villages 
où ils sont establys ; combien il y a de classes , de quelle profession en sont les 
maistres, c'est-a -dire s'ils sont séculiers ou réguliers; le nombre, à peu près, 
d'écolliers qui les fréquentent et enfin ce qu'on leur enseigne. 

Je suis , Messieurs , votre très-bumble et affectionné serviteur. 

DE MADRYS (1). 

J'ai pu retrouver la statistique, dressée à la suite de ces instruc- 
tions , dans laquelle on indique le nombre des écoles et des élèves 
de chaque paroisse de la châtellenie (2). 

Rôle de l'État. H ne faudrait pas, néanmoins, donner à l'État un rôle plus 
important que celui qu'il s'était lui-même attribué ; ce rôle est 
retracé dans ces paroles du roi, répondant aux plaintes du clergé 
français : « Je favoriserai toujours Tinstruction publique et je me 
ferai un devoir de confirmer les étahlissements utiles qui se for- 



(1) Archives de Bourbourg , série G. G. Voy. Arrond. de Dunkerque. 

(2) Idem. Voy. Arr. de Dunkerque. Une seule communede la châtellenie , celle 
de Looberghe , n'est point mentionnée , bien que les comptes municipaux nous 
aient conservé lesou venir des maîtres dès 1628. Voy. cette commune. 
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nieront par des contributions volontaires (1). » Le souverain se 
bornait à édicter des règles générales, et les municipalités, à moins 
qu elles ne bénéficiassent de fondations spéciales, subvenaient aux 
dépenses des écoles. L'éducation publique n'était point une charge 
de l'État, ainsi que Fénélon en exprimait, le premier, le vœu (2). 
Comme par le passé, les commu,nautés d'habitants s'imposaient de 
réels sacrifices; des gentilshommes et de riches bourgeois, animés 
de l'amour du bien public, faisaient des legs et des dons en faveur 
de l'instruction du peuple. Tous, heureusement, ne partageaient 
point, à l'égard de l'instruction des enfants du peuple, la sin- 
gulière manière de voir du Magistrat de Douai, qui, en 1772, 
estimait a qu'un métier étant pins nécessaire à cette espèce de gens 
» que la lecture et l'écriture, on ne parviendrait jamais à leur faire 
employer chez les Frères de la Doctrine chrétienne le temps 
D qu'ils donnent à l'apprentissage d'un métier. » 

Ce sentiment parait, malheureusement, avoir été celui d'un 
certain nombre de philosophes du XVIIP siècle. Dans son Essai 
d'éducation nationale y La Chalotais, revendiquant pour la Nation 
une éducation qui ne dépendit que de l'État, ajoute ces lignes, 
qu'on ne peut pas lire sans un profond étonnement et une doulou- 
reuse émotion : « Les Frères de la Doctrine chrétienne , qu'on 
appelle ignorantins , sont venus pour achever de tout perdre; ils 
apprennent à lire cl à écrire à des gens qui n'eussent dû apprendre 
qu'à dessiner ef à manier le rabot et la liii^e, mais qui ne le veulent 
plus faire ^ ce sont les rivaux ou les successeurs des Jésuites. Le 



(1) Procés-verbaux des assemblées du clergé de France, t. VIII. 

(2) Tëlémaque. Plus tard, en 1762, le Parlement de Paris fera appel à tous les 
Parlements du royaume et aux Universités , pour obtenir Texposé d'un système 
d'éducation générale. C'est à ce moment que M. do La Giiatotais s'écriera , au 
Parlement de Bretagne : m Je prétends revendiquer pour la Nation, une éducation 
qui ne dépende que de TÉtat, parce qu'une nation a un droit inaliénable et 
imprescriptible d'instruire ses membres , parce qu'enfin , les enfants de TËtat 
doivent être élevés par l'État. <> 
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bien de la société demande que les connaissances du peuple ne 
s'étendent pas plus loin que ses occupations. Tout homme qui voit 
au-delà de son triste métier ne s'en acquittera jamais avec courage 
et avec patience Parmi les gens du peuple, il n*est presque néces- 
saire de savoir lire et écrire qu'à ceux qui vivent par les arts ou 
que les arts font vivre (1). a 

Telle était aussi la pensée de Fauteur du Plan d'Éducation 
publique. Il se plaint également du nombre exagéré des écoles de 
village : « Il est peu de curés , peu de seigneurs de paroisses, dit-il 
en raillant, qui ne s'applaudissent s'ils sont parvenus à soudoyer 
un magister^ et si ce magister peut s'élever jusqu'à donner les 
principes du latin, c'est'un triomphe. » 

Après ce rapide coup-d'œil , jeté sur les diverses phases de l'his- 
toire de l'instruction élémentaire, il convient d'étudier, autant que 
le permettent les documents existant encore, l'organisation scolaire 
elle-même. Nous l'examinerons au triple point de vue de l'école, 
du maître et de l'enseignement; nous chercherons ensuite à cons- 
tater l'état des écoles et les résultats obtenus dans chacune des 
communes qui ont formé le département du Nord. 



(1) A ce sujet, Voltaire (letlro du 28 février nes) félicitait La Chalotais 
d'avoir proscrit l'étude chez les labournurs 1 



CHAPITRE DEUXIEME. 



LES ÉCOLGS. 





Les écoles. — Séparation des sexes. — Ecoles dominicales. — Cours d'adultes — 
Heures des classes. — Prières. — Discipline. — Punitions. — Récom- 
penses. — Vacances. — Hygiène. — Surveillance. — Inspection. — Écolâlre. 

Le Concile de Trente veut qu'auprès de chaque église il y ait au i^ écoios. 
moins un maître ^ qui enseigne, gratuitement, la grammaire aux 
clercs et aux enfants pauvres, « qui clericos aliosque scholares pau- 
pères grammaticam gratis doceat (1), » pour les mettre en état de 
passer ensuite a l'étude des saintes lettres, si Dieu les y appelle. 

Le même concile exige que les jeunes gens qui seront admis 
dans les séminaires aient au moins 12 ans et sachent lire et écrire- 
or, il demande qu on les choisisse parmi les pauvres (2). Il ordonne, 
en outre, que pour être promus aux ordres mineurs (clercs), les 
colanls présenleut un bon témoignage du curé et du maître d'école 
qui les a élevés (3). Pour recevoir la première tonsure, il. faut 
savoir lire et écrire (4). 



(1) Sessio, V., de Reformatione , Cap. 1 , 17 juin 1546. Pièces justificatives , 
Impartie, NO 1. 

(2) Sessio, XXin, de Reformatione , Cap. XVIII, 15 juillet 1563. Pièces 
justificatives, K* partie, N° 5. 

(3) Idem , Cap. Y . « A parocho et a magistro scholœ in qua educantur. >' 

(4) Idem, Cap. IV : i Prima tonsura non initientur quique légère 

et icribere nesciant. » 
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Le concile de Trente, provoqué par les luthériens, qui récu- 
sèrent ensuite son autorité, ne pouvait manquer de prescrire toutes 
les mesures propres à combattre les nouvelles doctrines, et, à ce 
titre, il devait porter toute sa sollicitude sur l'éducation religieuse 
du peuple. Mais comment le faire, sans mettre la jeunesse à même 
de lire et d'écrire? 

La nécessité d'un enseignement orthodoxe devait donc avoir 
pour résultat de multiplier les écoles catholiques (1). 

Dans ma conviction, ce fut dans la lutte religieuse du 
XVI® siècle, que prît naissance le grand mouvement en faveur de 
l'instruction primaire. Toutes ces écoles, créées d'abord spéciale- 
ment en vue de l'instruction religieuse , ne tardèrent pas à devenir 
de véritables écoles élémentaires, avec un enseignement modeste, 
sans doute, mais préparant l'avenir (2). 

Les prescriptions du concile de' Trente furent rendues obligatoires 
par une ordonnance de Philippe II , datée delHadrid , le 30 juillet 
1564, dans les pays de Flandres, Artois, châtelienies de Lille, 
Douai et Orchies, Tournaisis et comté de Valenciennes (3). L'année 
suivante, la régente, Marguerite de Parme, enjoignit aux gens 
d'église défaire leur devoir « quant à l'entretainemenl des décrets 
et canons dudit concile et même quant aux écoles (4). o 

On s'explique facilement que cette alliance intime du souverain 
et du clergé, surtout lorsque ces souverains se nommaient Charles- 
Quint ei Philippe II, lesquels ne reculaient devant aucun moyen 
de répression, ait produit des résultats sérieux. 



(1) Voir le Chapitre dé l'Enseignement, 

(2) Idem. 

(3) Papiers d*État du cardinal de Granvelle, t. VIII , p. m. Collection des 
documents inédits 

(4) 24 juillet. Placcards de Flandre 2* livre, p. 50. 
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Le concile devint donc ia loi générale de nos pays ; les conciles 
provincianx ne purent que le suivre en tout point, et l'on retrouve 
dans les synodes diocésains, la plupart de leurs prescriptions (1). 

Plus on avance . plus les règles se complètent ; le but général 
est le même , mais chaque prélat est mailre des voies et moyens (2). 

En 1550, Robert de Croy, évèque de Cambrai , met les Magistrats 
en demeure de .relever les écoles et d'en ouvrir de nouvelles 
ff scholas restaurare , erectasque eonservare (3). » Le concile Cambrai 
(1565) s'exprime de même : « id curent episcopiy ut quamprimum 
scholœ in urbibus , oppidis , et pdgh dicrcesum suarum , si coUap$œ 
fuerintj restituantur : si conservât œ^ colantnr et (lugeantur (4). » 

En 1570, Richardot, évéque d'Arras, ordonne aux pasteurs 
de son diocèse de former une école pour les enfants du peuple 
a schola trivialis » dans toutes les villes, et villages de quelque 
importance (5). 

Dans les instructions qu'Alexandre Farnèse, prince de Parme, 
gouverneur des Pays-Bas au nom du roi d'Espagne, adresse, en 
1580, aux commissaires chargés de la conduite et de renseigne- 
ment de la jeunesse catholique, il veut qu'il y ait des écoles, c tant 
journelles que dominicalles, » et cela « en chascun villaige , » aux- 
quelles pourront aller a tous enfans, sans païeraulcun salaire (6). » 

Je pourrais citer nombre de documents du même genre. Chaque 
évéque poursuit son œuvre dans son diocèse, et en lisant tous ces 



(1) Souvent même l'évoque prend soin d'indiquer , en marge ou en note , le 
concile d'où il extrait ses ordonnances. 

(2) Angers Avranches , Autun , Auxerre Chartres , Évreux , Lyon , Meaux . 
Poitiers, Toulouse, Sens, etc., ont aussi leurs conciles et synodes, où Ton retrouve 
la même pensée. 

(3) Pièces justificatives, 1"* partie, N® 4. 

(4) Idem. id. N0 6. 

(5) * Idem. id. N«9. 

(6) Idem. id. N» 12. 
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synodes , dans lesquels , souvent , les prélats rappellent les pres- 
criptions de leur prédécesseur, on ne peut douter de li'mportance 
qu'ils donnaient au développement de l'organisation scolaire. 

En voyant TÉglise s'occuper, avec autant de suite, de rinstniction 
populaire, la première pensée est que toutes les écoles étaient 
uniquement destinées aux leçons de catéchisme. En parcourant le 
chapitre de l'Enseignement ^ on pourra se convaincre qu'au moins 
à la fin du XVIP et au XVIIP siècle, il n'en était pas ainsi. Si 
on étudie attentivement le texte des divers conciles, on voit même 
qu'à côté de V école , il est question du catéchisme. Ainsi , le chapitre Y 
du synode d' Ypres (1630) (1) a pour titre : « De scholis et catechismo.» 
On ordonne aux maîtres d'école de faire apprendre, chaque 
semaine , une leçon de petit catéchisme aux enfants, et de la leur 
faire réciter en les interrogeant ; ils ne devront consacrer à cet 
exercice qu'une heure par semaine. Aux jours fixés, ils conduiront 
leurs élèves au catéchisme paroissial , en ayant soin de leur faire 
emporter leur livre (2). 

La loi actuelle n'exige pas antre chose de l'instituteur. 

Il seîa facile de voir, par la suite de cet ouvrage, que les 
prescriptions épiscopales et royales furent suivies ; on constatera 
l'existence d'écoles, dans nombre de petites communes, au 
XVP siècle: Bavai, 1508; Condé, 1569; Lomme, 1571; Le 
Quesnoy, 1550; Tourcoing, 1554- Lille avait 32 maîtres et mai- 
tresses, prêtant serment, en 1589; Douai avait de nombreuses 
écoles, etc. On verra aussi combien ces écoles étaient suivies d^os 
certaines localités: en 1615, six maîtresses de Douai instruisaient 
600 enfants; une école de Cambrai recevait, en 1626, 915 élèves; 



(1) Pièces justificatives, l*"® partie, N°23. Ce synode exigeait une permission 
du curé pour fréquenter Técole de la paroisse voisine. L'autorisation donnée était 
consignée sur la liste des enfants en âge de suivre Técole. De môme à Boulogne, 
1744, N« 86. 

(2) Les articles suivants règlent lobligalion de constater la présence des enfants 
au catéchisme, la tenue qu'ils doivent y avoir, les prières, etc. 



— 31 — 

les seales écoles dominicales de Lille étaient fréquentées , en 1613, 
«par grand nombre et mnllitude d'enfants, » parmi lesquels on 
en comptait 1,200 à la charge du bien des pauvres ; dans la même 
Tille, en 1703, l'école des filles de la Maison-de Ville employait 
10 maîtresses ; à Yalenciciines , en 1613, on est obligé d'agrandir 
une école de filles, «à raison du grand nombre d'enfans qui y 
viennent journellement à l'escolle et que plusieurs autres désire- 
rolentaussy y venir. » En 1685, la statistique laite pour les diverses 
communes de Ja châtellenie de fiourbourg, indique aussi le echiffr 
des élèves des petites écoles rurales de ce ressort ; à la même date , 
il y avait, à Saint-Amand, « un si grand nombre d'enffans » qu'il 
faut prendre plusieurs maîtres, etc., etc. (1). 

Une des règles scolaires principales était que les sexes fussent séparauon des 
séparés. Dès 1320, le duc de Brabant ordonne qu'à Bruxelles <x les 
enfans masies ne iront point à l'escole avec les pucelles (2). En 
1564, l'archevêque de Cambrai propose au Magistrat de Valen- 
ciennes que « les valetons et baçelettes eussent escolle à part et 
qa'ilz n'ayent escolles communes et séparées (3). » Le concile de 
Cambrai (1565) s'exprime ainsi : « et quantum fieri passit, in seholis 
puerilièus puellœ separentur à pueris (4). » 



sexes. 



(1) Voyez les diverses communes , passim et p. 24. 

(2) Chron, de E. de Dynter ; il ne fidt exception que pour les frères et sioBurs : 
« que les seurs peuvent bien aller avec leurs frères. ^> 

(3) Pièces justificatives, 2^ partie, N» 4. 

(4) Pièces justificatives, V^ partie, N® 6. Cette règle était, je crois, générale à 
tous les diocèses. Je la retrouve dans les synodes d'Aiz , Autun , Bourges , Daz , 
Toul , Paris , etc. Dans ce dernier diocèse , le mandement de P. de Oondi en fait 
mention, en 1590. Elle semble même remonter à 185*7. (V. Sonnet, Statuts et 
fèglements des petites écoles, .,. de Paris, 4672 ] 

En 1673, rassemblée diocésaine de Noyon s'exprime ainsi : w Art. 5. — Nous 
ordonnons (conformément aux conseils de Bourges et d'Aix, (en 1584 et 1585) , et 
à la lettre expresse que le feu roi Louis XIII, de triomphante mémoire, a écrite à 
ce sujet à tous les évoques de France, que les écoles pour les garçons soient tenues 



Le synode de 1604 vent qu'il y ait des écoles spéciales à chaque 
sexe: « simtU non fréquentent puelli puellcBy $ed viri moiculie , 
feminœ puellis^ quantum fieri poteêt instruendis prœsint (1). » 

Le concile de la même province (1631), demande qn'au moins 
on sépare les sexes par des cloisons (2) , a saltem locis et inters- 
titiis, » Il en est de même à Saint-Omer, en 16i0 : ce ut pariete vel 
interstitio aliquo pueri a puellis separentur^ quo sic omniê illorum 
inter se aspeetus areeaiur. » On voulait même qu'il y eut , aiitant que 
possible, une entrée distincte (3). Le synode d'Arfas, en 1686(4), 
va beaucoup plus loin, il défend, sous peine d'excommunication, 
aux maîtres de recevoir des filles et aux maîtresses de recevoir des 



par des hommes, et celles pour les filles seulement par des femmes de capacité et 
piété reconnues. » 

La lettre de Louis XIII, à laquelle il est fait allusion, doit être la suivante, citée 
dans les Mémoires du Clergé, t. I, p. 91*1 y sous la date du 15 septembre 1740 : 

« Monsieur l'évôqud de Poitiers , Entre les soins auxquels les princes sont 
obligés , il n'y en a aucun qui apporte plus d'utilité au public que de régler les 
choses qui concernent l'éducation des enfants dans la crainte de Dieu et la connais- 
sance de la religion et de leurs devoirs, en toute condition J'ai donc estimé 

nécessaire, pour cette fin, d'ordonner que toutes les écoles pour les garçons soient 
tenues par des hommes , et que toutes celles pour lee filles soient régies par des 
femmes ou par des filles , sans que les garçons et les fiUes puissent Jamais être 

reçus en mêmes écoles J'ai désiré vous faire cette lettre pour vous dire que 

mon intention est que vous pourvoyiez , au plus tôt , en toute l'étendue de votre 
diocèse, à l'observation de cet ordre. '> 

(1) Pièces justificatives, 1"^ partie, N» 20. 

(2) Idem. id. N0 24. 

(3) Idem. id. N0 25. 

(4) Pièces justificatives, 1'® partie , N** 80. Lorsque la séparation des ^ezes ne 
peut avoir lieu dans des écoles spéciales, le règlement modèle du 2*7 août 1851, 
prescrit des mesures analogies à celles qu'indiquaient nos évoques : Les eo&nts 
doivent être v séparés par une cloison de 1 mètre 50 au moins de hauteur, disposée 
de manière que l'instituteur ait vue des deux c6tés de la salle. L'entrée et la sortie 
auront lieu à des heures distinctes ; l'intervalle sera d'an quart d'heure au moins « 
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garçons dans leur école. A cette peine , le synode tenu dans la 
même ville , en 1695 (1) , ajonte l'interdiction d'enseigner. Il en était 
ainsi à Ypres, en 1630 (2). Il semble que la réunion des filles et 
des garçons ait eu de graves inconvénients dans le diocèse de 
Boulogne : « Connaissant , lit-on à l'article 2 du titre VI du synode 
de 1744, par de trop funestes expériences, combien il est dange- 
reux que des enfants de différents sexes soient enseignés dans une 
même école et par les mêmes maîtres, nous exhortons, de tout 
notre pouvoir, les curés, les seigneurs de paroisse et les Magistrats, 
de procurer, par toutes les voies que la charité leur inspirera, 
qu'il y ait dans les paroisses deux écoles, l'une, tenue par un 
maître, pour les garçons, et l'autre, tenue par une maltresse, 
pour les filles (3). » 

Cette règle , si sage , est encore aujourd'hui la nôtre ; mais elle n*a 
pu encore être appliquée dans toutes les communes de France (4). 

Les écoles dominicales étaient, ainsi que l'indique leur nom, ^ ^°°^ 

• ■ * dominioales, 

ouvertes le dimanche ; on y réunissait, entre les offices, les enfants 
que leur travail empêchait de suivre les classes pendant la 
semaine (5). 

Bien que saint Charles Borromée ait ouvert, à Milan, une école 
dominicale, en 1564, le concile de Cambrai (1565) est le premier 



(1) Pièces jastificatives, l^*» partie, N<^S2. En 16*72, un statut de Tévêque du 
Mans porte la même peine d'excommunication , ipso facto. Recherches sur l'ins- 
truction publique dans la Sa/rthe, par A Bellée, Le Mans, 1875. 

(2) Pièces justificatives, 1** partie, N» 23. 
(8) Idem. id. N'» 36. 

(4) Le département du Nord comptait encore 165 écoles mixtes, quant aB 
sexe, en 1875. II y en avait 17,518 en France, en 1867. 

(5) La première école dominicale, de nos pays, paraît avoir été fondée à Anloing^, 
près Tournai, par Olivier Bernard, d'Anloing, disciple de saint Ig^nace. Peu 
après , une fille Quinte Mon nier , en ouvrit une à Tournai , et l'institution ne 
tarda pas à se répandre dans toute la Belgique et la Flandre. Vie de Mgr. Van 
der Burch, archevêque de Cambrai , par le P. Posaos. 
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dans lequel j'aie trouvé la trace de ces fondations : a multos inopia 
prohibet in filios ne seholis litterariig enutriant (1). » AJexandre 
Farnëse en parle aussi en 1580 (2), et, six ans plus tard, un nou- 
veau concile de la province de Cambrai, tenu à Mons, en 1586, 
rend leur fréquentation obligatoire : c( quia vero scholœ quotidianœ 
christianœ juventutis institutioni non 9ufficiunty cum tncucima 
puerorum pars diebus ferialibus opificium aliquot exercmt , neque , 
cb parentum inopiam , scholas frequentare possit , quorum tamen 
animœ non minus quam aliorum Christi sanguine redemptce, ehris- 
tiana doctrina imhui debent (3). » Le concile ordonne, en consé- 
quence, de créer des écoles dominicales, et fait appel à tous les 
hommes instruits, les priant d*aider le curé, a pro sua quisque 
virili adjuvet ; » afin d'exciter le zèle de ces derniers , il engage les 
évéques à organiser des associations, qui devaient bénéficier des 
indulgences accordées par Pie V, confirmées et augmentées par 
Grégoire XIII (4). C'est ainsi qu'était fondée, à Valenciennes, une. 
Confrérie de la Doctrine chrétienne, sous le vocable de saint Gré- 
goire : « affin queladite escole n'allast en déchéance, ains plutost 
augmentast de jour en jour (5). » 

Vers la même époque, s'ouvraient des écoles de ce genre à 



(1) Pièces justificatives, 1"^® partie, N* 6. 

(2) Idem. id. N« 12. 

(3) Pièces justificatives, l''^ partie, N® 15. Le placard de Philippe II (iSSI) 
n'est pas moins précis , id. N*' 16. 

(4) Ces deux bulles se trouvent dans celle de Mgr. de Berlaymont, accordant 
Tinstitutlon de la Confrérie de Saint-Grégoire , de Valenciennes , pièces justifi- 
catives, 2® partie, N'^ 11. Le concile ajoute que si Térection des écoles n*est pas 
possible, non plus que l'organisation des congrégations, ordre formel est donné au 
curé de faire lui-même la lasse, les dimanches et les jours de fête, soit avant, 
soit après vêpres , sous peine d'une amende d'un florin au profit de la Fabrique: 
u quoties cumque hoc neglexerit. » 

(&) Voir les statuts, pièces justificatives, 2® partie, N^ 10. 
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Lille (1), Douai (2), Cambrai ; nombre d'autres villes eurent aussi 
les leurs (3). 

Les écoles dominicales eurent certainement tout d'abord un 
caractère plus spécialement religieux, mais oh y apprenait aussi à 
lire et à écrire, ainsi que le constate, entre autres documents, le 
rapport adressé au pape Urbain VIII, en 1628, par l'évêque de 
Bruges : a Ut ibidem ante meridiem discant gratis légère et scribere 
acmissam audiant (i). 

Ces écoles ne cessèrent pas d'être particulièrement recommandées 
par les évéques, même après les crises religieuses, et Mgr. de 
Wavrans (Ypres) rappelle encore leur importance, en 1768. il 
demande qu'on en crée là oii il n'y en a pas; au besoin, dit-il, on 
pourra faire la classe dans l'église même (5). 

J'ajouterai que je suis porté à croire qu'à la fin du XVII® siècle, 
on désignait, sous le nom d* Ecoles dominicales, les classes journa- 
lières d'une heure, pour les enfants des fabriques, et quelquefois 
même toutes les écoles. La plupart de ces écoles du dimanche 
avaient fini par s'ouvrir chaque jour et leur dénomination primitive 
était restée. Cette transformation du sens des mots s'opère souvent " 

dans le langage populaire : la chose change, le nom demeure. On 
pourra se rendre compte de la valeur de cette opinion , en étudiant 
l'organisation des écoles de Cambrai et de Lille (6). 

Les adultes devaient aussi suivre ces écoles dominicales ; le cours d*adait68. 



(1) Pièce» justificatives, 2' partie, N*^ 8. 

(2) Id. id. N« 15. 

(3) Voir les Communes. 

(4] Pièces justificatives, 2*^ partie, N® 14. ' 

(5) Id. 1" partie, N» 87. — Aussi Ypres, IS"?*?, N» 1 1 . 

(6) Voir ces villes. En 1875 , on comptait encore 202 écoles dominicales dans 
le département. Les classes d'une heure se nomment aujourd'hui Écoles de midi, 
et ne- produisent aucun résultat La loi du 2 juin 1874, sur le travail des enfants 
dans les mannftictures , les transformera nécessairement , au grand avantage du 
développement de l'instruction. 

s 
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concile de Cambrai (1617) voulait même qu'on y envoyât les 
domestiques (1). 

Dans quelques localités, il y avait aussi des cours du soir. 
On possède un règlement de ces cours, au commencement du 
XVIII' siècle, pour la gouvernaivîe et Téchevinagc dTpres, de 
la Flandre occidentale et autres lieux de son ressort (la majeure 
partie des arrondissements de Dunkerque et d'Hazebrouck : « Les 
Magistrats de la Flandre occidentale, de concert avec le clergé, 
considérant qu'il arrive parfois, et même souvent, que les garçons 
d'un certain âge viennent à oublier .ce qu'ils ont appris péniblement 
à l'école dans leur jeunesse ; — considérant qu'il se trouve , dans 
la susdite gouvi rnance, des gens étrangers qui n'ont pu s'instruire 
convenablement dans leur pays, et qui, en raison de leur âge et 
des travau:t qu'ils ont à faire pour gagner leur vie, sont exposés à 
rester sans instruction littéraire, s'il n'est donné moyen et remède; 
— les Magistrats et les membres du clergé décident que : pour que 
chacun puisse recevoir une instruction cécessaire et suffisante, 
il y aura dans chaque ville, village, agglomération populeuse, 
une ou plusieurs écoles du soir, selon le besoin, afin qu'on puisse 
s'instruire après avoir travaillé le jour (2). » 

Ces classes du soir [avonds seJioole), s'ouvraient le lendemain de 
la fête de saint Michel (30 septembre) et se fermaient la veille de 
celle de saint Joseph ( 18 mars ). 

Les femmes ne pouvaient suivre ces cours. 

J'ai aussi trouvé la trace d'une classe du soir Maubeuge, à 



(1) Piècesjustificalives, l'^'^ partie, N® 22. 

(2) M. Mordacq , Inspecteur primaire , à Dunkerque , Notes pour servir à 
l'histoire de l'instruction primaire dans le Nord , p. 25. 

M. L. Delisle , membre de TAcadémie des Inscriptions , constate qu'au XIIP 
siècle, les écoles rurales étaient nombreuses en Normandie. Il ajoute : u A notre 
avis, les élèves n'étaient pas seuls à suivre les écoles. Nous croyons qu'on initiait 
aux secrets de la lecture , un certain nombre de cultivateurs, q Condition de la 
classe agricole au Moyen-Age , p. 1*75. 
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Raismes(yâlencieDnes), ainsi qu'à Cousoire (AvesDes)(l). Dans 
cette dernière commune , le cours avaitlieu du mois de novembre 
à la fin de mars ; le prix d'écolage était le double de celui du jour. 
Neuf jeunes gens suivirent ces leçons, en 1731. 

Les classes avaient lieu , comme aujourd'hui , deuxiois par jour ; 
les heures seules variaient selon les saisons et la localité (2). Elles 
commençaient et finissaient, comme aujourd'hui, par la prière. 

Les synodes dTpres (1630) (3) et de Boulogne (1744) (4), 
insistent sur l'obligation de ces prières ; le dernier indique même 
celles qui doivent être récitées : la classe du matin commençait par 
la prière du matin et finissait par le Sub tuum, celle du soir 
s'ouvrait par le Yeni Sanet&Spiritus et se terminait par la prière 
da soir. Ces prières sont encore celles qui doivent être dites dans 
toutes les écoles de notre département (5). 

Nos pères étaient plus sévères que nous, et les punitions corpo- 
rellesi rigoureusement interdites par nos règlements (6), ne leur 
furent point inconnues. J'extrais le passage suivant du texte de la 
fondation de Y École de Roysin , en 1590 : a Sachois que la manière 
de gouverner la jeunesse par doulceur et amour soit bien la meil- 
leure, principallément où les esprits sont généreux; toutefois, 



Hrares 
des classes. 



Prtàres. 



Discipline. 
Punitions. 



(1) Voir ces communes. 

(2) Voir les diverses communes. 

(3) Pièces justificatives, Impartie, N» 23. 

(4) Idem. id. N» 36. 

(5) Le règlement scolaire du Nord porte : « Art. 11. Les classes seront toujours 
précédées et suivies d'une prière ; celle du matin commencera par la prière du 
matin, contenue dans le Catéchisme du diocèse, et celle de l'après-midi se termi- 
nera par la prière du soir, du môme Catéchisme. 

A la fin de la classe du matin , on récitera la prière : Sainte Mère de Dieu , 
nous nous mettons sous votre protection ; au commencement de la classe du soir, 
on dira la prière : Venez, Esprit-Saint. » 

(6) Règlement scolaire du Nord, art« 82. 
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conviendra et sera nécessaire de tellement modérer la doulceur 
avec Taustorité , que les enfTans ne soient traittés ny trop laxement, 
ny trop rigoreusement ; mais il ne dissimulera nullement de 
corriger les jureurs, renyeurs, blasphémateurs, menteurs, déro- 
beurs; ceux qui parleront paroles vilaines et appelleront Tua 
Tautre de mauvais noms , ou les bestes de noms que Ton ne doit 
point nommer^ et les irrévérences faites à Téglise (1). » 

Le tableau de Van Ostade , que possède le Musée du Louvre , et 
qui représente Tintérieur d'une école, nous montre le magûter 
armé dc^ sa férule. Cet instrument de correction n'était point 
d'ailleurs spécial aux écoles de Flandre, et Ton sait qu'Henri IV, 
dans une de ses lettres, se plaint à VL^^ de Monglat, gouvernante 
de ses enfants, de ce qu'elle ne lui avait pas fait savoir si elle a 
fouetté son fils: a. Car je veulx et vous commande de le fouetter, 
lui dit-il , toutes les fois qu'il fera l'opiniastre ou quelque chose 
de mal (2). d 

L'enfant puni devait se tenir debout , portant sur la poitrine une 
pancarte indiquant la faute qu'il avait commise. Le bonnet d'âne 
témoignait du mauvais vouloir ou de l'entêtement d'un écolier. 
Souvent aussi les élèves étaient mis au pain sec (3). 

Récompenses. <c Lcs eufauts les plus Capables occuperont la première table , le 
plus capable placé en première ligne, puis le second, etc. Les 
élèves ne conserveront toutefois ces places qu'autant qu'ils ne se 
laisseront pas dépasser par d'autres plus méritants, ce qui sera 
constaté à la fin de chaque mois,- après revue des compositions. — 
Chaque semaine, le maître donnera des billets de bons points aux 
enfants qui auront bien travaillé. Ces bons points pourront servir 
à racheter quelques punitions infligées, ou donneront, selon le 



(1) Archives municipales de Valenciennes, série G. Q., sect. 1, N®48. Roysin 
est aujourd'hui un village de Belgique. 

(2) Lettres missives, tome VIII, p 885. CiAleetion des documents inédits. 
(8) V. Mordacq , ouv. cit. p. 20. On retrouve l«s mêmes punitions en usage 

dans les petites écoles de Paris au XVIP siècle. 
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nombre , droit à une image ^ à un livre de lecture classique. — Il y 
aura, chaque année, une distrihution solennelle de prix (1). » 

a La Chronique scolaire de Flandre (1695-1766) relate ceci: 
L'élève qui avait obtenu, toute Tannée, les meilleures places, 
recevait des honneurs particuliers , le jour de la fête de Saint- 
Nicolas, pour les garçons, ou de Sainte-Catherine, pour les filles. 
Le jour de Saint-Nicolas, de grand matin, tous les élèves se ren- 
daient à Técole en habits de fête, et, sous la présidence du maître, 
attendaient Télève proclamé le premier par excellence. A son 
arrivée, celui-ci était introduit avec cérémonie et recevait, des 
mains du maître , une grande image , artistement encadrée , qu il 
suspendait sur sa poitrine à l'aide d'un ruban bleu. Puis , toute la 
classe se dirigeait processionnellement vers l'église pour assister à 
la messe : Y excellence y portant majestueusement son cadre, insigne 
d'honneur, ouvrait la marche. Après la messe, dans le même ordre, 
on parcourait les principales rues de la ville.ou du village , l'excel- 
lence toujours entête, grave mais émue, et les enfants chan- 
tant: a Claeye! Claeyel Claeyel (Vive saint Nicolas! Vive son 
» Excellence ! ) o Puis , tous se rendaient à la demeure du héros 
de la fête pour féliciter les parents et se régaler de gâteaux beurrés 
et de café au lait ou de laitage. Cette dépense aurait pu être 
onéreuse pour une famille pauvre, mais, en ce cas, tous les parents 
des écoliers y contribuaient avec plaisir. Longtemps, dans les 
veillées, on parlait de l'heureux vainqueur, et s'il se trouvait 
quelque clerc^ on pouvait l'entendre murmurer : Puer i$te magnus 
erit (2). » 



(1) Dans beaucoup de paroisses , le curé faisait une quftte , afin d'acheter des 
▼dtements, donnés en prix, au lieu de livres, aui enfants pauvres. — Ces distri- 
butions de prix se disaient soit à la mi-carème , c'est-à-dire h rapproche de la 
première communion et de la reprise des travaux des champs , soit au mois de 
juillet, avant les travaux les plus mpor tan ts de la moisson. La ville d'Hazebrouck 
donnait , en 1*78*7 , pour Técole dim P. Augustins , 24 livres, destinées à Tachât 
des prix. 

(2) Mordacq , ouv. cit. p. 21 et 22. 



-40- 

A DuDkerque, le meilleur élëveiètait proclamé ^^9tt«<le«eii/ttfU«, 
la veille de la Saint-Nicolas. En cette qualité, il ordonnait tout ce 
qui concernait la fête générale des enfants de la ville, fête pour 
laquelle Téchevinage contribuait en donnant deux kannes (1) de 
vin, dès Tannée 1519, à viij s. le pot. 

Dans cette même ville , les écoliers étaient quelquefois admis à 
réciter des dialogues devant le Magistrat (2). 

L'abbé Lebœuf nous apprend qu'il en était de même à Paris ; 
l'évéque élu était promené par les rues. Cet usage fut interdit 
dans la suite, par arrêt du Parlement et par les ordres du 
Chapitre (3). 

Dans nombre d'écoles, on distribuait, aux enfants pauvres, du 
linge et des vêtements (4)- A Comines , lorsque les jeunes filles 
quittaient la pauvre école (espèce d'ouvroir), à vingt ans, elles 
recevaient un trousseau complet et un carreau à dentelles tout 
monté (5). Le Magistrat de Yalenciennes consacrait, annuellement, 
une somme de 60 livres tournois pour distribuer, aux enfants de 
l'école dominicale, des quéniolles (6), à la fête de Noël (7). 

On ne saurait douter que chaque école eût ses généreux donateurs. 
La charité semble d'ailleurs être restée la première des vertus de 
nos compatriotes ; ils n'ont, sous ce rapport, rien à envier à leurs 
devanciers. 

Hygiène. Qu uc négligeait pas non plus ce qui avait trait à la propreté de 



(1) Cruche à mettre le vin, d'où cannette. 

(2) Voyez Dunkerque. 

(8) Histoire du diocèse de Paris, t. I, p. 829. 

(4) Voyea Bailleul, Lille, etc. 

(5) Voyez Comines. 

(6) La ^uéniole est un gâteau oblong, fendu par le milieu, que Ton donne .aux 
enfants h Noël ; on y attache, presque toujours, un petit Jésus en plâtre.. 

C?) Voyez Valenciennes. Les filles de Técole Saint- Joseph , de Lille, avaient, 
le même jour , chacune une coquille de six liards , et à la Saint-Joseph un pain 
blanc de mâme valeur. 



- 41 - 

la classe; on avait même quelifues Dotions de Thygiène scolaire , 
à laquelle nous attachons aujourd'hui, si justement, la plus grande 
importance. 

Voici ce que prescrit un ancien règlement pour Tarchiprètré 
dTpres : « L'école sera balayée tous les jours après la classe ; — 
cette besogne pourra être imposée, comme punition, à ceux des 
enfants qui auraient commis quelque faute pendant la journée. — 
Le local des classes sera blanchi deux fois Tan : 1® avant Thiver, 
et 2* pendant la semaine-sainte ou à Feutrée de Tété. — En hiver, 
on entretiendra convenablement le feu , on y suspendra un chau- 
dron, une marmite, une bouilloire, afin que la vapeur de Teau en 
ébullitioa puisse rajeunir Tair du local, et que les enfants aient 
toujours, à leur disposition, boisson chaude. — En été, on rajeu- 
nira Tair au moyen de carreaux de vitre ventilateurs , et , après 
les classes, portes et fenêtres resteront ouvertes jusqu'à la 
brune (1). » 

Il y aTait aussi des vacances annuelles, dont la durée et l'époque vacanoes. 
étaient, généralement, à peu près analogues à celles de nos écoles. 
Â Merville, elles duraient du 14 août au 10 septembre (2). 

L'inspection est aussi ancienne que les écoles elles-mêmes ; c'est sorveoiance. 
qu'en effet , ainsi que le disait M. Cousin : a Les autorités pré- inspëôuon. 
posées à l'écoJe, voilà le ressort de toute l'instruction primaire. 
Que Ton y réfléchisse, tout aboutit là et part de là. » 

Les premières écoles épiscopales et presbytérales étaient sou- 
mises à la visite fréquente des évêques; mais, la tâche augmentant, 
ils durent en confier une partie à des délégués spéciaux qui 
prirent le nom d* écolâtres ou de scholastiqueê. Les premiers conciles 
et les capitulaires de Charlemagne font mention de la mission qui 
leur était confiée. 



(1) Mordacq, ouy. cité , p. 28. 

(2) V. cette commune (Hazebrouck). 
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Éooiétros. £eg fonctions d'écolâtres (magiêter êcholarutn) (1) étaient une 
dignité ecclésiastique , conférée le pijus généralement à un chanoine, 
qui donnait le droit d'institution, de juridiction et d'inspection sur 
les écoles d*un diocèse, d'une église ou d'une ville. Avec le déve- 
loppement des institutions communales et des franchises muni- 
cipales , qui marque la dernière^ partie du Moyen-Age , l'autorité 
de l'écolâtre semble avoir reçu diverses atteintes dans nos pays. 
Ces fonctions furent même quelquefois , au XV^ siècle , confiées à 
des laïques ; ainsi , à Aovers , en 1479 , il y avait deux éc^lâtres , 
l'un ancien échevin, l'autre échevin en fonctions. Il en fut de 
même, un peu plus tard , à Bruxelles. 

En 1510, le Magistrat de Lille voulut avoir, sous sa juridiction 
des écoles latines, qu'il confia à un nommé Lancelot Le Blanc. Le 
Chapitre de Saint-Pierre s'y opposa, et cène fut qu'en 1535, après 
nombre de procédures, que l'affaire futterminée (2). Le Magistrat 
fut autorisé à ériger deux écoles latines (3), l'une sur la paroisse 
Saint-Pierre, l'autre sur la paroisse Saint-Maurice. Ces écoles 
devaient être placées sous la direction de gens idoines et capables; 
l'écolâtre en avait la libre inspection, ainsi que la surveillance 
de tous les livres et de la doctrine enseignée (4). 

C'était un premier pas de l'autorité civile^ 

Il y eut certainement ua moment oii la lutte fut au moins sourde 
entre les deiix autorités laïque et ecclésiastique. Ainsi , lorsqu'en 



(1) Voir, pour l'écolâtre de St.-Pierrede Lille, pièces justificatives, 2® partie, N" 1. 

(2) Toutes les pièces de ce procès existent aux Archives départementales, nous 
avons pensé qu'elles ne devaient pas prendre place dans ce volume , puisqu'il ne 
s'agit que d'écoles latines ; nous les publierons prochainement. On ne trouvera , aux 
pièces justificatives , que le contrat intervenu, en 1585 (2^ partie, N^ 8). 

(3) Pour bien préciser le caractère municipal de ces écoles , elles reçurent le 
nom de Publicttm ttrbis Gymnasium, Beuzelin. 

(4) Voir M. Houdoy, V Instruction gratuite et obligatoire depuis leXVP 
siècle , p. 2 ; Van Hende , Histoire de Lille , et Derode , Société des Sciences de 
Lille, 1S68, ainsi que le chapitre suivant.dej Maitres. 
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ibHy Hubert Déliot fonde, à Lifle, Técole qui devait porter son 
nom, il s'adresse aux échevins seuls. Il se présente devant eux, 
assemblés en Halle. Il n'est nullement question d'une autorisation 
à solliciter de la collégiale de Saint-Pierre (1). 

Toutefois, il me paraît incontestable qu'en ce qui concerne les 
écoles populaires du moins, l'autorité des écolâtres fut relevée par 
les décrets de Charles-Quint et de Philippe H , ainsi que par le 
concile de Trente (2) et les conciles et synodes diocésains du 
XVI* siècle. 

Ainsi, le synode de Cambrai (1550) porte : o Scholastieùrum est 
docere indoctos aut curam hanc proeurare (3). 

L'évéque de Cambrai ordonne au Magistrat de Yalenciennes , en 
1564» que a celluy quy aura le soingdes escolles, comme escolâtre, 
ayt bien soigneusement et souvent à visiter les escolles (4]< » 

L'inspection est largement organisée partout, dès la fin du 
XVP siècle. Le concile de Cambrai (1565] (5) prescrit aux curés 
des'iniorraer, tous les mois, des progrès des enfants. Les doyens 
ruraux visiteront, tous les s%x mois, ou au moins tous les ans, les 
petites écoles , et rendront compte , à l'ordinaire , de la manière 
d'instruire la jeunesse que chaque maître pratique. 

L'évéque d'Arras veut (1570] que, chaque mois, les curés 
interrogent les enfants, comme il a été précédemment ordonné. 



(1) Voyez Lille. 

(2] La dignité d'écolâtre ne devait , d*après ce concile , être conférée qa*à un 
docteur ou licencié en théologie ou en droit canon. 

La congrégation du concile a toutefois décidé que cette disposition n'aurait pas 
lieu pour les villes où il n'y avait point de séminaire, ni pour celles oh il y en a, 
quand on y a établi d'autres professeurs que les écolâtres. 

Voyez Durand de Maillane, écoldtre. 

» 

(8) Pièces justificatives, 1'® partie, N® 4. 

(4) Id. 2« partie, N»4. 

(5) Id. id. N»e, 
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S'ils manquent à ce devoir, ils seront signalés à l'autorité épisco- 
pale par les doyens (1). 

Le synode de Tournai (1589) confie la surveillance aux doyens de 
chrétienté; il veut aussi que les écoles soient visitées tous les 
trois mois (2). Le concile de Cambrai (1586) (3] fait les mêmes 
prescriptions : les écoles doivent être fréquemment inspectées par 
les écolâtres des cathédrales, pour toute la province; par les, 
doyens ruraux dans leurs districts, par les curés ou recteurs dans 
leurs paroisses. Chaque curé qui, sans motif légitime, ne visitera 
pas les écoles, aux jours prescrits par les statuts, sera passible 
d'une amende d'un florin au profit de la fabrique «et ce pour 
chaque fois.» Le concile de Cambrai (1631) exige que chaque 
école soit visitée deux fois par an par l'écolâtre, le doyen et les 
délégués de l'évéque (4). Le synode d'Ypres (1630) (5) et de 
Boulogne ( 1744) (6) , invitent les curés à visiter les écoles au moins 
tous les quinze jours. En faisant des recommandations analogues, 
l'évéque d'Ypres, en 1768, insiste pour qu'on se rende bien compte 
si les enfants savent lire et écrire (7)1 Ces inspections étaient faites: 
j'en ai du moins trouvé la trace dans deux communes du diocèse de 
Cambrai. Ainsi, àBasuel, on lit sur les registres de la paroisse, en 
1779, la copie du mandement adressé par Mgr. de Fleury, à la suite 
de la visite qu'il avait faite de l'école , deux ans auparavant (8). 
L'archevêque y rappelle les observations qu'il avait précédemment 



(1) Pièces justificatives , 1^" partie, N® 9. 



(2) 


Id. 


id. 


N» n. 


(8) 


Id. 


il. 


N0 15. 


(4) 


Id. 


id. 


NO 24. 


(5) 


Id. 


id. 


K»28. 


(«; 


• 

Id. 


id. 


N°36. 


P) 


Id. 


id. 


N» .8T 



(8) Voir Basuel (arrondissement de Cambrai ). 
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adressées et dont on a négligé de tenir compte : a Étant bien et 
duement informé que les choses sont encore dans le même étai, » 
il veut que Técole soit a tenue exactement et à une heure fixe d et 
que a les garçons et les filles s'y placent sur différents bancs. » Il 
en est ainsi à Saint-Vaast (1) ; les registres de la même année 
conservent la copie du mandement du même prélat, adressé à la 
suite des inspections faites , en 1777 et 1778 , par un vicaire-général 
et le doyen de chrétienté. Les observations sont les mêmes (2). 
- De son côté , le souverain entendait aussi exercer sa surveillance. 
Le placart de Philippe II (1587) (3) enjoint à tous officiers, Magis- 
trats et gens de loi des villes et plat pays, respectivement^ d*assister 
les évêques ou leurs délégués. 

Ce fut là le point de départ de l'inspection par l'autorité laïque ; 
nous la voyons s'exercer, partout, par les échevins, qui délèguent 
leur pouvoir, soit à quelques-uns de leurs collègues, soit aux 
Miniêtreê de la Charité, qui, dans la plupart des villes, entre- 
tiennent des écoles sur la Bourse commune des Pauvres, la 
Pauvreté, etc. Toutefois, si l'instruction religieuse de l'enfance était 
regardée comme l'objet le plus important de l'enseignement et 
appelait, tout spécialement, la surveillance ecclésiastique, la disci- 
pline des écoles était séculière et relevait des pouvoirs municipaux. 

Cette double surveillance était dans la logique des choses. 
Comment aurait-il pu en être autrement, lorsque, dès 1570 (4) , 
nous voyons le synode d'Arras mettre les écoles à la charge des 
communes et dire au curé qu'il est du devoir des habitants de les 
fonder? S'ils ne le font pas, les principaux d'entre eax seront 
punis par l'Offîcial , sur la désignation du curé. 

Ainsi, d'un côté l'Eglise, de l'autre la Commune : un écolâtre, 



(1) Voir Saint- Vaast ( arrondissement de Cambrai). 

(2) Ces visites se faisaient aussi dans le diocèse de Dijon. Synode de 1744. 
(8) Pièces justificatives, l'« partie, N* 16. 

(4) Idem id. N® 9. 
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un doyen, un curé et un délégué des échevins, surveillaient l'école. 
Leurs attributions n'étaient pas définies, mais elles se complétaient. 

On aime à retrouver, dans nos vieux usages flamands, le germe 
d« cos institutions modernes. Nos écoles ne sont elles pas placées 
sous la surveillance constante du Maire et du Curé, qui , seules 
autorités de la Commune, y ont entrée à toute heure. (Loi du 15 
mars 1850, art. 18 et 44) 

Ce n'est donc point à la Hollande ou à la Prusse, que nous 
avons emprunté l'institution bienfaisante de l'inspection. 



h 



rne^- 



CHAPITRE TROISIÈME. 



LES MAITRBS. 



Mode de nomination. -• Conditions requises des candidats. — Traités passés 
entre les maîtrôs d*école et les communes, les seignours, les fondateurs, etc — 
Concours pour la direction de Técole de Bourbourg. — Traitement des 
maîtres. — Serment qu'ils devaient prêter. — Défenses qui leur étaient 
&ites. — Associa tionsqu'ils formaient entre eux.— Conférences *- Costume. — 
Première idée de recrutement du personnel enseignant. — Noviciats de 
maîtres et de maîtresses d'écoles. 

Les maîtres appelés coustres (1) , magi$ter$ (2] , recorieurs (3) , Nomination. 
tnaîtres d* école et le plus généralement clercs (4)> à cause des fonc- 



(1) Cwtot ecclesicB , £^ien de Téglise. 

(2) Magister, maître. 

(3) ^ecordari , se souvenir. 

(4) tt C'est au XIV® siècle que le titre de clerc , auquel une certaine instruc- 
tion fort restreinte avait coutume d'etr« inhérente , commence à devenir fréquent 
^ dehors du clergé propr^nent dit , c'esUà-dire des prdtres et des moines, n 
Cette qualité s'étend à toutes les professions manuelles. S. Luce , Du Guesclin, 
onv. cité, p. 16. Voy. note 8 , p. TfS. 

Dans mon en&nce , il y a vingt-cinq ans , j'ai encore entendu désigfner sons le 
Qom de Uerci ou de magisters , les instituteurs de l'arrondissement de Lille ; il 
®tt était de même dans celui de Cambrai. 

Le nom à\instiltUeurs fut donné , pour la première fois , aux maîtres d'école , 
P^r le décret du 1% décembre 1*792. 
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tioQs qu'ils remplissaient à l'église, dépendaient primitivement de 
Tautorité ecclésiastique seule : qui prius ab epiêcopo loci de ptïa, 
moribus et scientia examinatus et approbatus non fuerit , dit le 
concile de Trente , dans sa cinquième session (1). 

En 1320, Técolâtre de Sainte-Gudule, de Bruxelles, ayant eu des 
difficultés avec les habitants de cette ville « sur le droit des écoles 
d'icelle , » le duc de Brabant ordonna que nul ne pourrait tenir 
école sans l'institution de l'écolâtre (2). Les luttes religieuses da 
XVP siècle devaient modifier cette règle ; les évoques et le sou- 
verain , réunissant leurs efforts contre la Réforme , ce dernier ne 
pouvait manquer de s'occuper des maîtres en même temps que des 
écoles. L'ordonnance de 1550, rappelée par Philippe II, en 1570, 
ordonne que les maîtres soient a approuvez de l'officier principal 

du lieu et du curé de l'église parochiale ou des chapitres ou 

escolâtres qui sur ce , d'ancienneté , ont eu regard et superinten- 
dance , sur paine de 12 carolus pour la première fois , 24 sem- 
blables carolus pour la seconde fois et d'estre banny du lieu de 
leur résidence à toujours (3). o 

Le principe était posé et on peut dire qu'à la fin du XYIIP siècle, 
les prescriptions de l'empereur étaient devenues la règle géné- 
rale dans nos pays (4). » 

A Ypres, au commencement du XVIP siècle, la nomination 
des maîtres était signée par les représentants de l'évèque et du 
sénat : a quo facto expediuntur litterœ patentes sub nomine 



(1) Pièces justifieativefi , l'^ partie , N^ 1. 

(2) Chronique dé^jË, de Dynter, lif. V, chap. XXVII. Mémoires de l'Académie 
royale de Belgique. 

(8) Pièces justificatives , V^ partie , N^ 3. 

(4) L'ordonnance d'Orléans (31 janvier 1561) s'exprimait ainsi : « Lequel 
précepteur sera élu par l'archevêque ou évêque du lieu, appelés les chanoines de 
leur église , et le maire, échevins, conseillers ou capitouls de la ville et desti- 
tuable par ledit archevêque ou évêque par l'avis des dessnsdits. » 
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epUeopi , quas eUam scriba eivitatis nomine $enatu» Brugemis , 
subsignat (i). » 

Ce concours du Magistrat civil et de l'autorité religieuse fiit la 
cause de bien des conflits entre les deux pouvoirs , notamment à 
Lille y à Douai , à Linselles (2) , etc. , comme le montrent diverses 
pièces que nous publions. 

Quoiqu'il en soit , en 1789 , nul ne pouvait être maitre d'école 
sans l'autorisation du Magistrat municipal et l'approbation de 
l'autorité ecclésiastique , évéque , écolâtre , doyen de chrétienté , 
curé y suivant les localités (3). 

Le traité passé, en 1734, entre le Magistrat de Lille et le Chapitre 
de St-Pierre, traité qui terminait un procès engagé depuis plusieurs 
siècles, est curieux à ce sujet. La formule définitivement adoptée 
pour la nomination des maîtres d'école était la suivante : a Vue 
l'approbation de M. l'écolâtre de la Collégiale de St-Pierre , nous 
permettons au suppliant de tenir école et enseigner la jeunesse, o 
Si l'écolâtre croyait devoir retirer son approbation , il en donnait 



(1) 1628 , pièces justificatives , 2^^ partie , N^ 14. 

(2) Id. , id , N<> 16. Le Mémoire du curé de Lin- 
selles , écrit en l'72'7f est fort curieux : « Il pourra peut-être servir ë feire connaitre, 
au cas de besoing , que les gens de loj, ou baillif, ou lieutenant de baillif, n*ont 
point acquis , comme ils voudroient peut-être le prétendre , le droit d'établir à 
leur gré de nouveaux maîtres d'école sans la participation ni av3u de lenr curé, n 

(8) Il en était ainsi dans les diocèses de Beauvais , Langres , Dijon , etc. Do 
même à Remiremont. Les écoles primaires avant 4789, dans les Vosges, par 
M. Mangeonjean, inspecteur primaire. 

Cette règle me paraît avoir été générale en France. Ainsi que l'indique Tédit 
de 1606 : « Les régents , précepteurs ou maîtres d'école des petites villes ou 
villages , seront apftrouvés par les curés des paroisses ou personnes ecclésias- 
tiques qui ont droit d'y nommer, n 

Nombre d'arrêts du Conseil viennent sans cesse rappeler ces prescriptions. 
L'un d'eux rendu , le 12 mars 1669 , en faveur de l'évêque d'Autun , &it défense 
aaz officiers de justice de troubler ceux qui auraient l'approbation ecclésiastique. 

L'éditde 1695 s'exprime de même que celui de 1606 , pièces justificatives, 
!'• partie, N« 81. 
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avis , saas délai , à M. le Mayear, et si de son c6té le Magistrat 
jugeait utile d'enlever sa permission, il en informait de suite 
M. récolâtre (1). 

Il en était de même à Douai où le conflit , pendant entre les 
échevins et Vécolàtre de Saint-Pierre depuis 1453, ne fut réglé 
qu'eâ 1760 par le Parlement de Flandres. Les maîtres et mal- 
tresses d'école devaient être admis par Técolâtre sur la proposition 
des échevins qui seuls toutefois pouvaient les destituer. 

Gondiuons Les postulauts étaient toujours Tobjet d'un examen des plus 
des oanditats. attentif : a atque iolerter pro$piciant ut pœdagogi et magistri sint 
idonei ac probi , qui eatholica et honesta , non autem êuspecta aut 
obêcœna juvenibus prœlegant (Cambrai, 1550) (2j. » 

L'archevêque de Cambrai propose, en 1564 > au Magistrat de 
Valenciennes : « que personne ne soit admis à tenir escolle qu'il 
n'y ait bon et soufiisant tesmoignaige de sa bonne conduicle , et 
surtout qu'il soit catholique et nullement suspect d'hérésie ou 
aulcune nouvel leté (3). » Messieurs de la justice interdisent en 
conséquence : a à ung chascun, tant hommes que femmes, de non 
tenir escolle en ceste ville, soit de filz ou filles, sans nouvelle 
advertence , gré , ou consentement par escript de l'escolastre de 
Sainct-Jehan. » Les contrevenants étaient a suspectz d'hérésie et 
pour telz corrigez (4). » 

A son tour, le synode d'Ypres (1609), s'exprime ainsi : «/«* 
prœfieiantur ludi magistri integris moribus , fide et vitœ probitate 

congpicui Qui tamen , antequam ludum aperiant ^ sistent 

se nobis , admittendi demum , si litteris testimonialibus et vita 



(1) Pièces justificatives , 2® partie , N** 17. 

(2) Id. , 1" partie, N» 4. 

(3) Id., 2« partie, N^ 4. Cette prescription est faite au 
moment des troubles religieux dans cette ville. 

(4) Pièces justificatives , 2" partie , N® 5. 



^^M 
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probitate cùmmendati , fideiprofeêsionem , et conspetum juramentum 
prœêtiterint [i). n 

Il fallait antant que possible qu'ils fussent d'un âge mûr, non 
niêi mesura œtate viri prœficiantur ^ $i possint éaberi (Cambrai ) , 
1604 (2). 

Les seules personnes remplissant les conditions que nous i^tés 

. , • . . • . 1 ■ 1 des maîtres 

venons de rappeler pouvaient traiter avec les communes ou les avec 
fondateurs (3). La plupart du temps un contrat était passé entre J^fo^^t^.* 
ces derniers ou les échevins et le curé représentant la paroisse. Il les seigneors/ 
arrivait même fréquemment que le choix du clerc-maître d'école ^^' 
était fait solennellement dans une assemblée composée du curé, 
du maire, des conseillers et des notables les plus imposés auxquels 
venaient se joindre les principaux paroissiens (4)- Le traité portait 
sur la durée de l'engagement , les charges imposées au maître 
relativement aux élèves, l'entretien de lamaison d'école, au 
seprice de l'église , et enfin sur le traitement , comme instituteur, 
chaatre-sacristain et souvent sonneur (5). 

Il semble que ces baux ne se renouvelaient que tacitement ; une 
fois le maître accepté il était on ne peut plus rare qu'il fût changé ; 
fréquemment même la charge se perpétuait dans une même 
famille (6). 

Souvent aussi la nomination était faite par le seigneur; il en 
était ainsi à Coutiches , au XYIIP siècle (7). 



(1) Pièces ju3tificatives, Impartie, N^ 21. 

(2) Id. , id. , NO 20. 

(8) Cette ràgle me paraît avoir été générale en France. 

(4) Pièces justificatives , 2^ partie, N<» 21, 22, etc. 

(5) Id. , id. , N® 22 et les diverses communes. 

(6] Voyez Canchy et Saint-Hilaire (Cambrai) , Sin-le-Noble (Douai) , Berthen 
et Goddewaersvelde (Hazebrouck) , Merckeghem (Dunkerque), etc. Dans cette 
dernière commune , une famille q[ui a fourni de nombreux maîtres d'école porte 
encore le nom de : les contres, 

(1) Pièces justificatives, 2^^ partie, N^ 18 et 19. 
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Gonooors 

pour 

ladlrootlon 

deFéoole 

de Boorbou^. 



Traitement. 



Dans quelques localités , on n'obtenait la direction d'une école 
qu'après un examen. Non-seulement les notables s'assemblaient et 
discutaient avec le curé les titres des candidats , mais encore ils 
leur faisaient faire un certain nombre de compositions. Il en fat 
ainsi à Bourbourg, en 1764 , et M. l'abbé Dehaisnes a bien vouln 
me communiquer le texte de ces compositions qui existent encore 
aux archives de cette ville. Les concurrents étaient au nombre de 
quatorze. 

L'examen subi portait à peu près sur l'ensemble des matières 
exigées aujourd'hui pour le brevet de capacité simple, obligatoire 
pour tous les instituteurs , congréganistes ou laïques. Ces com- 
positions (1) sont les suivantes : Une dictée d'orthographe, en 
français, une en flamand; une page d'écriture ( en petit gros , en 
moyen , en ronde et en fin] ; une addition ; une multiplication et 
deux problèmes sur la règle de trois et de société (2}. 

Après avoir examiné ce que l'on exigeait des candidats^ il 
convient de rechercher quelle situation leur cîait faite. 

Il est assez difficile de la préciser, néanmoins nous voyons les 
princes et les évèques s'en préoccuper et tracer , dans des ordon- 
nances et dans des mandements , des règles générales. 

Le concile de Trente (3) veut qu'on leur assure le revenu de 
quelque bénéfice ou bien, dans les localités pauvres, des appoin- 



(1) Pièces justificatives , 2^ partie, N^ 20. Les concours avaient quelquefois 
lieu dans les Vosges. Voyez Maugeonjean , ouv. cité. 

tt Dans les provinces du Midi , les candidats devaient aussi passer un examen 
connu sous le nom de dispute des écoles, devant un jury composé des habitants 
les plus éclairés. £n Champagne , l'examen était fait par le curé ou par les 
notables , comme le prouve un avis inséré dans le Journal de Troyes du 22 mars 
nsa. » Journal Officiel du 15joctobre 1876. 

(2) Les règlements actuels, pour Vexameif du brevet de capacité simple (8 juillet 
1866) ne demandent en plus qn*un exercice de style sur un sujet d'histoire. 



(8) Pièces justificatives, l'e partie, N<> 1. 
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tements honnêtes et raisonnables sur la manse de l'évêque ou du 
chapitre : « ne pia hœc , utilis atque fructuosa provisio quovis 
quœêito colore negligatur. o 

En 1580, Alexandre Farnèse écrit que « lesquels maistres 
d'escoUes ou recordeurs seront salairiez de ce que la promptitude 
des bonnes gens y voudra conférer, ou des autres moyens plus 
prompts que les magistrats, justices et officiers auront à rechercher 
et effectuer en chascun lieu , soit de dons , collectes voluntaires , 
aumosnes ou par provision , tant qu'autrement y soit pourveu de 
partie du bien des églises ou autre affecté à œuvres pieuses , par 
l'intervention de Tévesque et autres qu'il appartiendra (1). » 

Le synode de Tournai (1589) ne veut pas que les contres s'oc- 
cupent d'autre chose que de leur école pour gagnée leur vie : « ta 
custodes diligentius pueras doceant légère et scribere^ ne que ad 
victum conquirendum nimium sese occupent rébus aliis; quibus in locis 
iolvitur ipsis nimis exiguum solarium pro institutions juventutis , 
deinceps accipianta singulispueris et adolescentibus très stuferos[%j 



(1) Pièces justificatives, 1^^ partie, N® 12. 

(2) Trois sous. 

Pour fixer la valeur de ces sous, il fieiudrait connaître leur rapport avec d'autres 
monnaies du même temps. 

Du Gan^e (Glossaire, voyez stuferus) cite un passage où 80 stuferi = 1 eqfltes 
ou écu. Fr. Halma ( Dictionnaire flamand-français, in-4®, HBl, p. 628), cite 
l'expression suivante : u une livre , un franc ou un florin fiaiit vingt sols ou vingt 
sous. « Un peu plus haut , il a dit que stuiver ^^ sou ou sol. 

Stuiver ou stuyver est le terme flamand (dont stuferus est , je pense , la tra- 
duction en latin). 

Le stuiver était une monnaie d'argent ou dans laquelle il entrait de l'argent. 
Elle ne me semble pas avoir jamais été une monnaie de cuivre. 

Tobiesen-Duby ( Traité des monnaies des barons , Paris , in-4<>, l'790 , t. II , 
p. 59) , cite diverses monnaies de Flandre valant deux stuvers , un demi-stuver , 
etc. Il donne ( même vol. , pi. LXXXIII.) , la gravure de côs monnaies sous les 
N^ 8, 6 et *?. Deux sont des monnaies d'argent; la troisième , de billon. 

La valeur du stuiver ou sou flamand a beaucoup varié. 
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in singulos menses; sieubi tamen ampliuê solvitur^ tion iniet^imm 
solarium minuere (1). 

Le synode de Saint-Omer (1640) demande que les maîtres soient 
largement rémunérés de leur labeur, a de stipendia neeessarioludi 
magistris provideatur abunde , domus apta ( quam prope templum 
parochiale esse eonvenit) sarta teeta canservetur (S). 

Ce ne sont là , on le voit » que des indications générales. Le 
traitement variait suivant les localités , il n'y avait ni maximum 
ni minimum. Chaque administration communale, chaque fonda- 
teur faisait ses conditions au maître choisi (3). Toutefois , la règle 
générale paraît être celle-ci : un traitement composé de deux parties 
distinctes, Tune fixe , à la charge d'instruire les enfants indigents 
de la paroisse , qui est , la plupart du temps , payée par la Table des 
Pauvres^ la Pauvreté, (le Bureau de Bienfaisance ] (4} ; l'autre, 
variable , qui est fournie par les parents des autres élèves (5). 
Ceux-ci payaient 3 ou 4 patars (6) par mois pour chaque enfant 
apprenant à lire et plus pour ceux auxquels on enseignait à lire 
et à écrire (7). 

A cette somme venait souvent s'ajouter un patar, ou plus on 
moins , pour les frais de chauffage de l'école , à moins que les 
écoliers n'apportassent eux-mêmes quelques bûches , ce qui leur 
fut défendu à Raismes , en 1781, a vu que cela cause du préjudice 



(1) Pièces justificatives, !'• partie, N« n. 

(2) Id., id., NO 25. 

(3) Voyez les diverses communes , passim, 

(4) Ce que nous appelons aujourd'hui le traitement éventuel de Tinstitateor 
payé par la commune pour les en&nts pauvres. 

(5) La rétribution scolaire. 

(6) Le patar valait f. 0617. 

(7) 5 patars les écrivants, 4 les autres : Escarmain , 1777; 4 les premiers, 
9 les secoifds : Gousolre, 1658 et Seclin, 1695 ; 5 sols les écrivants et 4 sols les 
plus petits : Avesnes , 1580 , etc. 
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en brisant les haies ou prenant le bois d'autrui (1). » Quelquefois 
même on fournissait le mobilier, ainsi qu'on le fit à Avesnes , en 
1689(2). 

Dans certaines communes , les maîtres jouissaient, en outre , de 
petits avantages tels qu'une paire de souliers, donnée à Pâques , 
comme à Cousolre (3). 

II arrivait quelquefois que la partie du traitement due par la 
Pauvreté, pour les enfants indigents était payée en blé (4)- 

Les maîtres d'école exerçant en même temps les fonctions de 
clercs ou de eoustree recevaient de ce chef un aute traitement que 
Ton prend généralement soin de distinguer dans les contrats. En 
cette qualité , ils devaient aider le curé , servir la messe , assister 
au catéchisme , sonner C Angélus et les offices, remonter l'horloge 
de la paroisse (5) , etc. Chacun de ces services avait sa rétribution 
spéciale. 

Les maîtres étaient en outre logés (6), et dans certaines localités 
ils exploitaient des terres dépendant de l'école. Un grand nombre 



(1) Voyez cette commune (Valenciennes); à Gognies-en-Ghaussée (Avesnes), les 
élèves devaient apporter, chaq[ae semaine, une briquette de charbon de houille de 
l décimètre cube. 

(2) Voyez Avesnes. 

(3) Voyez cette commune ( Avesne^). 

(4) Voyez Bouchain (Valenciennes), Féchain (Douai). Dans cette dernière 
commune , le clerc recevait , en 1*769 : « Pour avoir enseigné les pauvres en&ns, 
depuis un an , cinq coupes de blé et deux pintes , « représentant alors *? florins 
environ. 

(5) V. Passim et pièces justificatives, 2^ partie, N^ 21 , 22, etc. A Hondeghem 
(Dunkerque), le clerc devait sonner la cloche avec le bailli « en temps de tonnerre 
et d'orage, « an risque d'être foudroyé. Il en était de môme à Bousignies^ Avesnes). 
Cet usageeziste encore dans quelques communes et nous ne saurions trop insister 
pour qu'il soit rigoureusement interdit. Il devait aussi » balayer l'église avec le 
fossoyeur ,une fois par semaine , et ôter les araignées comme de coutume. » 

(6) L'art. 8*7 de la loi de 1S50 , assure à Tinsti tuteur le logement, le mobilier 
de classe et un traitement. 
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d'établissements scolaires du Tournaisis et du district d'Ypres 
possèdent encore leurs anciennes propriétés et les instituteurs ont 
ainsi toute facilité pour enseigner pratiquement l'agriculture (1). 

Toutes les dépenses d'instruction étaient doùc à la charge des 
habitants et, sous ce rapport , la législation moderne a maintenu 
le principe (2). 

Voici d'ailleurs quelle était la composition du traitement d'un 
clerc » dans la commune de Saint-Georges ( Dunkerque ] , en 1779 : 

L'école avait environ 30 écoliers des deux sexes et le maitre 
recevait 130 livres de France de la paroisse , 4 livres 10 sols de la 
Pai0)reté et 18 livres de l'église ; chaque enfant écrivant payait 
7 sols 1/2 et les autres 5 sols. Ce qui faisait une somme de plus 
de 300 livres (3). C'est là , à peu près la moyenne de ce que tou- 
chait annuellement un maître d'école rurale au XYIIP siècle, 
sans compter la jouissance du logement. 

s*™^** Le concile de Trente prescrivit que , chaque année , les maîtres 
prêtassent un serment pour attester leur obéissance au Saint- 
Siège et leur renoncement aux hérésies. 

Ce serment se prêtait en touchant la croix ou les saints évan- 
giles, il était ainsi conçu : a Je N. .. jure par le Dieu tout-puissant, 
et sur la damnation de mon âme , que je crois tout ce que croiy 



(1) Dans la Flandre firançaise , plusieurs écoles étaient restées en possession de 
leurs terres , jusqu'au jour où la loi de 1888 assura un traitement fixe aux insti- 
tuteurs publics. 

(2} On sait qu'aux termes de Tart. 40 de la loi de 1850, 1^ département et l'État 
ne viennent en aide aux municipalités qu'à défaut de ressources communales et 
après le vote de 4 centimes spéciaux. 

(8} 296 fir. 29 e. Cette somme équivaut bien à 900 francs de nos jours, chiffre 
auquel s'élève le traitement minimum de nos instituteurs , aux termes de la loi 
du 19 juiUet 18'75. 

Le traitement moyen des instituteurs laïques , avant Tapplication de cette 
dernière loi , était , dans le Nord , en 18*75 , de 1,180 fr. ; dans le Pas-de-Calais , 
de 800 fr. ; dans l'Aisne, de '789 fr. ; dansla Somme, de 10*1 fr. 
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l'Église catholique , apostolique et romaine ; et que je tiens la 
doctrine qu'elle a tenu et tient souz l'obéissance de N. S. Père le 
Pape, détestant toutes doctrines contraires à icelles , si comme des 
luthériens, des calvinistes, des anabaptistes et de tous autres 
hérétiques et sectaires : Et qu'en tant qu'en moy sera , je m'op- 
poseray et contrarieray à icelles; ainsi m'aide Dieu et tous les 
saincts (1) ! x> 

Ce serment était la première formalité que dut remplir qui- 
conque voulait tenir une école et la plupart des évéques prennent 
soin de le rappeler. 

En 1589 (2) , nous voyons les maîtres et maîtresses d'école de 
Lille mandés devant les échevins a en pleine halle pour faire et 
prester le serment requis par le sinode et lettres de placcart de 
Sa Majesté sur ce depuis ensuivies (3). » 

Mgr. de Wavrans , évêque d'Ypres , le prescrivait encore dans 
son diocèse , en 1768, se plaignant qu'on eût à cet égard négligé 
les prescriptions synodales (4)- 

Dp nombreux synodes interdisaient aux maîtres d'école la danse ©«ensestottes 
et la fréquentation des cabarets , sous peine d'interdiction de leur maîtres décote, 
charge (5). Celqi de Boulogne (1744) > s'exprime ainsi : « Il leur 
est défendu, sous peine de révocation, de boire ou de manger dans 
les cabarets du lieu de leur résidence , à plus forte raison de tenir 



(1) Pièces justificatives, l^» partie, N^ 16. 

(2) Archives municipales de Lille , registre aux Mémoires, du 22 mars 1589. 
Document cité par M. Houdoy , ouv. cité, p. 35. L'auteur calcule qu'il y avait 
alors un maître pour mille habitants. 

(3) Sans doute le concile de Cambrai (1565) et l'ordonnance royale de 1570. 
Pièces justificatives, -Impartie, N«« 6 et 8. 

(4) Pièces jusUficatives, 1" partie, N^ 81 

(5) AHondeghem (arr. d'Hazebrouck) , la nomination du clerc, en Vtll^ 
porte : « Il n*est pas permis au clerc ni au sous-clerc . d'aller au cabaret pour 
les baptêmes , où Ton ne voit rien que d'inconvenant et d3 scandaleux, n Voyez 
cette commune. 
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eux-mêmes cabaret , de vendre de Teau-de-vie ou autres liqueurs , 
de fréquenter de mauvaises compagnies, d'aller aux veilles ou 
sériée, aux danses et autres divertissements publics, de faire 
aucun trafic mess^ant à leur état (1). x> 

Dans certaines localités, il leur était même interdit de s'occuper 
des affaires de la commune et d'accepter aucune charge de collec- 
teur ou de receveur (2). » 

Telles étaient en général les garanties d'honorabilité exigées 
des anciens maîtres, garanties que nos lois et nos règlements 
scolaires leur demandent toujours de présenter. 

Dans de pareilles conditions , la profession de maître de l'en- 
fance ne pouvait manquer d'être honorée de tous; aussi voit-on 
nos pères entourer le clerc de tout le respect possible et lui accorder 
souvent même les honneurs de la sépulture dans l'église pa- 
roissiale (3). 

On savait autrefois, dans nos pays, apprécier comme aujourd'hui 
le dévouement de ceux qui prenaient le soin de former l'âme et 
rintelligence de la jeunesse. C'est une habitude que nous aurons 
garde de jamais perdre. Là , en effet , oii l'instituteur est le plus 
digne et le plus honoré , on peut affirmer que la population sera 
meilleure. 

Âssooiauon II ressort d'anciens documents que les maîtres formaient entre 
eux des associations dont un des principaux patrons était Saint- 
Grégoire , surnommé le maître des sciences. 



(1) Pièces justificatives, l'^^ partie, N^ 86. Il en était ainsi dans les gouver- 
nances d'Ypres et du Toumaisis , dès 1698. « Il est rigoureusement défendu à 
tout maître d'école de faire négoce , d'exercer métier, autre que Vagiriculture et 
l'horticulture comme ci-devant. » Mordacq, ouv. cit., p. 30. L'article 82 de la loi 
de 1850 interdit aux instituteurs toute profession commerciale ou industrielle , et 
le règlement scolaire du département du Nord, art. 8, est ainsi conçu : « On ne 
le verra jamais dans les cabarets, dans les cafés , dans aucun lieu , dans aucune 
société qui ne conviendrait point à la gravité et à la dignité de ses fonctions. ^ 

(2) Contrat du clerc d'Bscarmain , pièces justificatives , 2^ partie , N^ 21. 
(8) Voyez Bambecque et Killem (arr. de Dunkerque). 



de 
maîtres d'éooles. 
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Dans ces associations que continuent de nos jours lés sociétés de 
secours mutuels entre instituteurs, chaque membre payait une 
cotisation qui contribuait à former une caisse de secours ou de 
prévoyance destinée à venir en aide aux membres qui se trou- 
vaient dans une gêne temporaire ou continue. Dans quelques 
localités, cette cotisation était a d'une livre petit paresys , x> douze 
sols et demi (62 centimes et demi). Les comptes de ces associations 
étaient vérifiés, tous les ans, par Técolâtre de la province ou 
l'archiprétre du district (1). 

D'après Meyer et Schry velius , le corps enseignant semble être 
le premier qui se constitua en corporation. 

Les kosterlyken-eendragh [union des contres) paraissent anté- 
rieures à Charles-Quint qui, en 1553, après la destruction de 
Thérouanne accorda quelques privilèges aux maîtres de Tenfance. 
La chronique de Flandre rapporte que cet empereur a qui venait de 
visiter les ruines de Thérouanne , chevauchant vers le camp de 
Bailleul, trouva sur sa route , à Rubrouck , un maître d'école qui 
lui demanda des privilèges pour sa corporation ; quelques jours 
après l'empereur envoya un placet, ou charte, octroyant les privi- 
lèges sollicités (2). » 

Les maîtres se réunissaient , pour conférer, quatre fois par an : conttranoes. 
le IS mars, fête de Saint-Grégoire , le maître des sciences; — le 
25 mai , jour de Saint-Yves , patron des écrivains et des litté- 
rateurs ; — le 28 août , fête de Saint-Augustin , la lumière de 



(1) Chronique de Meyer. M. Lebon , dans son Histoire de V enseignement 
populaire en Belgique ^ p. 1*72 , constate qu'au XY^ siècle , les maîtres d*école 
(en flamand schoolmyslers) formaient entre eux des corporations ou gildes, et 
étaient rangés dans la classe des artisans {ambachtslieden). L'auteur parle plus 
loin , p. 286, du règlement donné à la confrérie des maîtres de Bruxelles , en 1598. 
Ils étaient tenus d'assister tous les ans à la messe de Saint-Grégoire et à l'office 
qui était célébré le lendemain pour les instituteurs trépassés. 

(2) Mordacq , ouTrage cité. 
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rÉglise; — et le !•' octobre, jour de Saint-Remy, précepteur de 
Clovis.- Les conférences réunissaient tout au plus huit à dix maîtres 
qui n'avaient que 4. à 6 kilomètres à faire. « Ainsi , dit Mordacq , 
pour ne citer qu'un exemple: Bambecque, West-Cappel, 
Quaëdypre , Wylder, Esquelbecq, Wormboudt et Herzeele, qui 
appartiennent aujourd'hui à trois cantons différents , formaient 
une conférence où chacun pouvait se rendre sans grande fatigue 
ni dépenses (1). /> 

Les conférences cantonales, présidées par l'inspecteur primaire, 
et qui donnent de si heureux résultats ne sont point encore orga- 
nisées partout, tant s'en faut. Comme celles de nos anciens 
maîtres elles ont pour but de développer l'émulation entre les 
instituteurs, d'établir entre eux des liens de bonne confraternité 
et de répandre les meilleurs procédés pédagogiques. 

M. l'abbé Cortyl , curé de Wylder, qui a étudié avec tant de 
soin les anciens chroniqueurs flamands , croit pouvoir affirmer que 
les conférences existaient dès 1551 (2). 

Costume. Cet cxposé de la situation des anciens maîtres ne serait pas 
complet si nous ne disions un mot de leur costume. 

Un vieux règlement décrit ainsi celui qu'ils portaient dans la 
Flandre-Flamingante. « Les maîtres d'école porteront culotte 
courte de couleur noire , bas. noirs, souliers à boucle , frac noir ou 
casaque noire à longue queue pendante , cheveux longs et pour 
couvre-chef le hick-hoed [ bicorne ) orné d'un gaïon d'argent de 
haut en bas. » Une ordonnance'dc 1706, ajoute : « Pendant tout 
le temps des classes , les maîtres resteront coiffés de leur couvre- 
chef, ou le déposeront en face d'eux , sur leur tribune, à la vue 
du public, comme insigne de leur autorité souveraine [opper- 
gezag) (3). 



(1) Mordacq y ouv. cité. 

(2) Idem. p. 11. 

(3) Idem. p. 18. M. Tabbé Cortyl a vu , il y a soixante ans ,.d'ancieas 
maîtres portant encore ce costume. 



— Bi- 
ll me semble probable que le costume variait suivant la région 
et dépendait même de la volonté du fondateur de Técole, ainsi à 
Escarmain (diocèse de Cambrai) , lé clerc devait porter a un babit 
bran à petit collet (1). d 

Je ne terminerai pas ce chapitre sans rappeler que la pensée de Première idée 

*^ ^ r *: ^ t ,jq recrutement 

former des maîtres n'est pas aussi nouvelle qu'on le pense. Je puis du 
ea citer deux preuves : e^Tnl. 

En 1593, Bauduin de Montmorency fait don à la ville de 
Douai (2) , d'une somme de 700 florins , dont le revenu servira à 
une fille orpbeline pendant la durée de ses études pour se pré- 
parer à renseignement. 

Plus récemment (1753), une dame Guillard, marcbande de Novidate 

de 

draps à Dunkerque , lègue 8,000 livres tournois à la commune de maîtres 
Wast (caaton de Desvres, Pas-de-Calais), pour y fonder une école, ^^J^^^^ 
oii l'on devra former de bons maîtres. Elle ajoutait qu'il serait à 
désirer que les évéques et autres supérieurs fissent que le Wast 
devint e comme le noviciat des bons maîtres d'école dont les 
pauvres garçons ont tant besoin (3). » 



(1) Pièces justificatives, 2® partie, N°21. EnTouraine, le maître d'école portait 
QQ petit manteau noir sur les épaules et un petit rabat blanc sous le menton 
(Alexis Monteii), t. IV, p. 868, ch. '78, Le Banni d'Angers. Le costume des 
frères des écoles chrétiennes est à peu près semblable. 

Mené de Montpensier dit , en 1673 , en parlant d'un prince allemand qui était 
Têtu de noir, sans épée : <.< Il était habillé comme un maître d'école de village. «> 
Mémoires, t. IV, p. 841. 

(2) Voy. cette nWe. 

(3) Le legs fut accepté , le 22 avril I'7'7'7, par les administrateurs de la pro- 
vince du Boulonnais (Société des antiquaires de la Morinie , tome IX , 2^ partie , 
page 28). 

Un prêtre de Paris , Tabbé Cheneviëres , avait adressé au roi Louis XIV , un 
mémoire sur la nécessité d'établir dans chaque diocèse : » Un séminaire de maîtres 
et un de maîtresses d'école. » Bibliothèque nationale , manuscrit français , 2356 , 
fqlio 28. 
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Le vœu de cette femme intelligente fat exaucé, quelques années 
plus tard , du moins en ce qui concerne les maltresses d'école du 
diocèse de Boulogne, J.-B.-O.P. deMéric de Montgazin, grand- 
vicaire de Boulogne , député du Clergé à l'Assemblée nationale , 
ajoutait , en 1789 , ce codicille à son testament : « Aïant des vues 
particulières, que j'ai communiquées à Mgr. Tévéque , pour faire 
de rétablissement, où sont les sœurs de charité au Wast, un 
noviciat de maîtresses d'école pour tout le diocèze. ... je donne et 
lègue une somme de douze mil livres [1]. » 



I 



(1) Société des antiquaires de la Morinie , tome IX , 2^ partie , page 28 et soiv* 



CHAPITRE QUATRIEME. 



L'ENSBIGNEMEilT. 



Gratuité. — Obligation. — On cherche , à Lille , à éluder le ban du Magistrat. — 
Sergents chargés de rechercher les enfants n'allant pas à Técole , à Lille et 
à Valenciennes. — Réunion à la France. — Écoles de Yertain. — Matières 
de renseignement : Enseignement religiauz , lecture , écriture , calcul , 
travaux à Taig^ille. — Enseignement professionnel. — Horticulture. — 
, Livres et méthodes. — Méthode de lecture de 15*74 — Conseils pédagogiques 
donnés aux Dominicaines de Mervilie, par Mgr. de Bruyères-Chalabre , 
évè({ue de Saint-Omer. 

L'enseignement paraît avoir été d'abord entièrement gratuit ; Gratuité 
ce n'est qu'avec le concile de Latran (1179) que Ifi gratuité est y^^^^^^^^^ 
restreinte et ne profite plus qu'aux enfants pauvres (1). Cette der- 
nière règle est encore aujourd'hui celle que nous trouvons inscrite 
dans nos lois (2). 

L'obligation de l'enseignement date du XYP siècle. Nous obligation, 
voyons, par le texte des conciles, des synodes et des ordonnances 



(1) Le concile de Trente ( 1546 ) veut qu'auprès de chaque église il y ait au 
moins un maître qui enseigne , gratuitement , la grammaire aux clercs et aux 
en&nts pauvres. Pièces justificatives, l^"® partie, N*' 1. 

(2) L'enseignement primaire est donné gratuitement à tous les enfants dont les 
Cnuilles sont hors d'état de le payer. (Loi du 15 mars 1850, art. %i. ) 
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royales, que quiconque ne faisait pas instruire ses enfants s'expo- 
sait à des peines sévères, quelquefois même au bannissement. 

Je crois que cette obligation fut spéciale à nos pays; je ne la 
trouve pas en effet établie autre part (1). En cela, d'ailleurs , nos 
évêques ne faisaient, ainsi que nous Tavons dit précédemment (2), 
que se servir de Tarme de Luther. C'est en effet le moine de 
Wittemberg qui, le premier, formula, en ces tewnes, le principe 
de l'enseignement obligatoire : 

« J'affirme, s'écriait-il, dès 1530, que l'autorité a le devoir de 
forcer ceux qui lui sont soumis à envoyer les enfants à l'école. 
Eh quoi ! si l'on peut, en temps de guerre, obliger les citoyens à 
porter l'épieu et l'arquebuse , combien plus peut-on et doit-on les 
contraindre à instruire leurs enfants, quand il s'agit d'une guerre 
bien plus rude à soutenir, la guerre avec le mauvais esprit, 
qui rôde autour de nous, cherchant à dépeuplée l'État d'âmes 
vertueuses! C'est pourquoi je veille, autant que j'y puis veiller, à 
ce que tout enfant en âge d'aller à l'école y soit envoyé par le 
Magistrat (3). » 

L'importance de ce nouveau système fut promptement saisie. En 
1560 , la Noblesse s'exprime ainsi aux États-Généraux d'Orléans 
(art. 12 du second Cahier): «Levée d'une contribution sur les 
bénéfices ecclésiastiques, pour raisonnablement stipendier des 
pédagogues et gens lettrés, en toutes villes et villages, pour l'ins- 
truction de la pauvre jeunesse du plat pays, et soient tenus 
les pères et mères , à peine d'amende , à envoyer lesdits enfants à 



(1) Cependant , en 1659 , aprës la réunion du Roussillon à la France , une 
ordonnance du Conseil souverain de cette province y prescrivit l'enseignement 
obligatoire. 

(2) Chapitre premier. 

(3) Discours : dass mann Kinder solle zu schiUe hatten. 
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récole, et à ce faire soient contraints par les seigneurs on juges 
ordinaires (1). » 

Néanmoins, rien n'indique, pour la France, ainsi que le disait, 
en 1872, M. Guizot, a que ce vœu ait eu un résultat pratique, 
mais il prouve que l'idée était déjà entrée dans les esprits (2). » 

Il n'en fut pas de même dans nos pays ; les souverains et les 
évêques, appréciant toutes les conséquences, au point de vue 
religieux , de la mise en pratique de la pensée de Luther, rendirent 
l'instruction obligatoire. 

Le placard du 1*' septembre 1563 exige qu'à Valenciennes, les 
pères, mères et ceux ayant charge d'enfants, «en eaige compé- 
tent,» soient tenus de les envoyer aux écoles, à l'église et au 
catéchisme, savoir: les enfants pauvres, les dimanches et fêtes, 
et les autres enfants, outre lesdits jours, une ou deux fois par 
semaine (3). 

En 1565, le concile provincial de Cambrai s'exprimait ainsi: 
(i Parentes, si suos mittere iiegligant , moneàntur; monitiy nisi 



(1) L'ordonnance de 1560 n'àUa cependant pas aussi loin que la Noblesse; 
tandis que lé chancelier de l'Hôpital affîrmait que le roi désirait vivement ^tns^t- 
tiUion de la jeunesse, il se bornait à faire insérer dans Tordonnance que « le sur- 
plus des revenus des confrairies serait appliqué à l'entretenement des écoles et 
aomônes , es plus prochaines villes ou bourgades ou villages , sans que lesdits 
deniers paissent être employez à autre usage , pour quelque cause que ce soit. » 
— Voy. Picot, Histoire des États-Généraux , tome II , p. 9*7. 

(2) Discours à la Société d'instruction primaire pour les protestants de France. 

(3) Gh. Paillard , ouvrage cité , tome III, p. 115. Le savant auteur fait remar- 
quer que les calvinistes , dans leurs assemblées , se faisaient accompagner de 
jeunes garçons et garces au-dessoubz de seize ans » qui donnaient le signal des 
chants, u Sans doute, dit-il, les sectaires espéraient, de cette façon, se &ire moins 
remarquer ou rendre la répression plus difficile. Le placard prononça la peine de 
la fustigation u contre les jeunes gens qui seraient saisis prenant part à ces sortes 
de manifestations. » 
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pareant , magUtratui deferawtur (1). b Si les pasteurs négligent ce 
devoir « ab episeopo corrigantur (2). o II fallait combattre l'incurie 
des parents et des pasteurs, et la persuasion était insuffisante: 
« QîMdquia plerisque lacis partim parentum incuria , partim pas^ 
forum negligentia contemptum est (3). x> Le concile dTpres, en 
1577, n'est pas moins précis (4). 

Comme les évéques, le gouverneur des Pays-Bas (1580) punit 
les parents qui n'envoient pas leurs enfants à l'école, et pour les 
connaître, on doit^ dans chaque commune, «dresser les rolles 
de la jeunesse, d d'après lesquels « on fait comparoir tous mi« 
neurs excédans l'eage de sept ans » pour « estre enseigné ce qui 
est nécessaire à leur salut [5j. » 

Le concile de Cambrai, tenu à Mons, en 1586, se trouvant en 
présence des efforts faits par les réformés pour répandre leurs 
doctrines, va même jusqu'à bannir les parents qui n'envoient pas 
leurs e^ifants à l'école : a Pueros autem magistratus, hallivi^ maioreê^ 
seu aliorum locorum prœfecti , tum ad dictas scholas , tum ad dictam 
parochi lectionem compellant parentes , etiam et héros non mittentes 
pueros suos ac ministrospropositispœnis coœrceant^ et rebelles etiam 
suis urbibus aut pagis eœpellant (6). » 



(1) Déjà , en 152*7 , le Magistrat de Lille avait prescrit aux Ministres des Pau- 
vres de faire aller les en&nts à Técole ( voy. cette ville) ; et , en 1581, Charles- 
Qoint f dans une ordonnance relative à la suppression de la mendicité dans les 
Pays-Bas, voulait qu'on envoyât les en&nts pauvres aux écoles. Archives muni- 
cipales de Lille . registre aux Mandements , *? octobre. ( M. Houdoy, InstrucHon 
obligatoire, p. 2. 

(2) Pièces justificatives, l'^^ partie, N"" 6. 
(8) Idtm. id. N*» 6. 

(4) Idem. id. NMl. 

(5) Idem. id. NM2. 

(6} Pièces justificatives, V^ partie, N^ 15. Ces pénalités, qui nous paraissent si 
violentes , ne doivent pas étonner, si Ton se reporte à l'époque troublée du XYI ® 
siècle. L'ordonnance du 18 décembre 1561, pour la ville de Yalenciennes, s'occu- 
pent de tt plusieurs adonnez aux nouvelles sectes, esmotions et troubles, cherchans 
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L'autorité royale sanctionna ces prescriptions, par décret du 
!•' juin 1587, daté de Bruxelles et signé de Philippe II (1). Elles 
devenaient la loi. 

Il fallait, ainsi que l'écrivait, en 1564, l'archevêque de Cam- 
brai à la duchesse de Parme, que la jeunesse, «avec les lettres 
qui s'apprennent en bas eaige emboive, quand et quand (2), 
toutte piété et une bonne et saine doctrine de nostre saincte foy 
cathoiicque (3). » 

Le concile de Malines (1607), s'occupant plus spécialement des 
pauvres, fixe une nouvelle pénalité : 4 Pauperesper substractianem 
eleemasynamm mensœ pauperum: alii vero aliis pœnis, liberos 
€d%osque domesticos ad scholas tam quotidianas , qtmm dominicales , 
mittere per magistratus et prœfeetos loeorum sive conniventia 
eompellantur. » 

Le synode (1617) (4) et le concile de Cambrai ( 1631) (5) , ainsi 
que l'évêque d'Ypres (1768) (6), s'expriment encore de même. Les 



partout semer leur venin , infecter le pays et susciter dissensions et séditions, 
tendans grandement contre le bien , repoz et prospérité de noz bonnes villes de 
par-deçà. ... « interdit de venir demeurer dans cette vi^e sans avertir la Loy et 
sans présenter une « attestation du curé et Magistrat de leur précédente demeure, 
et G[a'ilz y ont vescu catholicquement. n Les peines prononcées contre lea contra- 
ventions étaient élevées. La même ordonnance défendait aussi « à tous , de mettre 
leurs enffans demeurer en aulcunes villes, universitez ou pays qui soyent notoire- 
ment séparez de l'Église catbolicque , à paine de s'en prendre aux pères et mères 
et autres qui auront charge d'eulx, et d*estre pugniz arbitrairement .... » Archives 
de Belgique. ( Gonseil-d'État , R. , coté 84-854). Voir l'intéressant ouvrage de 
M. G. Paillard, ouv. cit. 

(1) Pièces justificatives, 1*^^ partie, N® 16. 

(2) En môme temps. 

(3) Archives de Belgique, liasse VI des papiers d'État ; restitution de l'Autriche, 
en 1862. Paillard, ouv. cit., t. IV, p. 229. 

(4) Pièces justificatives, 1^^ partie, N''22. 

(5) Idem. id. N»24. 

(6) Idem. id. N^STf, 
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m 

indigents qui négligeaient d'envoyer leurs enfants à l'école étaient 
privés des secours de la Table des Pauvres. 

Deux ans plus tard, le Magistrat de Douai adressait de sem- 
blables instructions aux Ministres de la Bourse commune : a Ne 
donner aucunes aumosnes, par sayes (1), draps, ni souliers, aux 
dits enfants, ni à leurs pères et mères, qu'ils ne fassent apparoir, 
par certificats pertinents, qu'ils vont à l'école et au catéchisme (2). » 

Les communes se joignirent aux princes et aux évéques et 
dirigèrent leurs efforts dans le même sens. En annonçant aux 
habitants de Lille l'inauguration de la première école dominicale, 
le 24 février 1584 (3) , le Magistrat ordonne aux pères et mères , 
maîtres et maltresses d'avoir à enseigner, « sous peine de griesve 
punition arbitraire, à la discrétion d'eschevins, » leurs enfants 
âgés de huit à dix-huit ans , leurs domestiques, « à moins qu'ils ne 
fassent apparoir x> qu'ils « fréquentaient autres écoles ou qu'ils 
savaient lire et écrire. » Le 15 juin suivant, semblable ordonnance 
fut publiée pour les paroisses Saint-Ëtienne et Sainte-Catherine, 
et le 10 novembre pour la paroisse Saint-Pierre. Dès cette époque , 
l'enseignement était obligatoire dans toute la commune de Lille. 

On cherche, Toutcfois, il importe de constater que nos ancêtres lillois chér- 
ie ban * chèrent à éluder ces prescriptions, et voici ce qu'ils firent: ils 
du Magistrat, envoyaient leurs enfants dans des écoles libres, indépendantes du 
Mesures prises. Magistrat, et obtenaient dcs maltrcs leccrtificatqui Ics dispensaient 
d'obéir au ban des échevins. 

La ruse ne tarda pas à être découverte, et, le 16 avril 1585 (4'], 
fut publiée, à son de trompe, une ordonnance par laquelle, si les 



(1) La saye ou sayette était une étoffe grossière &ite avec des déchets de laine; 
généralement rayée , elle servait à confectionner des japons ou des manteaux de 
charretiers , il y a une trentaine d'années. 

(2) Archives de Douai , Regis\re aux Consaulx, B. B. 14, f<> 81. 
(8) Pièces justificatives , 2* partie , N* 8. 

(4) Idem. id. NM2. 
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eniknts eessaienl de saine Técole libre choisie par leurs parents , 
ff îceulx maistres et maistresses seront tenus , et prestement ladite 
discontinuation advenue, en advertir lesdits commis et super- 
intendans, le tout à péril de, ou faulte y aoroit esdits cas, estre 
privés des grâces qu'ils peuvent respectivement avoir d'apprendre 
enffans en leurs escolles. » 

Ce ban ne parait pas avoir eu tout l'effet désirable ; le nombre 
des élèves de l'école dominicale diminua , et , le 28 septembre 
de la même année, un nouveau ban fut publié (1). Les contre- 
venants encouraient, pour la première fois , a l'amende de x sols 
parisis, pour la seconde fois l'amende de xx sols, le tout au proffict 
de ladite escole dominicale, et pour la troisième fois de pugnition 
corporelle, à la discrétion d'eschevins. x> L'ordonnance du 12 
juillet 1591 élevait l'amende à lx sols et les maîtres pouvaient être 
a pugnis arbitrairement. » 

D'autre part, les Ministres de la Charité de la ville s'associaient 
aux efforts du Magistrat, en mettant à exécution les prescriptions 
du concile de Malines à l'égard des pauvres. On lit, en effet, dans 
un rapport du sieur Wallerand Caron, receveur de l'école domi- 
nicale (1613), qu'on avait a enchargé les pères et mères ayant à 
la Bourse aulmônes, d'y envoyer leurs enfants à péril d'être frustrés 
et privés d'icelle Bourse (2). x> 

L'autorité municipale ne cessait pas de se préoccuper de la 
fréquentation des écoles et du progrès des élèves. Le 15 février 
1639, voulant récompenser les enfants les plus assidus, elle 
ordonne quatre quêtes à domicile , indépendamment de celles que 
Von faisait déjà pour l'entretien de ces établissements. A cette 
occasion, le Magistrat renouvelle, aux Ministres de la Charitéi, 



(1) Pièces justificaUves , 2^ partie , N** 18. Cette ordonnance fat renouvelée en 
15SS, 90 , 91 , 92 , 9*7 et 99. Le Magistrat attachait, on le voit, la plus haute 
importance à son exécution. 

(2) Archives municipales , Compte de 1618 , dépenses extraordinaires. 
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l'ordre de continuer à refuser des secours , ce dans telle proportion 
qu'il leur paraîtra convenir, aux parents des enfants défaillants de 
se trouver à l'école. » 

Pour constater la présence de ces élèves, les intendants de 
l'école dominicale avaient « un catalogue (1) » des enfants dont les 
familles étaient assistées, et ils signalaient aux Ministres de la 
Charité, au moins une fois par mois, ceux qui s'étaient absentés 
ou n'avaient pas paru. 

Lille n'était pas la seule ville dont rAdministration communale 
se montra aussi soucieuse de la diffusion de l'enseignement, 
au XVP et au XYIP siècle. Il en était de même à Yalenciennes. 
Le règlement de l'école dominicale établie dans cette ville, le 
19 septembre 1584, est tout aussi précis. On devait faire l'appel 
des enfants à l'entrée et à la sortie de la classe, a pour y contraindre 
les dèfaillansy par telle punition et correction qu'il appartiendra,» 
et l'on s'en prenait à leurs parents ou tuteurs a pour les punir et 
chantier de peines pécuniaires , d'emprisonnement au pain et eau, 
bannissement, et aultres amendes arbitraires, à la discrétion de 
justice (2). » 

Sergents chargés H y avait à Valencicnues, comme à Lille, des sergents chargés 

Îm entonts ^^ dénouccr les familles en faute ; ils pouvaient conduire les enfants 

^èîï^te** à l'école, et, « par force mesmes, les facent punir et chaslier, 

premièrement, par leurs maistres et maistresses, en l'escoUe (3). t> 



(1) De même dans le diocèse d'Ypres , synode de 1630 ; pièces justificatives, 
l^e partie, N» 23. 

(2) Pièces justificatives , 2® partie , N** 9. Le règlement de cette école servit de 
modèle pour d'autres , notamment pour celle de Graetz , en Styrie. 

(3) Idem. Voir aussi Lille , Ecole des Grisons et Ecoles dominicales. 
Depuis 1850, la ville de Boston (Amérique) a trois agents (truant-^fflcier) 

qui, pendant les heures d'école, parcourent les rues de la ville pour rechercher les 
enfants absents. Ceux-ci sont condamnés à l'amende et peuvent même être places 
par le juge, pour un an ou deux, dans une maison «de réforme ou d'éducation. 
Charles Robert , École ou Prison. 
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Le compte de 1602, de Técole dominicale de Lille, montre qu'An* 
toine Billet , sergent à la PrévAté de cette ville, verse, au compte 
de rétablissement, a 7 livres 2 sols parisis, pour plusieursamendes 
esquelles diverses personnes ont esté condempnés, tant pour avoir 
esfrain le ban et ordonnance d'eschevins, que pour leurs enffans 

avoir esté absens de ladicte escolle déduction faite de 2 sols, 

sur cbacune amende, pour le sallaire dudict sergent, d 

Nombre de coutumes de Flandre et la coutume générale d'Artois 
s'occupent des écoles. La Salle d'Ypres, ch. 73, porte : <r ... et les 
susdits père et mère sont tenus de faire aller leurs dits enfants à 
resébllêy leur faire apprendre le traficq ou autre mestier, à peine 
d'estre punis, à la discrétion d'eschevins (1). » 

La règle était générale. Dès la fin du XVP siècle, princes, 
évéques et magistrats municipaux avaient établi l'obligation de 
l'enseignement dans nos pays. 

Les efforts constanis de toutes les autorités pour le développement 
de l'instruction populaire, efforts qui avaient surtout pour but de 
combattre la Réforme par renseignement orthodoxe, eurent des 
résultats sérieux, que nous constaterons dans les siècles suivants. 

Ce grand mouvement du XVP siècle, en faveur de l'instruction 
orthodoxe des masses, ne fut point, je crois, particulier à la 
Flandre; il semble, même, d'aprèsles travaux récemment publiés, 
qu'il fut assez général en France. 

Il est du devoir de l'historien d'ajouter que si le pouvoir fut 
secondé dans son œuvre par les communes , il le fut aussi , large- 
ment, par les gentilshommes et les riches bourgeois de nos cités, 
toujours prêts à prodiguer leur fortune pour le bien public (2). 
Les documents concernant chaque commune le prouvent surabon- 
damment. 



(1) Thèse pour la Licence en Droit , par M. Houdoy, fils, Paris, 25 mars 1872. 

(2j G*est one tradition qui se continue, et nos industriels du Nord savent encore 
aujourd'hui venir largement en aide aux fondations scolaires ; j'en pourrais citer 
mille exemples. / 
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Réunion 

à 

la France. 



âocdes 
deVertain. 



La législation française maintenait l'obligation de l'enseigne- 
ment, mais elle indiquait encore, d'une façon précise, la pensée 
de combattre le protestantisme. Au lendemain du jour qui nous 
rendait à un pays que ses récents malheurs nous ont fait aimer 
davantage, s'il est possible, Louis XIV signait les déclarations des 
13 décembre 1698 et 16 octobre 1700 (1). Ces ordonnances, 
visant principalement l'éducation des enfants des Réformés, 
imposaient aux parents l'obligation d'envoyer ceux-ci aux écoles 
et catéchismes (qui devaient être établis dans toutes les paroisses], 
jusqu'à l'âge de quatorze ans , a à peine de condamnation d'amende, 
ou de plus grandes peines, suivant l'exigence des cas. » 

En 1777 , le Magistrat de Maubeuge enjoint encore aux parents 
d'envoyer exactement leurs enfants à l'école , à partir de l'âge de 
six ans. 

m 

Nous retrouvons la même pensée dans -une fondation faite 
aux derniers jours de la Monarchie. Le 14janvier 179O9 Marie- 
Joséphine de Lannoy , comtesse de Yertain , exige aussi , dans un 
acte concernant les écoles fondées par ses ancêtres, dans cette com- 
mune , que a les parents dont les enfants ne fréquenteront pas assi- 
duement les écoles seront privés d'une partie des aumônes, et ceux 
dont les enfants ne fréquenteront pas les écoles , de toutes les au- 
mônes, et cequ'onétaitdausl'intentiondeleurdonnerseraapplicable 

aux plus diligents. » Elle ajoutait : « Nous enjoignons à notre 
chapelain, maire et échevins, pour exciter l'émulation des enfants 
qui fréquenteront les écoles, et à ceux qui feront les plus grands 
progrès, un Louis d'or, soit en livres nécessaires, en habillemens, 
chemises, en graines ou en argent, comme les Administrateurs le 
jugeront le plus convenable (2). » 



(1) Pièces justificatives, 1" partie, N»« 88 et 34. 

(2) Archives commonales de Yertain. 



religieux. 
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Ce principe de l'enseignement obligatoire, reconnu, il convient uatiim 

de 

de rechercher en qnoi consistait Finstruction donnée dans les renseignement. 
écoles ? La réponse est assez difficile. Aucune direction générale 
n'existant, renseignement variait dans chaque diocèse et même 
dans chaque établissement. Néanmoins, on peut assurer, je crois, 
qu'il se bornait, le plus fréquemment, à Tinstruction religieuse, 
a la lecture et à récriture , auxquels on ajoutait , souvent , la 
grammaire française et flamande, suivant les régions, ainsi que 
l'histoire sainte et l'arithmétique (1). 

En première ligne, l'enseignement religieux. Bnseignemeni 

En cela , les lois de 1833 et de 1850 n'ont fait que suivre la 
tradition française. C'est qu'en effet, ainsi que l'écrivait un des 
grands Ministres de l'Instruction publique, l'auteur de la première 
de ces lois : a II faut aussi, pour que l'instruction populaire soit 
B vraiment bonne et socialement utile, qu'elle soit profondément 

9 religieuse qu'elle soit donnée et reçue au sein d'une 

o atmosphère religieuse , que les impressions et les habitudes 
B religieuses y pénètrent de toutes parts (2). » 

Cette pensée était aussi celte de M. Renouard, rapporteur de 
la loi de 1833, hier encore membre du Conseil supérieur de 
i'/nstruction publique: o La loi civile, proprement dite, n'a 
pas , disait-il , à intervenir dans les rapports de Thomme avec Dieu ; 
mais nous ne devons pas oublier que c'est une loi d'éducation dont 
nous nous occupons. . . . Croyez bien qu'une partie considérable 
de la population, mue par un sentiment digne de nos respects. 



(1) Le décret du 1*7 mars 1808 bornait renseignement des « petites écoles, écoles 
primaires , » à la lecture , à récriture et aux premières notions de calcul. Aujour- 
d'hui , il comprend au moins , nécessairement , Tinstruction morale et religieuse , 
la lecture , récriture , les éléments de la langue française , le calcul et le système 
légal des poids et mesures (Loi de 1850 , art. 2'â). M. Duruy a fait ajouter, à ces 
matières , les éléments de Thistoire et de la géographie de la France ( Loi du 
10avrill86T). 

(2) Guizot , Mémoires , tome III , p. 69, 
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reculerait loin de nos écoles, si, sans égard à Tétat des mœurs et 
brisant de longues habitudes, nous ne permettions aux parents d'y 
retrouver aucun de ces livres auxquels une longue vénération 
s'attache, et si l'on n'y redisait jamais quelqu'une de ces prières 
et de ces leçons que les pères et mères ont eux-mêmes entendues 
dans leur enfance, et qu'ils se regarderaient comme coupables de 
ne pas mettre au-dessus de tous les autres enseignements (1). d 

Les matière^ de l'instruction religieuse étaient nettement déter- 
minées : le Symbole des Apôtres, l'Oraison dominicale , la Salutation 
angélique, le Déôalogue, les Préceptes de l'Eglise, la manière 
de se confesser en latin et dans la langue du pays. C'est du moins 
ce qu'exige, en 1565, le concile de Cambrai (2). Alexandre 
Farnèse en dit autant, en 1580 (3), lorsqu'il s'adresse aux com- 
missaires chargés de la conduite et de l'enseignement delà jeunesse 
catholique. Il prend, d'ailleurs, le soin de rappeler que, de toute 
ancienneté, on est tenu de donner cet enseignement aux enfants. 

Telle était la base de l'éducation sur laquelle pouvoir civil et 
religieux, administrations communales et particulières, ne cessèrent 
d'insister, qu'il s'agit d'écoles journalières où dominicales. Il est 
bon de remarquer, toutefois, que cet enseignement se donnait 
principalement les dimanches et jours de fêtes (4), ainsi que le 
prescrivaient les conciles et les synodes. 

Lecture, écriture, L'éducatiou populaire ne se bornait pas là , nous l'avons dit 

grammaire, * *■ r » . 

calcul, travaux plus haut; la prouve s'en trouve partout. 

à l'aiguille. 

En 1320, les maîtres des petites écoles de Bruxelles enseignaient 



(1) Le décret du 12 décembre 1*792 avait supprimé l'enseignement religieux 
pour le remplacer par les principes de la morale et du droit naturel. Voyez 
Chap. V , p. 94, note 2. 

(2) Pièces justificatives, Impartie, N® 6. 
(8) Idem id. N» 12. 
(4) Enchiridion seu manuaie episcoporum. 
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aux enfants, «depnis leur ABC jusqu'au commencement du 
Ihnai (1) , et non plus avant. 

En 1564) Farchevéque de Cambrai conseille au Magistrat de 
Yalenciennes de se servir «d'ung livret, duquel parcidevant Ton 
usoit fort aux escoUes pour les enffans, comme le libvre de Jésus, 
contenant, pour les premiers, V alphabet et distinction des lettres 
et nuiniére d'espeller et apprendre à lire (2). » 

Alexandre Farnèse (1580) précise bien que les maîtres d'école 
doivent enseigner à « la jeunesse, à lire, escrire (3) ; adolescentes 
vel puellœ docentur légère et seribere , porte le synode de Tournai , 
de 1589 (4). 

A Armentiëres , Técole Desruelles était fondée, en 1598, pour 
apprendre à à tant fils que filles, à lire, escrire, ciffrer, compter, 
fiUer et lever. 9 

U convient d'ajouter qu'autrefois les leçons de lecture et d'écri- 
ture comprenaient l'orthographe et des notions de grammaire. Les 
petites écoles ont, en effet, longtemps porté le nom d'écoles de 
grammaire (5). 



(1) La grammaire de Donat. Chronique de E, de Dynter, loc. cit. 

(2) Pièces justificatives, 2® partie, N® 4, 

(3) Idem. !'« partie, N*» 12. 

(4) Idem. id. N® 1*7. M. S. Lace , dans son ouvrage sur 
du Gaesclin, constate qu'au XIV® siècle, on ne pouvait entrer dans la classe des 
clercs, classe nombreuse, si Ton ne possédait, au moins, les premiers éléments de 
rinstruction. En Normandie , un certain nombre de riches paysans sont clercs et 
vavasseurs. A Tournai , on trouve des clercs jusque parmi les apprentis teintu- 
riers: en 13'74, Guillaume de Grainmes, dit Grifon, était a clerc, aprentiz à 
taintorier de warde. « Bibliothèque nationale , mss. lat. , N° 5381 , J. J. 122 , 
N» 22. 

(5] Claude Jolly dit que le grand-chantre de Paris a nomme et établit, aux 
- petites écoles, les meilleurs grammairiens qu'il peut trouver. ^ Traité des écoles 
épiseopales, etc.^ p. 318. 16*78. 

Un arrêt du Conseil, du 9 mai 1*719, limita les maîtres des petites écoles à ren- 
seignement de récriture, de l'orthographe et de l'arithmétique. Troplong, ouv 
cit. p. 289. 
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A Cambrai , Técole de Qaérénaing est fondée , en 1604 » pour 
« y apprendre leurs patenostres et croyance , avec les dix comman- 
dements de la Loy et les cinq commandements de l'Église, à lire 
et escrire et aultres choses requises y nécessaires aux enfants catho- 
licques pour le salut de leurs âmes et pour le bien pUblicq et leur 
advancement (1). » 

Le synode de Boulogne , de 1744 > veut que les maîtres soient 
capables, non-seulement d'enseigner les pratiques religieuses, 
mais le chant , la lecture , V écriture et les premières régies de 
t arithmétique (2). 

Il nous semble inutile d'insister, le lecteur, en parcourant la 
situation scolaire des communes, sera promptement édifié. 

On peut donc affirmer, sans crainte de se tromper, que, dans 
nos diocèses, la moyenne de l'enseignement donné dans les écoles 
était, à peu près, celle des matières obligatoires , telles qu'elles 
sont définies par l'article 23 de la loi du 15 mars 1850. 

Enseignement Souvcut , l'instructiou uc se bomait pas à ces seuls éléments. 

proli9Sslonnél. _. ,n - n i» . • 

Il ne suffisait pas que les enfants sussent lire et écrire en sortant 
de l'école, on visait plus haut; on s'occupait, d'une façon tou- 
chante , de leur avenir : il fallait faire d'honnêtes citoyens , ayant un 
état en main. Nos ancêtres paraissent même avoir eu la pensée 
de l'enseignement professionnel. C'est pénétrés de ces pensées si 
saged, que les fondateurs des Bapaumes à Lille (1605) veulent que 
les enfants sachent « lire, écrire et chiffrer, ensuite travailler 
dans quelque art ou métier (3). » Chez les Filles de la Présenta^ 
tion de N.-D.. , de la même ville, on enseigne aussi à a lire, escripre 



(1) Voy. Cambrai. 

(2) Piècffl justificatives, V^ partie, N** 36. En ITil, les Dames de N.-D , de 
Valenciennes , enseignaient , à plus de deux cents pauvres filles , la religion , la 
lecture, récriture, Torthographe par principes , Tarithmétique , la géographie et 
généralement tous les ouvrages propres au sexe. Voy. cette ville, 

(8) Voy, Lille. 
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et trayailler d'ouvraiges manuelles, et aultrement les rendre 
capables de vivre en toute honnesteté , soit par travail et manu- 
facture, soit par service es bonnes et honorables maisons et 
familles (1). » A Stappaert (1656), les écolières doivent apprendre 
a quelque métier ou art pour gagner leur vie (2). & 

Dans là Maison de Sainte-Agnès, de Cambrai (1633), les jeunes 
filles apprenaient a à coudre , soit en drap ou en linges ; à filer , 

faire dentelles et semblables ouvrages et lorsqu'elles seront 

d'eage suffisant , on les enseignera les ouvrages qui sont à faire 
dans un ménage, comme laver, faire le pain, cuisiner, etc. (3). o 

Douai et Dunkerque avaient leurs écoles de filature ; la première 
de ces villes et celle de Lille possédaient des écoles de dessin (4), 
Le 4 juillet 1786, le Magistrat de Douai faisait un règlement pour 
J'écoJe d'écriture (5). 

Je n'abuserai pas du lecteur, les documents cités plus loin 
suffiront pour donner une idée du sens vraiment pratique de nos 
aïeux. Je ne constaterai qu'un fait , c'est que dans la plupart des 
écoles de filles, avant 1789, on enseignait la couture, qui n'est 
devenue obligatoire que depuis le Ministère de M.Duruy. (Loi du 
10 avril 1867. ) 

Ce n'est pas sans étonnement aussi que l'on apprendra qu'au Bnseignemeiit 
XVII* siècle , dans quelques écoles de Flandre , on donnait aux rhortiouiture. 
enfants des notions d'horticulture. 



(1) Voy. lâUe. 

(2) Idem. 

(3) Voy. Cambrai. 

(4) Voy. ces villes. Les Bogards qai, des avant 1290, possédaient deux maisons 

à Bruges, enseignaient à tisser la laine, et une ordonnance du Magistrat de cette 

ville fonda , sous le nom d'École des Bogards, un établissement où 150 jeunes 

gens étaient admis à apprendre différentes professions. (Miraeus , Op, diplomat.t 

Uime III , p. 145. ] 

(5) Pièces j^ustificatives, 2<' partie, N^'28. 



• 78 — 

Dès 1698 , dans les gouvernances dTpres et du Tournaisis , les 
maîtres devaient enseigner la manière de cultiver les légumes et 
les herbes de ménage, la taille des arbres , la méthode de greffer 
et d'écussonner les différents arbres fruitiers. « Ces travaux, lit*oii 
à l'article 2 du règlement, seront un salutaire exercice corporel , 
et, en même temps qu'ils feront aimer la vie des champs, ils 
conserveront aux enfants la simplicité des mœurs publiques et 
privées , Tamour du travail conduisant l'homme le plus sûrement 
et le plus honnêtement au bien-être de la vie (1). » 

Dirions-nous mieux , faisons-nous mieux ? 

Nous le cherchons , mais il faut avouer que si , depuis plusieurs 
années surtout , Tinstruction primaire a fait de grands progrès, ce 
n'est pas en ce qui concerne l'enseignement de l'horticulture. 
Malgré ses, efforts, l'Administration supérieure n'a encore po 
organiser que dans quelques localités, ce qui existait, il y a deux 
cents ans , dans une partie de la Flandre (2). 

"▼ros Les pouvoirs qui dirigeaient l'éducation populaire ne pouvaient 

méthodes, manquer de porter leur attention sur les livres, lorsque la décou- 
verte de l'imprimerie permit de les répandre et surtout lorsque 
la Réforme chercha à introduire ses publications dans les écoles. 
L'édit du 8 mai 1521 défendait de publier, sans autorisation 
expresse, des livres faisant mention de l'Écriture-Sainte ou con- 
tenant des explications sur la Bible (3). Aussi, voyons-nous, en 



(1) Mordacq , ouvr. cit. On a vu , p. 56 , que les écoles , avant 1*789 , possé- 
daient des terres, nommées kosterie-goed, dans les environs dTpres et de Tournai. 

(2) En présence de Témigration des habitants des campagnes vers les villes, il 
est bien désirable que le Gouvernement soit secondé par les administrations 
municipales. Le but à atteindre est toujours le môme : faire aimer aux enfants la 
vie des champs et les mettre au courant des meilleures méthodes d*agriculture. 

(3) Cet édit condamnait à mort ceux qui partageraient les doctrines de Luther 
ou qui logeraient des hérétiques. Chacun était obligé de dénoncer ces derniers. Il 
fut suivi de plusieurs autres. 
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1633, Thierri Kits, libraire et relieur, à Bergues, condamné au 
bannissement perpétuel et à la confiscation de ses biens^ par les 
cvkrhtrs de cette ville, pour avoir vendu, dans la châtellenie, des 
livres prohibés, propres à propager les erreurs de Luther (1). 

Nous pourrions citer nombre d'exemples de ce genre. La peine 
de mort par le fer, par la fosse ou par le feu, est décrétée contre 
ceux qui vendent, achètent, copient ou acceptent des livres 
hérétiques, etc. (2). 

En 1550, Charles-Quint écrit que <x lesdictes sectes sont procé- 
dées principal lement tant par la multitude de plusieurs livres, 

composez par des aucteurs hérétiques et réprouvez 

et qu'aucuns pédagogues et maistres d'escholle, se sont avancez à 
lire et apprendre aux enfans plusieurs livres nouveaux, non con- 
venables à l'instruction de jeunes escholliers. » Et l'empereur 
ajoute qu'on ne pourra se servir que de livres a désignez par l'advis 
et déclaration de ceux de nostre dicte Université de Louvain ]> 
qu'il avait chargée de dresser le catalogue des livres hérétiques (3). 

Philippe II exige (1570) que les maîtres prêtent serment 
a de n'enseigner aucun livre réprouvé, suspect ou autrement 
scandaleux (4]* » 



(1) Arelûves départementales, B. 1*748, année 1582. 

(2) Ordonnance du 28 avril 1550. 

(8) Pièces justificatives, V partie, N*» 8. 

On trouva, dans des écoles, des Bibles de Calvin et le Catéchisme d'Embden. 
Lb placard da \^ septembre 1568 enjoint au doyen de chrétienté de Yalenciennes, 
et ao Prévôt-leComte . de visiter , une fois tous les trois mois , les maisons des 
libraires « pour veoir s'ils vendent livres deffenduz et si noz placcars y sont 
observés, n Celui du 18 décembre 1561 avait ordonné aux habitants de cette ville 
que « tousetchascun ayant à apporter lesNouveaulx et Vieux Testaments qullz 
ont , pour les présenter ës-mains des curez de leur paroiche , qai les visiteront 
pour savoir s*ilz sont de ceulx qui sont prohibez, deffendant d'en avoir d'autres. » 
Paillard, ouv. cit. Troubles religieux à VcHenciennes, 

(4) Pièces justificatives, 1'^ partie, N^ S. 
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Ces édits furent la base de la législation seolaire, en ce qui 
concerne les traités classiques , et les évéques ne firent que les repro- 
duire ; on ne s'aurait s'en étonner, d'ailleurs, quand on se reporte 
à l'époque à laquelle ces règles furent édictées. 

(K Imprimis autem sciant qui libri legantur , s'écrie l'évêque 
d'Arras (1570), neque patiantur legi aut dœerij ex ^ibus ingénia 
pueritiœ corrumpi possint (1). » 

a In scholis nulli libri prœlegantur , qui in indice librorum pro- 
hibitorum continentur , sed nec ii qui aliquid turpe aut obsccmutn 
continent, ordonne le concile de Cambrai, en 1586 (2). i) 

L'archevêque de ce diocèse, en 1631, s'exprime de nouveau 
ainsi : « Mémo libros praelegat qui aliquid non sanœ fidei con- 
tinent , vel quod bonis moribus efficiat : sed eos tantum quos ordi- 
narius approbarit (3), » , 

Monseigneur de Wavrans, évêque d'Ypres, insiste encore 
plus tard (1768), pour qu'on ne mette entre les mains des 
enfants que des bons livres, afin de leur conserver toute leur 
pureté (4)* 

On retrouve aussi ces prescriptions dans quelques contrats passés 
entre des communes et des clercs. AEscarmain, ceux-ci ne doivent 
a se servir d'aucuns livres pour enseigner, qu'au préalable ils ne 
les aient fait voir audit sieur curé ou représentant (5). » 

J'aurais désiré trouver quelques renseignements sur les livres et 



(1) Pièces justificatives, 1" partie, W 9. 

(2) Id. id. NM5. 
(8) Id. id. N»24. 
(4) Id. id. N«87. 

' (5) Contrat du clerc d'Escarmain , pièces justificatives, 2® partie, N® 21. 

La loi de 18'73 soumet encore les livres classiques à l'approbation du Conseil 
supérieur de T Instruction publique. 
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les méthodes en asage aux diverses époques ; mes recherches ont éi^ 
à peu près infructueuses (1). 

Quelques évêques avaient composé et fait imprimer des livres 
classiques. Ainsi, Richardot, évêque d'Arras, avait publié, avant 
1570, à Douai, un petit volume intitulé : oi l'Enfance du Chrétien, ï> 
dont il recommande T usage (2) : « eum litterarum rudimentis 
ediêcendum. » 

Le catéchisme en usage dans le diocèse dje Tournai était (3) le 
petit catéchisme de Canisius ou de Parme , traduit dans la langue 
du pays, que les enfants apprenaient « statimpost libellumAB CD,» 
Il semble, cependant, que dès que les écoliers savaient lire, ils 
devaient d'abord étudier les répons de la messe : a idque etiam 
anlegvam ediscant parvum catechismum , » est-il écrit plus loin. 

Le synode dTpres (1630) veut que le premier livre mis entre 
les mains des enfants soit le aparvuê catechismus cujus titulus 
e$t AB C ( Oft beghinsel der Wysheydt ou le commencement de la 
sagesse ) ; lorsqu'ils le sauront par cœur, ils se serviront du caté- 
chisme de Malines et pourront ainsi passer à d'autres livres (4). 



(1) J'ai cherché en vain quelque traité de pédagogie , semhlable à celui que 
publia , en 1*720 ( 2" édition 1*749 ) , Mgr. de Bégon , évoque de Toul , pour son 
diocèse. À. la suite de ses instructions, si sages et si intéressantes, se trouvent 
un traité de grammaire , une arithmétique et des principes d'écriture. 

(2) Synode d'Arras, l')'70, pièces justificatives, 1'® partie, N" 9. Dans les anciens 
statuts, renouvelés à la suite de ce synode, on recommande de ne se servir que des 
livres des Académies et Universités catholiques , indiqués par les catalogues de 
Paris, de Cologne et de Louvain. On voit dans ce mandement combien les livres 
étaient rares à cette époque ; Tévêque, parlait, au titre XII , des livres de doctrine 
chrétienne , latins et finançais , le constate ainsi : v quorwn magna est copia 
têbique. 1* 

(3) Synode de 1589, pièces justificatives, 1'® partie, N° 1*7. 

(4) Pièces justificatives, V^ partie, N** 23. Chaque diocèse ou chaque province 
ecclésiastique devait avoir son catéchisme propre : u Exparvo catechistno qui ad 
hoc pro tota provinda imprimetWy » lit-on dans le concile de Cambrai de 1586, 
pièces justificatives, l''^ partie, N® 15. 
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^^^^^^^^ Mais, je le répète, je n'ai malheureusement, sur les liyres, que 
de 1574. fort peu de renseignements. Je mentionnerai, cependant, un petit 
in-18, de 1574, imprimé en écriture manuscrite (1), que possède 
la Bibliothèque de Douai, et qui a pour titre : Moyen de prompte- 
ment et facilement apprendre y en lettre françoiee^ à bien lire y pro- 
noncer et escrire. Ensemble , la manière de prier Dieu en toutes 
nécessitez [2]. 

Ce petit volume nous montre une des méthodes de lecture 
employées au XVI* siècle. 

11 se compose de 53 pages. Le premier chapitre a pour titre la 
première partie du titre même de Touvrage, avec ce sous-titre: 
comme se doit gouverner celuy qui prend charge d^ enseigner. 

On y lit : a Celuy qui veut donner commencement d'instruction 
de bien lire, doit surtout diligemment observer, et avoir solicitude, 
que ses disciples prononcent bien distinctement, et à loisir, les 
mots les uns après les autres, soit en français, soit en latin. 

B II faut, semblablement, accoutumer à ceux que Ton enseigne, 
de bien accentuer, ce que facilement se fera, les advertissant 
d'eslever un peu la voix quand ils prononcent les syllabes sar 
lesquelles ils voyent les accents, comme on verra en son lieu. Par 
ce moyen Ton apprendra, par accoustumance , à bien prononcer, 
si Tenseigneur est soigneux garder les choses déclarées. Ce faisant, 
il deschargera sa conscience, et l'enfant profitera beaucoup. 

B Au contraire, si par paresse ou ignorance, il ne fait le devoir 
en quoy il s'oblige, il est certain qu'il en rendra compte devant 
Dieu, lequel ne veut que cette jeunesse soit corrompue ne abusée 
par mauvaise doctrine, attendu que le maistre est comme un 
second père à l'enfant^ pour l'instruire, premièrement, en la 



(1) A Paris, de rimprimerie de Jehan Charron, rue des Cannes, à l'Image de 
tainct Jehan. 

(2) Dédié à trës-illustre et bien cher princesse Madame Marguerite de Valoys, 
fille du Roy Henry, deuxième de ce nom, P. H. B. 
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crainte de Dieu, et aux bonnes lettres, et aux bonnes mœurs. Par 
gaoy, le précepteur pourra user de cette forme d'instruire : 

» Loué le nom de Dieu. 

D Le premier jour, a b c d. 
» Le second, e f g h. 

9 Le tiers, i k 1 m. 

» Le quatriesme , n o p q. 
j> Le cinquiesme , r s ii t. 
D Le sixiesme, y u x y z. 

Le septiesme jour, il faut réduire toutes les lettres ensemble; 
alors, Tapprentis apprendra plus en six jours, qu'il ne feroit en 
deux mois s'il les comprenoit toutes à une fois. Ainsi, petit à petit, 
convient monstrer tant à lire comme escrire, faisant chascun jour 
une lettre ou deux, trois, ou quatre, ou bien davantage, selon le 
jugement de celuy ou de ceux que l'on enseigne. 

B D'avantage , il est à noster que le maistre doit monstrer la 
leçon deux ou trois fois au disciple , devant que la luy faire répéter, 
sans attendre que celuy qu'il instruit ait deviné , pratiqué et com- 
pris de luy-mesme, car, souvente fois, la difficulté d'une petite 
chose, à ceux qui ne Tentendent, les fasche, principalement à la 
jeanesse , et leur fait perdre le courage , qui , avec le temps , usage 
et exercice, se rendra plas meur et capable à concevoir. » 

Viennent ensuite : 

1® a Alphabet de diverses escritures, pour mieux instruire 
Ven&nt en la diversité d'icelles. d 

Puis, séparément, les voyelles et les a consonantes. » 

2f « La manière de proférer syllabes s> directes , de deux lettres 
seulement; puis, les dix syllabes ci-après : «Bail, Fail , Gail , Guil , 
i> Mail , Pail , Rail , Jail , Tail , Vail. » 

3<^cMots d'une syllabe, comme: «Blanc, Bleu, Gault, Cent, 
» Dieu, Dans, Faut, Frais, Gras, Gros, Haut, Hors, Jean, Jours, 
«Laid, Lard, Mais, M'ont, N'eut, Neuf, Pain, Pour, Quand, 
» Quel, Rat, Rond, Sainct, Seul, Tout, Trois, Veut, Vin, etc. » 



• 
• 

• 


Incisum. 
Gomma. 

PUQCtOS. 


? 

! 


Interrogant. 
Admiratif. 


{) 


Parentaise. 
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<K Pais , a d'aucunes lettres , appellées ligatures , » comme < » , œ , 
» cf, st, ff, ss, si. » 
a Puis, les a am)réviatures, » comme â, ê, 1, â, û, p, etc. » 

4® a La punctuation en général : 

i 

• • 

u 

•• • 
111 

• ••• 
un 

« 

V 

vi 

5^ « Les accents. » 

6® Diverses prières, dans cet ordre : 

t® a L'Oraison de Nostre-Seigneur Jésus-Ghrist. o 

it® « La Salutation angélique. » 

à® à Les Articles de la Foy cbrestienne, autrement le Symbole 
des Apostres. » 

4° a Les dix Commandemens de Dieu. » 

ft® Diverses oraisons pour a dire au matin , en se levant ; pour 
dire devant qu'estudier sa leçon à TescoUe ; pour dire avant le 
» repas ; puis , après le repas ; devant que dormir , etc. o 

6® « Le Symbole des Apôtres en latin, et quelques autres prières 
en latin (1). » 

Arithméuqae La BibHothèque de la ville de lille possède encore une iMtrue- 
tion nouvelle pour enseigner aux enfants à eonnoître le chiffre , et à 
sommer avec les gets, imprimée à Lille, sans date , mais certai- 
nement après 1719. L'auteur n'y enseigne que la numération elles 
trois premières règles de l'arithmétique. 



(1) Cet ouvrage , terminé par les initiales F. J. N. et par ces mots : « Vertu 
vault mieux que mondaine richesse , » paraît être Tœuvre d'un protestant, car, 
dans toutes les prières, il s'adresse à Dieu en se servant du mot toi. Nous citerons, 



den.. 
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D commence par sommer avec les gets (jetons) ; il somme ensuite 
par livres et sols , francs et patars , puis enfin par poids. 

Il passe de là à la soustraction dont a la pratique est à tirer un 
nombre hors d*un plus grandy pour sçavoir ce qui reste; x> on indique 
ensuite le moyen de faire la preuve de l'opération : a il faut getter 
de ce que Ton a payé et ce qui reste ensemble ; si la somme est bien 
faite, elle doit être de même que le nombre que Ton a soustrait. » 

L'utilité de la multiplication est de multiplier a un nombre par 
un plus grand y prenant pour multiplicateur le nombre de ce que Von 
veut multiplier I d Cette définition n'a plus cours de nos jours; on 
le comprend sans peine ! Les exemples sont toujours essentiellement 
pratiques et l'auteur se garde d'opérer sur des nombres abstraits. Il 
additionne , soustrait ou multiplie des rasières de grains , des mar- 
chandises , des aunes d'étoffes , des pipes d'huile , etc. L'intelli- 
gence de l'élève est ainsi mieux éveillée , il se rend compte de 
l'utilité de ce qu'il apprend pour les applications qu'il aura à faire 
dans la vie de chaque jour. 

L'ouvrage, qui n'a que 32 pages, se termine par une série d'opé- 
rations telles que celles-ci : a Dépense faite pour la cuisine , en 
chairs et volailes ; dépense faite en poissons et fruits; vendu à 



comme type du langage de Tépoque , le commentaire du VIP Commandement 
de Diea, page 22 : 

(i Tu ne seras point adultaire. 

» Les fils des adultaires seront imparfaictz, et la semence sera examinée du lict 

• inique. Et combien vrayment qu'ils soyent de longue vie , si seront ilz réputez 

• pour néant. Bt leur dernière vieillesse sera sans honneur. Sap. IIII. 

« Ta n'abandonneras point ta fille pour la faire paillarder , afin que la terre ne 

• soit pollue par paillardise, et remplie d'énormité. 

• Mon fils , garde- toy de fornication , et ne souffire jamais de cognoistre , par 

• quelque crime » autre que ta femme. Tob. IIII. 

« Mariage est entre tous honorable et la couche sans macule : mais Dieu jugera 
nies paillardz et adultaires. n Bebr, VIII, 
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M«"« N. . . , en épiceries ; fait un habit de brocard poar M«*** N. . . ; 
payé pour les frais d'un brassin de bierre , etc. » 

Qaéiqaesuvres A Houlkcrquc, à la fin du XYin^ siècle, on se servait dés livres 

de dasse. gyiygjj^g . f Alphabet; le double Kabinet de la jeunesse chrétenne, 

Pédagogie, comprenant les premières vérités de la Foi catholique ; le Catéchisme 

du diocèse d'Ypres; V Abécédaire doré et V Académie^ recueil des 

principales règles de la bienséance chrétienne. 

J'ai eu aussi entre les mains le cahier de devoirs d'arithmétique 
d'un élève de l'école de Merville , en 1773. Les devoirs montrent 
encore à quel point on s'occupait du côté pratique de l'enseigne- 
ment. Chaque problème rappelle un des actes de la vie quotidienne, 
achat de denrées, de vêtements; ventes d'animaux, de légumes; 
droits de succession , etc. (1). 

A Esquelbecq (Dunkerque ) , on dictait aux écrivains ^ des SifSées 
pour ventes de terres ou de mobiliers. L'enseignement du calcul 
était individuel, chaque élève avait son ardoise et le maître, 
passant dans les rangs , donnait à chacun son devoir. 

A la fin du XVIIÏ® siècle, Técole de Lirssies (Avesnes) étai 
divisée en trois classes, celles de VA B C, de la Pensée et du 
Grand banc (2). Le livre intitulé : la Pensée chrétienne^ qui donnait 
son nom à la 2^ division , ressemblait à nos catéchisn^BS ; il n^ 
renfermait que des récits moraux, suivis de maximes, de préceptes 
de religion et d'amour filial. Dans la 3*^ division , ou Grand band 
on s'occupait de lectures manuscrites et on se servait d'un ouvrage 
en caractères manuscrits ayant pour titre : Petite Civilité puéril^} 
pour instruire les enfants dans toute honnêteté et bienséance, 
imprimé à Lille, en 1777. 



(1) Ces livres, ainsi que le cahier, m'ont été communiqués par M®^^ Monthaye, 
figée de 88 ans, fille d'un ancien maître d'école de cette commune. 

Voy. Houtkerque, arrondissement d'Hazebrouck. 

(2) Cette division repose sur le dire d'un vieillard de 90 ans , élève du clerc 
Deforge , qui exerça de 1764 à 1820, époque à laquelle on se servait encore des 
mêmes ouvragée. 



— 87 — 

Toutefois le docament le plus curieux que j'aie pu trouver, sons conseus 
le rapport pédagogique , est le règlement, fen qnarante articles, d^élroT-»! 
donné, le 20 janvier 1781 , à TÉcole de Charité de Merville 
(Hazebrouck), par Mgr. de Bruyères-Chalabre, évêque de Saint- 
Omer. J'en citerai quelques articles : 

Art. 16. — « Un des bons moyens pour former l'esprit et le 
» jugement des enfants, étant de ne leur rien dire, ni lire, sans 
B leur en donner l'intelligence, les maltresses leur expliqueront, 
» de tems en tems, ce qu'elles liront, et, la leçon donnée, elles 
9 feront rendre compte, en peu de mots, à deux ou trois, de ce 
» qu'elles auront entendu ou lu, plutôt selon le sens que selon les 
» paroles, b 

Fénélon avait déjà dit : a A la campagne, des enfants voient un 
» moulin et ils veulent savoir ce que c'est ; il faut leur montrer 
» comment se prépare l'aliment qui nourrit l'homme (1). » 

Ne sent-on pas déjà la vie circuler dans tous les bancs, sous 
la forme d'interrogations! La leçon de choses va développer 
l'intelligence des enfants. 

Ne sont-ce point là les conseils qu'aujourd'hui l'Administration 
ne cesse de donner aux instituteurs? Tous, malheureusement, ne 
savent goint en apprécier l'importance et trop nombreux sont 
encore ceux qui font de leurs élèves de véritables machines à réciter. 

Si l'intelligent évêque de Saint-Omer engageait ensuite les 
Dominicaines à se faire aider par les quelques enfants plus avancées, 
il leur recommande « de ne point trop s'en décharger sur elles, 
» mais de donner elles-mêmes les leçons, autant qu'il sera possible. » 

Art. 22. — a Afin que ces jeunes enfants puissent plus facile- 
j> ment, et tous en même temps, apprendre à connaître les lettres, 
B la maltresse chargée de leur instruction, leur en présentera, 
B avec une baguette , la forme tracée en gros caractères , sur une 
B planche exposée aux yeux de toutes. Elle les leur fera nommer à 



(1) Traité de l'Éducation des FiUes. 
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n toutes ensemble, pais à chacnne en particulier; d'abord, elle 
» les fera nommer de suite , puis à rebours , ensuite sans ordre ; 
s> quelquefois elle surprendra celles qui garderont le jsilence, en 
» demandant la lettre que Ton dit. La maltresse leur apprendra 
» ensuite à épeler l'Oraison dominicale. » 

Art. 23. — a Les maîtresses ne feront paraître aucune inclina- 
» tion ou aversion particulière pour aucune de leuxs écolières, 
» mais elles auront également soin de l'éducation et de l'avance- 
» ment de toutes (1). » 

Ce conseil n'a rien qui puisse étonner lorsqu'il tombe de la 
boucbe d'un évéque, mais comme il a besoin d'être médité et 
surtout mis à profit par tous les instituteurs. Il ne s'agit point 
en effet de présenter à un Inspecteur ou d'envoyer à un concoars 
cantonal deux ou trois élèves sur lesquels on a porté tous ses 
soins ; la tâche est plus élevée : un bon maître doit s'occuper, avec 
la même affection, detous les enfants qui lui soot confiés. Il ne doit 
jamais oublier que, vis-à-vis de chacun d'eux, il représente, le père 
de fadiille, qui n'a rien plus à cœur que l'éducation de son enfant. 

On est vraiment quelque peu surpris de constater l'organisation 
de l'enseignement primaire, avant 1789, dans les communes qui ont 
formé le département du Nord, et Ton apprécie combien, après les 
luttes religieuses , quelquefois si cruellement réprimées dans nos 
Flandres, la direction des écoles fut sage. On y donnait aux enfants 
cette sérieuse éducation qui, basée sur l'instruction religieuse, 
forme le caractère , éclaire le jugement, ouvre le cœur aux senti- 
ments élevés , apprend le respect de l'autorité , et inspire le goût 
des mœufs simples, l'amour du travail et des vertus domestiques. 

Cette éducation seule , peut être la force de la société et la sauve- 
garde des familles, et l'on s'explique aisément que nos populations se 
soient montrées généralement aussi calmes dans les jours d'orages* 

(1) Archives municipales de Merville 



CHAPITRE CINQUIÈME. 



SITUATION DE L'ENSEIGNBMBNT PRIMAIRE EN 1*789. 



Empiète de Tan IX. — Circulaire de Ghaptal. — Cahiers des Étâts-Généuaux ; 
Clergé de Lille , de Douai ; Tiers État de Douai , de la Flandre maritime \ 
Noblesse de la Flandre maritime, du Bailliage de Bailleul. ~ Conseil 
général du Nord, en Tan XI.— Statistique de M. Dieudonné. — Nombre de 
conjoints et de coi\jointes ayant signé leur acte de mariage, de 1750 à 1190. 
— Comparaison desannées 1789 , 1855 , 1866 , 1872 et 1878. 

n nous reste à examiner maintenant quels furent , dans le Nord , 
\es résultats de l'enseignement élémentaire , avant 1789. 

Il faut avoir essayé l'œuvre, bien modeste, à laquelle j'ai con- 
sacré quatre années , pour se rendre un compte exact des difficultés 
sans nonabre que rencontrent les recherches de ce genre. Elles 
proviennent d'abord, et on le comprendra sans peine, du petit 
nombre même de documents parvenus jusqu'à nos jours. Ce n'est 
donc qu'à force de patience qu'on arrive à rassembler les pièces 
nécessaires pour former, aussi sûrement que possible , son opinion. 

L'État n'ayant pas comme aujourd'hui la direction et la surveil- 
lance de l'enseignement, le devoir scolaire, si l'on peut s'exprimer 
ainsi, était une charge de la commune, comme celle de secourir 
les pauvres. G'e3t alors aux Archives municipales , paroissiales et 
hospitalières qu'il faut demander l'indication d'une école ou le 
nom d'un maître. Souvent même, les simples particuliers consi- 
gnaient, sans bruit, leurs généreuses donations dans un acte 
notarié. 



de Tan IX. 



— 90 — 

II m'eat, dès-lors, été impossible d'entreprendre un pareil 
travail , si je n'avais pu compter sur le concours dévoué et éclairé 
de MM. les Inspecteurs primaires, en même temps que sur le zèle 
des Instituteurs. Les uns et les autres ne m'ont pas fait défaut, je 
tiens à leur exprimer ici toute ma reconnaissance (1). 

Bnqadte^ Uu documeut précicux pouvait jeter une vive lumière sur la 
question, du moins en ce qui concerne les derniers jours de 
l'ancienne France et permettre de dresser la statistique scolaire 
avant la Révolution ; mais , là encore, le temps, tempus edax, parait 
avoir tout dévoré. Je veux parler des rapports que les Conseils 
d'arrondissement durent adresser, en l'an IX, aux Préfets, en 
réponse aux questions posées par la circulaire de Chaptal, Ministre 
de l'Intérieur, en date du 25 ventôse. 

Cette circulaire est fort peu connue et nous croyons intéressant 
de la reproduire ; elle forme une des pages de l'histoire de la 
statistique de Tinstruction publique : 

Paris , le 25 ventôse an IX. 

Le Ministre de Vlntérieur aux Préfets (2) , 

Une école centrale par département ne suffît pas à Tinstruction publique. 

Depuis dix ans on réclame , de toutes parts , le rétablissement de ces collèges 

florissans , où une jeunesse nombreuse trouvait une instruction &icile et suffisante. 

C'est au moment où la paix continentale appelle Tattention du Grouvemement 

' sur tous les genres d'améliorations dont nos institutions sont susceptibles , qa'i^ 



(1) C'est aussi un devoir pour moi de remercier publiquement notre savant 
archiviste, M. Tabbé Dehaisnes; M. Leuridan, bibliothécaire de la ville de Rov- 
baix ; M. Vabbé Cortyl , curé de Wilder ; M. Çaffiaux , ancien archiviste ai 
Valenciennes ; M. Lépreux, bibliothécaire de Douai ; M. Dotte , ancien archiviste 
des Hospices de Lille , et tant d'autres de nos compatriotes , qui m'oDt aidé dans 
mes recherches et encouragé dans un labeur souvent considérable. 

(2) On sait qu'à cette époque, l'instruction publique était placée sous la direc- 
tion du Ministère de l'hitérieur. Un seul bureau, dépendant de la 4^ division t 
suffisait alors au service. 
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doit porter ses regards sur la première et la plus paissante dé tontes, l'iastruction 
publique. 

Mais, ponr ne plus rien donner! la théorie trompeuse des illusions, et assurer 
à la jeunesse française une instruction convenable , et pourtant appropriée aux 
moyens, aux besoins, aux convenances, aux localités, je vous invite à me fournir 
une réponse , prompte et exacte , aux questions suivantes : 

Vous profiterez de la session actuelle des Conseils d'arrondissement, pour 
G&ttenir les renseignements dont j'ai besoin. 

1® Quel était le nombre des établissements d'instruction publique dans l'arron- 
dissement , avant la Révolution ? 

2^ Quel était le nombre des maîtres et des élèves pour chacun ? 

3^ Quel était le genre d'instruction qu'on y donnait ? 

49 Quelles étaient les ressources ou les revenus de chaque établissement ? 

5^ Existe-t-il encore, de disponibles ou de non aliénés, des bâtiments autrefois 
consacrés à l'instruction publique, et quel est leur état? 

6® JBxiste-t-il encore des revenus affectés à ces établissements? 

7® Les anciens professeurs ou maîtres de l'enseignement vivent-ils encore , et 
quel est leur état actuel ? 

8^ Quelle est l'opinion du Conseil d'arrondissement sur les avantages de ces 
maisons d'éducation ? 

9® Quelles ressources offre-t-il pour en faciliter le rétablissement ? 
Aussitôt que chaque Conseil d'arrondissement vous aura fait connsitre son 
opinion, vous me la transmettrez, dans le plus bref délai, avec votre avis motivé. 

Je vous salue (1). 

CHAPTAL. 



Les réponses des Préfets n'existent malheareasement pas aux 
Archives nationales et nous n'avons rien aux Archives du Nord, 
l'ai eu, toutefois, la bonne fortune de trouver les statistiques 
préparées pour les deux communes d'Armeqtières et de Lin- 
selles (2). D'autres, plus heureux que moi, découvriront peut- 



(1] Grazette nationale , Moniteur universel, du 4 germinal an IX, p. 778. 
Une circulaire, rappelant cette dernière, dut être adressée aux Préfets, le 
29 fructidor suivant. 

(2 JVoir ces deux communes. * 
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être un jour le8 documents que je signale à ratlenlion des cher- 
cheurs. Quoiqu'il en soit, j'ai apporté ma pierre à l'édifice; les 
renseignements que j'ai recueillis ne laisseronli je pense, aucun 
doute dans l'esprit du lecteur impartial. 
Il y avait, en Flandre, de nombreuses écoles primaires avant 1789. 

cahien J'ai d*ailleurs des témoiDS et j'ai tenu à les consulter. 

des j. 

États-Gtfnéraax. J'ai commcucé par prendre les Cahiers des Etats-Généraux, 
cette vaste enquête sociale et administrative faite par nos pères. 
J'ai lu , avec la plus scrupuleuse attention , les Cahiers des divers 
Bailliages qui devaient former le département du Nord. J'ai 
demandé, à ceux qui avaient rédigé ces Cahiers, quels étaient les 
besoins scolaires; j'ai voulu connaitre leurs vœux, entendre leurs 
doléances. 

Voici leurs seules réponses : 

Clergé de l[lle. — a Éducation physipte et morale de fojw- 
nesse, 31. — Établir ou multiplier, en raison proportionnelle de 
la population ou des paroisses, et sous l'inspection des curés, les 
écoles destinées à l'instruction des enfants pauvres, dont l'ig&o- 
rance, relativement aux premiers éléments de la religion, qui est 
une et entière, a les suites les plus funestes pour les mœurs et 

• 

pour la société; en conséquence, pour remédier à l'abus qm 
résulte du choix, souvent arbitraire, des clercs des paroisses 
chargés de tenir les petites écoles, demander qu'il soit établi un 
concours (1), présidé par celui à qui il appartient de nommer, 
assisté de deux curés à son choix. » 

CtERGÉ DE DOUAI. — « Perfectionner l'éducation et l'enseigne- 
ment de la jeunesse et en confier le soin aux réguliers, qui offrent 
de s'en charger gratuitement. s> 

Tiers-JÈtat de douai. — a Que les députés aux États-Généraui 



(1) On a yn que ce concours avait en lien, en 1764, à Bourbonrg. Chapitre o^ 
Montres, p. 52 et pièces justificatives, 2« partie, N"* 20. 
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demandent que l'éducation de la jeunesse soit confiée aux commu- 
nautés régulières. 

9 Que les Ordres réguliers ^soient chargés des écoles 

dominicales, b 

Noblesse de la flândre maritiIie. — a Que instruction soit 
confiée aux Maisons régulières. » 

Tiebs-Ëtat. — a O^e Tinstruction soit gratuite. » 

Noblesse du bailliage de bailleul. — a 45. De confier aux 
Maisons régulières Tinstruction de la jeunesse , en laissant ( dans 
les endroits où il n'y a point de réguliers susceptibles de s'y 
livrer), subsister les collèges qui s'y trouveot, comme seule 
ressource pour les parents qui, faute de moyens, ou par d'autres 
considérations, ne voudraient ou ne pourraient pas s'éloigner de 
leurs enfants. » 

J'ai voulu encore faire appel à d'autres témoignages. ck>iisea géném 

L'an XI (le 16 mai 1803), le Conseil général du Nord s'expri- 
mait ainsi, au sujet de l'instruction publique, après avoir pris 
connaissance des vœux émis par les Conseils d'arrondissement lors 
de l'enquête de Tan IX. 

a L'arrondissement de Lille, en particulier, réclame, en même 
temps, le rétablissement des écoles publiques et gratuites de 
mathématiques, d'architecture et de dessin, qui existaient autre- 
fois dans cette ville et qui ont produit nombre de sujets instruits. 

» .... Il existait autrefois, à Lille, des écoles connues sous 
le nom d'Écoles dominicaies et les autres sous celui de SainU 
Sauveur et des Grisons. D'un côté, dans ces écoles, les filles des 
ouvriers allaient, gratuitement, apprendre à coudre et à faire de 
la dentelle , en même temps à lire et à écrire , et que , d'un autre 
côté, sans perdre un instant sur leur journée de travail, les pauvres 
garçons pouvaient , à l'heure de midi (1), s'y faire instruire à lire 
et à écrire, o 

(1) Voir Lille. 



daNord. 
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Le Conseil général constate ensuite l'atilité de ces écoles, 
a sagement organisées , » dans lesquelles « les panvres étaient 
excités à envoyer lenrs enfants par des distributions de pains d 
par des aumônes. Le zèle de ceux-ci était également stimulé par 
des prix et autres légères récompenses. » On demanda, en 
conséquence, le prompt rétablissement de ces écoles, ce qui était 
d'autant plus aisé « que les biens de toutes ces belles fondations 
existent encore maintenant entre les mains des Hospices et (pi 
suffit de les rendre à leur primitive destination. » 

La ville de Dunkerque réclame aussi au Conseil général h 
réouverture de son école de filles , dirigée par les Sœurs de b 
Providence. 

Déjà , en 1801, lors de l'enquête de Tan IX , le Conseil municipal 
d'Armentières s'exprimait ainsi sur l'organisation scolaire de re//e 
ville : « Cette commune , avant la Révolution , brillait da ps> 
brillant éclat en éducation , par rapport à ses ressources , tandis 
qu'aujourd'hui, dépouillée de tout, à peine peut-on y apprendre à 
lire et à écrire. » 

D'autre part, à la fin de l'an II, le rapporteur du Conseil muni- 
cipal de Douai avait constaté que a les écoles primaires sont dans le 
plus mauvais état; qu'elles sont confiées, le plus généralement, 
à des individus dont l'immoralité égale l'ignorance (1). » 

A Lille, on assiste à la même décadence, en l'an Xin (2). 



(1) Voir Douai. 

(2) Voyez cette ville. Cet état de choses ne saurait étonner quiconque a étudie 
rhistoire de renseignement. Le décret du 28 octobre 1*793 portait : « Les fenuB^ 
ci-devant nobles , les ci-devant religieuses , chanoinesses , Sœur^-Grises , *^ 
que les maîtresses d'école qui auraient été nommées , dans les anciennes éeo^^* 
par des ecclésiastiques ou des ci-devant nobles , ne peuvent ôtre nommées i&sU- 
.tutrices dans les écoles nationales. t> 

On fermait la plupart des écoles parce qu'elles dépendaient de la Noblesse et aa 
Clergé , et il était impossible d'improviser , du jour au lendemain , le personne 
nécessaire à leur direction. C'est une erreur de croire que Ion perfectionne eo 
anéantissant. Aussi , en Van IV, Fabre , de VAude, vint-il dire au ConseU des 
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Enfin » dans la Statistique du département da Nord, M . Diendonné sutisttqae 
retraçait ainsi la situation générale avant 1789 : a De petites m. iMeadonné. 
écoles, destinées à répandre les connaissances nécessaires à toutes 
les classes de la société, étaient répandues partout. Dans les 
communes rurales, c'était ordinairement le clerc de la paroisse 
qui, moyennant une légère rétribution, était chargé d'enseigner 
\a lecture, récriture et les premiers principes de calcul. Dans les 
villes principales, il existait des écoles gratuites, dont la plupart 
portaient le nom d'Écoles dominicales, pour les indigents et les 
ouvriers des deux sexes. » Et plus loin: «Enfin, dans ce pays, 
comme dans d'autres contrées, les communautés de femmes étaient 
en même temps des maisons d'éducation, pour celles qui pouvaient 
y payer leur pension. Dans plusieurs de ces maisons, des écoles 
gratuites étaient ouvertes à des externes (1). » 

Telles sont les réponses des contemporains, je les livre au 
lecteur, les commenter serait en diminuer l'importance. 

Ces témoignages, si probants qu'ils soient, ne m'ont pas suffi: Nombre 
ia\ voulu me rendre un compte, aussi exact que possible, duetdesooAjointes 
degré moyen de l'instruction, dans les anciennes provinces de^^^^^*®*® 
Flandre, Hainaut, etc., pendant les quarante dernières années de deiiso àim 
Ja Monarchie. 

Les statistiques faisant défaut, j'ai relevé, dans chaque com- 
mune ou paroisse existant à cette époque , le nombre des actes 



Cinq-Cents : « Vos écoles primaires n*existent que dans vos décrets. i> Six 
années pins tard , Ghaptal , chargé de proposer un projet de loi organisant Tins- 
tmetion pnbliqne, ajoutait : « L'éducation publique est presque nulle partout : la 
génération qui touche à sa vingtième année est irrévocablement sacrifiée à Tig^o- 
tance , et nos tribunaux , nos magistratures , . ne nâus offrent que des élèves des 
anciennes universités Le système d'instruction publique qui existe aujour- 
d'hui est essentiellement mauvais Les écoles primaires n'existent presque 

nulle part, de manière que la masse de la nation croit sans aucune instruc- 
tion. • 

(1) Tome II , p. 144 et 145. 
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de mariage (1), en même temps que celui des conjoints et des con- 
jointes les ayant signé, de 1750 à 1790 (2). Je me mettais, ainsi, 
à même de comparer le passé au présent. 

Voici les résultats que j'ai obtenus : 

De 1750 à 1790 : 



ARRONDISSBMBNTS. 



Nombre % 
des coqjoiiits 
ayant signé. 



Nombre % 

des conjointes 

ayant signé. 



Avesnes (3). . 

Cambrai 

Douai 

Dnnkerque. . 
Hazebrouck. , 

Lille 

Yalenciennes 



78.64 
55.28 
54.84 
58.64 
51 .24 
44.40 
54.58 



60. 75 
29. •ïl 
88.48 
87.18 
34.24 
81.80 
83.95 



Ainsi , dans les communes ayant formé le département du Nord, 
la moyenne des conjoints signant leur acte de mariage, de 1750 

à 1790, était de : 53.97 7o 

celui des conjointes , de 36.29 ^/oW* 



(1) Les actes de baptdme on de décès ne m*eassent pas permis de faire apprécier, 
aussi exactement, la situation ; très-souvent, en effet, les témoins sont les mtauSi 
ce sont, en général, les notables de la commune et, par conséquent, lesplos 
instruits. 

(2) Pour avoir l'état exact de l'instruction acquise, au moment de la Révolution) 
il eut mieux valu prendre les actes de mariage de 1810 à 1820, par exemple. Jen^ 
l'ai pas fait, tenant à constater la moyenne de Tinstruction de nos aïeux, à0 
l'ancienne France. 

(8) La supériorité de l'arrondissement d'Avesnes existe encore aujourd'hui. ^ 
nonlbre des. conscrits illettrés, qui permet d'apprécier plus sûrement le u^ 
d'instruction , n'est que de 1/3 de la moyenne générale du département (Note ae 
M. Chevalier, ancien Inspecteur primaire, à Avesnes ). 

(4) M. Fayet, ancien Inspecteur d'Académie, a obtenu des chiffres analogu 
pour le diocèse de Langres et les diocèses voisins. 
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Pour l'année 1789, senle, les résultats sont ceux-ci : 



ARRONDISSBMBNTS. 


Nombre % 

des ooi^oints 

ayant signé. 


Nombre % 

des conjointes 

ayant signé. 


Avesnes 


•78.51 
55.51 
61.48 
65.28 
58.^74 
48.19 
68.51 


56.84 
29.65 
8'7.98 
21.82 
41.01 
86.95 
48.59 


Cflitibruii - , . ............ 


Douai 


Piiiikw<jne . 4 ..... . 


Hazebrouck 


Lille 


Valenciennes 





La moyenne, pour les conjoints, est de. . . . 58 . 13 7o 
et pour les conjointes, de 37.28 "/© 

Il est curieux de comparer ces derniers chiffres à ceux que 
donnent les statistiques modernes pour le département : 



ANNâBS. 


Ck>nJoint8. 


Goi^ointes. 


1*789 (l) 


58.13 
68.10 
55. «70 
•74.20 
•75.00 
•76. "79 
•79.64 


3'7.28 
52.10 
44.80 
62.50 
60.20 
68.58 
64.52 


1855 (2) 

1866 (3) 


18*72(2) 


• »>» yiwy 

18^78 (2) 


i*^/ • 

18^74 (2) 


\ / • 

1875 (2) 


** •" \^j 



Nous avon^ exposé simplement les résultats de nos recherches ; 
nous ne nous sommes occupés que d'une contrée, et nous ne pré- 



(1) Bu 1830, le nombre des conscrits ne sachant ni lire ni écrire s'élevait à 
Wo/o ; en 1850, il n'était plus qae de 36 %. 

(2) Statistiques publiées par la Ministère du Commerce. 

(3) Statistique publiée par le Ministère de l'Instraction publique. 
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jugeons en rien de la situation scolaire des autres. Nous pensons 
même que nos Flandres étaient au nombre des pays les plus 
avancés, et quiconque a lu leur histoire ne pourra s'en étonner. 

Notre joie a été grande de voir que nos pères appréciaient les 
bienfaits de l'instruction , et je crois sans peine que là est une des 
causes de la prospérité de notre département. Il en fut de même 
dans le diocèse de Rouen (1), et l'abbé Ternise, vicaire-général, 
pouvait, en 1746, établir qu'il est d'une bonne politique de 
procurer aux paysans les moyens de s'instruire , en opposant l'état 
florissant des campagnes de ce diocèse , oii tout le monde était 
instruit, à l'état malheureux de quelques pays où le curé, dans un 
village, était souvent le seul qui sut lire et écrire (2). 

Si il est bon de rechercher, dans chaque contrée, la suite des 
efforts faits par nos pères , il est encore plus important d'acheFer 
l'œuvre commencée. Le progrès est la loi de la nature. Chiqne 
crise politique ou religieuse le suspend, mais elle ne l'arrête pas, 
et son impulsion s'augmente presque toujours de la résistance 
qu'il a rencontrée. 

Malgré tout ce qui a été fait, depuis plusieurs années, pour le 
développement de l'instruction primaire , la tâche est encore bien 
grande, je le reconnais ; mais, unissons tous nos efforts ; ne regar- 
dons pas à l'habit de Tinstituteur ; ne nous préoccupons que de 
savoir s'il donne à nos enfants une instruction morale et solide. 
Marchons la main dans la main et promettons«nous de ne nous 
arrêter que le jour oii l'on ne comptera plus un seul Français ne 
sachant ni lire ni écrire. 

La tâche est bellCi et| pour ma part, je n'y faillirai jamais. 



(1) Voir VBistoire de l'Enseignement dans le diocèse de R<meny , par M. de 
Robillard de Beaurepaire. 

(2) Mémoire lu à rAcadémie de Rouen. La question posée était la saivante : 
Est il avantageux ou préjudiciable au bien de TBtat que les gens de la campagne 
sachent lire et écrire ? 



NOTES 



SUR 



L'ORGANISATION SCOLAIRE DES COMMUNES 



AVANT 1789. 



STATISTIQUE 



DBS 



CONJOINTS & CONTINTES SIGNANT LEUR ACTE DE MARIAGE 



De 1*750 à l'790 et en nd9 



ARRONDISSEMENT D'AVESNES. 



Atlicii. — J.-B. WaUerand , clerc , 1757-88 (1). 

ifirotpret. — M. Lustremant, id. ^ 1761 , auquel succède un 
membre de sa famille , 1777. 

— J.-L. Draguet, id. , 1768-90. 

Anlnoye. — M. Plisnier, id. , 1759. — P.-J. Cornée, maître 
d'école , 1770. 

ATesnes. 

10 juin 1561. — Contrat passé entre les Maii*e et Jurés et maître 
France Loiseau, demeurant à Feignies, pour tenir école, à 
partir du 1^*" juillet suivant. C'était un prêtre y auquel on devait 
« faire dire , par sepmaine y quattre messes , de par la ville , et , 
» pour apprendre les enflFans, debvera recepvoir, pour chacun 
» enfant au latin, 5 sols par mois, des lisans 3 sols et des aultres 



(1] Ces noms ont été relevés dans les actes de mariage , oh. ces clercs figuraient « 
tràs-fréquemment , comme témoins. Quelquefois , ils prennent la qualité de maître 
d'école. Nous n'avons pu trouver les noms des clercs ou coustres pour toutes les 
communes du département. 
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» 2 sols. Oultre ce, lui accorde | ladite ville, pour gaige par an, 
» 24 florins, 20 patars pour le florin [1]-» 

Dernier jour de juin 1574- — Convention passée entre les Majeur 
et Jurés et maître Gilles Petit, né à Liessies, demeurant à Douai, 
pour tenir école y à dater du l®"" septembre suivant. Il devait 
recevoir, pour chaque élève au latin, 5 sols par mois, 3 sols des 
lisants et 2 sols des plus petits. «Oultre ce, hij a esté accordé, 
» par Messieurs, pour la dite ville, de gaige par an, 80 livres 
» tournois (2). )> 

12 novembre 1677. — Les Gouverneur, Maire et Jurés, révoquent 
le marché fait avec Mathieu N. . . ., «pour Yescolaige, de 
» fachon qu'il eult son gaige de 35 livrés par an eschu au Noël 
» prochain, et ouït ce, de Ij donner la somme de 23 livres tour 
» nois, payable par Jacques Marin, boursier (3). » 

21 janvier 1580. — Contrat passé entre les Maire et Jurés avec Pierre 
Deumoulins , prêtre , né à Âudenaerde , demeurant à Mons , « lequel 
» a promis servir et desservir Testât d'escolatre (4) de ladite 
)> ville. » Il devait recevoir, par mois, 7 sols de chaque enfant 
apprenant le latin , 5 sols de ceux apprenant à lire e^ à écrire et 
4 sols des autres plus petits , « non escripvant. » Le marché 
pouvait être rompu par signification faite un mois avant la Saint- 
Jean-Baptiste. Le boursier de la ville devait lui pajer 72 livres 
tournois de gages. Le maître d'école avait, en «oultre, Testât du 
» chapëlin de Penthièvre, pour célébrer la messe d'après 10 heures 
» passées, aux gaiges du précédent (5). » 



(1) Archives municipales. Le patar valait fr. 061*7. 

(2) Archives municipales 

(3) Id. — Receveur. 

(4) Maître d'école. 

(5) Archives municipales. Nous voyons passer, 21 avril 1588, un marché pour 
la construction d'un mur au jardin de Técole. Le 11 mai 1586, on loue une maison 
et un jardin contigus à Técole. 
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3 septembre 1586 — Convention passée avec le consentement du 
Gouyemeur^ M. d'Âbancourt, entre les Maire et Jurés avec 
Amoul Cojau , maistre d* école , résidant à Landrecies y « lequel 
» a promis servir et desservir Pestât d'escollatrie , » moyennant 
60 livres tournois de gages. Les enfants apprenant le latin lui 
donnaient 7 sols par mois, ceux qui apprenaient à lire et écrire 
5 sols; il recevait « de ceux à la croisette (1), 3 sols. À subjection 
» d'enseigner douze pouvres enffans , sans thirer gaiges , teh que 
» Messieurs luy vouldront bailler (2). » 

29 août 1589. — Messieurs les Curés, Prévôt, Mayeur et Jurés 
passent un contrat avec Jean Goblet , « présentement M^ d'escoUe , 
» demeurant à Bavay, » pour l'écolâtrie. Il avait 100 livres tour- 
nois de gages et la même rétribution scolaire que le précédent. Il 
devait aussi instruire douze pauvres. « En oultre , sera tenu tenir 
» Veseolle dotninicalle , pour les dimenches et fiestes , en la maison 
» dQ l'escoUe à ce comise , en ladite ville , et pour ses gaiges 
» d'icelle et chauffement des enffans, mesdits sieurs luy ont 
» promis faire paier. ... la somme de vingt livres tournois 
» pour cette année (3). » 

Ces écoles de garçons n'étaient pas les seules. Un acte du 23 septembre 
1690 nous apprend qu'il existait, avant cette époque, une école 
de filles, dirigée par. des religieuses : « Ayant esté nécessaire de 
» pourvoir à la discipline et correction des mœurs des enfans de 
» ceste ville, et particulièrement des filles, lesquelles, depuis que 
» les religieuses ont fermé* leur escolle , par leur grille et réforme , 
» n'ont pu recevoir aucune instruction ny éducation , et la plupart , 
» depuis plusieurs années , demeuroient oisives et fainéantes , et 
» par ainsy capables de libertinage , » on appelle , avec 



(1) C'est ainsi qn'on nommait l'A B C , à cause de la petite croix placée en tête 
de l'alphabet. 

(2) Archives municipales. 
(8) Id, 



— 104 — 

le consentement de Mg^. l'Intendant , deux filles de bonnes yie et 
mœurs , catholiques : ce sont sœur Jeanne Gosset et sœur Mar- 
guerite Foumier, qui sont dans la ville, avec une servante, depuis 
le mois de septembre 1689, où elles instruisent la jeunesse. 

Leur école était située dans une maison, construite aux frais de la 
ville, au fond de la rue du Béguinage, tenant à la chapelle de 
Sainte-Marie-Madeleine. Messieurs du Chapitre leur laissent la 
jouissance de trois muids de blé et de 30 livres, monnaie de 
Hainaut, « des cinq muids de blé et cinquante livres de rente dont 
» leur Chapitre est chargé vers cinq béguines. » En outre, les 
maltresses «sont exemptes de toutes charges, droits et imposi- 
» tiens bourgeoises , mesme leur ont esté furnis des meubles meu- 
» blants à leur introduction. » 

Elles sont chargées d'enseigner « à lire et escrire et catéchiser lesdittes 
» filles , sans que personne qu'icelles en puisse enseigner dans la 
» ville, pour rétribution desquelles elles auront, par chacun mois, 
» pour chacune de celles quj apprendront à lire, quattre patars, 
)> et pour les aultres, quj apprendront l'escriture avec la lecture, 
» six patars. » Elles instruisaient, gratuitement, vingt jeunes 
filles qui leur étaient envojrées par billet du Majeur (1). 

Elles devaient avoir avec elles une maîtresse « à faire dentelles. » Les 
enfants restaient deux ans en apprentissage et le produit de leur 
travail appartenait aux maltresses , « sinon paver dix patars par 
» mois, retirer son travail et j rester tant quj luj plaira, auquel 
j> cas elle fumira le fil, autrement il sera furnj par lesdittes mai- 
» tresses , lequel droit d'escolage et apprentissage des dentelles 
» sera à la charge des père et mère des dittes filles ou de ceux quy 
» les introduiront (2). » * 



(1) Voilà nos élèves gratuits, dont la liste est dressée par le Maire et le Curé, 
soumise au Conseil municipal et approuvée par le Préfet. Un billet d'admission , 
signé par le Maire, est encore aujourd'hui délivré aux écoliers. 
[|[(2) Archives municipales. 



— 105 — 

J'ai trouvé le prospectus d'une maison d'éducation, pour les deux 
sexes y établie à Âvesnes, près la maison presbjtérale , sans doute 
avant 1789. Le prix d^la pension était de 300 livres tournois, de 
9 à 11 ans, et de 350 livres, au-dessus, « non compris 6 livres 
» par an, pour le chauffage, lumière et balajage des classes. » 
La maison fournissait , « pour 30 livres par an , papier , plumes , 
» encre , une grammaire, un livre de prières et un catéchisme. Les 
» papiers écrits reviennent à la maison. » 

La maison était dirigée par « un instituteur et une institutrice. » On 
enseignait à lire « d'après les règles de la prosodie française , la 
» langue française et l'orthographe; la belle écriture, l'arithmé- 
» tique, les éléments d'histoire, ceux de géographie et la morale 
» chrétienne. » On pouvait apprendre les principes du latin, en 
prenant des arrangements avec le maître. Les élèves étaient pré- 
parés à la première communion et devaient approcher des sacre- 
ments aux principales fêtes de l'année. 

Le prospectus se termine ainsi : <( On s'adresse à Monsieur Enein , 
» marchand de vin, demeurant près du rempart de la rue de 
» France, pour savoir s'il j a des places vacantes (1). » 

âymeries. — Michel Plisnier, clerc, 1761-68: — P.-J. Cornée, 
maître d'école, 1768. 

Baehant. — J.-J. Tenant, maître d'école, 1785. — Dès 1757, 
on trouve des étudiants témoins de mariages. 

Baudef^ntes. — M. Vraud, clerc, 1750, auquel succède, 1757, 
P.-F. Mollet. 

BaTai. — Les Sœurs-Grises, appelées dans cette ville, depuis 1508, 



• (1) Le chififre de la pension, en livres tournois, semble indiquer que cet internat 
fot fondé antérieurement à la Révolution ; cependant, il serait possible qu'il ne le 
^t qu'après le rétablissement du culte en France. 
C'est le seul exemple d'un internat des deux sexes que j'aie jamais rencontré. 
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« par la libéralité d'une dame illustre de Quiévrain, » étaient au 
nombre de seize en 1*789. Elles donnaient l'instructioû aux jeunes 
filles de Bavai et des environs et visitaient les malades. Elles 
enseignaient la lecture, l'écriture et l'orthographe, sans aucune 
subvention de la Municipalité. Les enfants de la ville payaient 
3 ou 4 patars par mois (1). Cette maison était très-suivie (2). 

Les Pères de l'Oratoire (3) dirigeaient l'école dominicale de garçons. 
Ils étaient venus s'établir à Bavai en 1632. Le maître d'école 
était, en 1789, le frère Éloquette, qui enseignait à la satisfaction 
da la Municipalité : « Nous affirmons, disaient les Officiers muni- 
» cipaux, en 1790, que ces religieux enseignent, gratuitement, 
» les enfants de la ville et font le bien de l'État, sans lui être à 
» charge (4). » 

Beaiirepaire. — A.-C. Rappe, clerc, 1752, remplacé par 
E.-J. Baude, 1767. 

Beaarieax. — Labbé, id. , 1759-90. 

Belll0iiie<i. — A.*J. Hervaux, id., 1753-^2. 

BereUM. — J.-B. Delflache, id., 1760-86. 

Berlaimont. — -C.-A. Delhaje, id., 1757. 

BettreelaiM. -— J.-B. Lévecq, id., 1779-86. 

lioiil#i^e« -« En 1764, on paje 7 sols et 5 deniers (5) au nomnie 
Masure, coilvreur de paille, pour réparation à la couverture 



(1) fr. 1852 ou fr. 2469, le patar valant fr. 061*7. 

(2) Rapport des Officiers de la MunicipaUté, le 12 novembre 1190. Noted» 
M. Delhaye. 

(3) lia avaient, dans lenr collège, 206 élèves en 1*789. 

(4) Voy. Histoire de Bavai, par L. Delhaye. 

(5) fr. 8668. 



i 



r 
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l'école , et 1 livre 5 sols (1) au sieur J,-J. Cuisset , pour cinq bottes 
de paille employées (2). 

J.-F. Bucquoj, clerc et maître d'école, 1771-90. 

Boaates. — J.-P. Dupont, clerc, 1750. — Spique, id. , 1767- 
1789 (3). — Wîtasse, maître d'école, 1789. 

BiiiuNii^ifties. — Dans le compte du Massart (4) , pour 1638-39 , 
on lit : «A Pierre Henrj, clerc, pour avoir sonné les.orages, etc., 
» .... à luj, pour avoir enseigné plusieurs pauvres enfants 
» n'a jant mojen de pajer leur mois. . . .iiij livres (5).» 11 avait, 
en outre, 40 livres pour « son gaige de clergie. » On ajoute : 
« Passé seulement 40 livres, à cause des guerres, icj. pour deux 

)> années iiij" livres (6).» 

J. Henrj, clerc (de la famille du précédent, sans doute], 1758- 
1790. 

BonuMitèrMi. — J.-J. Chaste, clerc, 1752-83. 

BoummIs. — M. Devaux, id. , 1768-83. 

Cerfentalne. — P.-F.-J. Givet, id. , 1762-88. 

Clerikyts. — J. Baude, id., 1774-90. 

CoUeret. — On se rappelle qu'en 1776 J.-J. Saussière tenait ime 
école mixte dans les bâtiments occupés par l'école actuelle. La 
rétribution des indigents était pajée par le Bureau de Bienfaisance ; 
les autres écoliers payaient, chaque mois, 0'.20, 0^30 ou 0^40, 
selon leur âge (7). 



(1) 1 fr. «345. . 

(2) Archives municipales, compte de 1764. 
(8) Il est aussi témoin de mariages à Croix. 

(4) Trésorier de la commune. 

(5) 3fr.95S4. 

(6) 79 fr. 16. — Archives de M. Jennepin, instituteur à Cousolre. 

(7) Note de M. Wibauz, instituteur. 
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C)on#«lre. -^ En 1653, les comptes du Massart, existant aux 
archives de cette commune, nous montrent qu'il j avait une 
école, dirigée par le clerc, Henrj Walbert, qui, en 1657, tou- 
chait 50 livres par an et «une ^aire de solliers (Ij, portant six 
» livres , lesquels me sont deu chacun an pour une partie de mes 
» gaiges. » La commune avait alors 638 habitants, et en 1785, 
elle en avait 707 (avec 155 feux] f2}. La rétribution scolaire des 
indigents était pajée par le Bureau de Bienfaisance ; le maître 
recevait 4 patars de sols par mois pour ceux qui écrivaient et 
3 pour les autres. 

Nous voyons, chaque année, augmenter le nombre de ces enfants 
pauvres , qui venaient quelquefois de hameaux éloignés de 2,500 
mètres. Il semble , d'après une note mise en marge du compte de 
1773, que la liste des enfants pauvres était dressée par le maître 
d'école. 

D'après le compté de 1669, 16 enfants pauvres ont fréquenté l'école 
pendant cinq mois, en moyenne, parmi eux « les deax enfans 
» Jean Bernart, de Marchignyes. » 

1*701. — 10 enfants pauvres, 4 mois de fréquentalion moyenne 

nsi. — 80 — 4 mois 1/2 — — 

nei. — 30 — 5 mois 1/2 — ~ 

mo. — 31 — ^5 mois 1/2 — — 5 écrivaient, 

mi. — 31 — 6 mois 1/2 — — 6 écrivaient. 

nSS. — 43 — 6 mois 1/2 — — 1 écrivaient. 

1791. — 25 (l*^*" semestre) 4 mois 1(2 — — 

— — 3^7 (2' semestre) 4 mois, à peu près. — 10 écrivaient. 

L'école était ouverte toute l'année, sauf les mois d'août et de 
septembre. 

En 1711, Jacques le Jeune touchait 56 livres «pour me droit de 



(1) Souliers, donnés à Pâques par la commune 

(2) Elle a aujourd'hui 2,500 habitants et une école pour chaque se^ç. 
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» clerc et la cloche de neuf heures. » En 1714, 62 livres ; il est 
vrai qu'il «menait, » en outre, l'horloge. 

En 1753, Joseph Broigniez reçoit 71 livres: 50 pour- ses gages, 
9 pour la cloche de retraite et 12 pour la conduite de Thorloge. 

En 1767, le clerc était Jean Henry. 

En 1788, le maître d'école est Jean-Baptiste Huart. 

Malgré les prescriptions synodales des archevêques de Gamfakiâ, 
Técole était mizte, quant au sexe ; les comptes nous montrent que, 
jusqu'en 1789, filles et garçons la fréquentaient. Le maître avait 
été obligé de s'adjoindre une aide ; en 1733 , c'était la fille Jean 
Decamp , qui touche 40 patars. 

L'entretien de la maison d'école était à la charge de la commune (1). 

Le compte de 1731 nous montre qu'il j avait à Cousolre un cours du 
soir, pour les élèves indigents. La rétribution était double de celle 
de l'école du jour. Cette classe d'adultes se tenait pendant les 
mois de novembre, décembre, janvier, février et mars; c'est 
encore ce qui se pratique de nos jours. Les élèves étaient au 
nombre de neuf, en 1731. 

Il j avait, en outre, une école au hameau de Hejes (2). Le compte 
du Massart (1788) montre que J.-F. Maton reçut 9 livres 12 sols 
Henault (3) , pour avoir enseigné aux enfants pauvres du hameau 
leur catéchisme et appris leurs croisettes (4). 



(1) nos , on met une serrure à la porte, 56 sols ; 1*713, on couvre, en ardoises, 
l'école, auparavant couverte o d'escalles de bois ; «> 1*722, on fait des bancs; ll58, 
on place une vitre neuve, 6 livres 10 sols ; 1*7*7*7, on achète un « pilpitre, >> 40 sols ; 
1183 , on raccommode la scie qui servait à scier les bûches apportées par chaque 
^ant pour le chaufiage de Técole (usage qui s*est perpétué dans un grand nombre 
âe communes). 

(^) A 3 kilomètres de Cambrai. 
(3) Monnaie de Hainaut. 

(^) Ces renseignements sont tirés d'un excellent travail manuscrit , extrait des 
Archives municipales par M. Jennepin, instituteur de Cousolre, 
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Croix* *— C.-B. Béra, clerc, 1751, remplacé par A.-J. Fontaine, 
1755-90. — P.-L. Stiévenard, maître d'école, 1779. 

Damonsies. — Draguet, clerc, 1782, remplacé, en 1785, par 
Lassinat. 

Dimeelianx. -— J. Lefrancq, id. , 1769-84, remplacé par Jean- 
Baptiste Maronet. 

Dtmont. P.-J. Gadart, id., 1776 (1). 

Dompierre. — N. Honorez, id., 1750, remplacé par J.-P.Hant, 
1778. 

EMles. — P.-J. Croj, id., 1773 (2). 

Éelaibes. — N.-J. Lebrun, id., 1775-90. 

Éeaelin. — J.-F. Renaut, id. , 1767, remplacé par F.-J. Lebrun, 
1781, auquel succède, 1785, J.-J. Lelong. 

tfAesmes. — N. Williame , id. , 1785. 

Étr«Dniii^. — Le 28 jmllet 1636, messire Antoine Derenlie (sic)^ 
vivant pasteur de cette commune , laisse, par testament, «pour 
» Ventretenement d*un maistre iescolU^ par an, cinquante livres, 
» à condition bien expresse qu'il réside au bourg et qu'il ne soit 
» point clercq, et qu'il fut en exercice ou service actuel (3). » 

En 1750, le clerc Delflache était maître d'école; son fils exerçait, en 
la même qualité, en 1785. En 1780, il y avait un sous-clerc, 
du nom de Bénonie. 

FaTrll. — DesmouUin, clerc, 1751-64, remplacé par J.-P. Pierchon. 

reimnies. — B.-J. Wallerand, id., 1756-81, remplacé par 
P.-J. Roullie. 



(1) Témoin d*un mariage à Solre-le-Ghâteau. 

(2j Idem. idem. 

(8) Archives municipales. Cette commune avait 209 feux en 1*765 ; au XV* si^^^ 
elle ne renfermait que 32 ménages. 
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FerrIère-lapPetIte* — M.-J. Ghermanne, id. et maître d'école, 
1752-86, remplacé par Etton Marj. 

Haamont-m^andrecliiefi. — Â. Lefrancq, clerc, 1756-71, 
remplacé par P.- J. Derviller. 

Floiirsies. — - En 1755, Jean Druart, id. , se marie, en 1774, il 
fut remplacé par son Gis, qui tenait encore épole au commence- 
ment du siècle , avec l'aide de sa sœur (1). 

On voit cette indication sur quelques actes de baptême : « les parrein 
» et marreine sont jeunes gens écoliers de cette paroisse. » 

Floyoïi. — J. Comut, clerc, 1784 (2). 

Fontaine an-Bols. — On se souvient que le curé tenait école . 
n J avait aussi des recordeuses instruisant les enfants. 

Forest. — Le sieur Gressin était maître d'école avant 1789. 
Son traitement fixe était de 100 francs Chaque élève payait 
fir. 75 c. par mois. Pendant quatre mois d'hiver l'école était 
fréquentée assidûment par 110 élèves, et le reste de l'année par 
le plus grand nombre des élèves payants et les pensionnaires, au 
nombre de 25 (3). 

Fonnntea. — Bousis, clerc, 1764-86. 

Fnuinoy. — Divers membres de la famille Delsart remplirent les 
fonctions de clerc, 1754-90. 

C9otnie«-en-€liaassée. — De 1773 à 1807 , le clerc Desche- 
ries tenait école mixte. Les enfants apprenant à écrire payaient 
£r. 75 c. par mois , les autres fr. 50 c. Ils étaient tenus 
d'apporter chaque semaine , pour le chauffage , une briquette de 
charbon de houille d'un décimètre cube environ (4}. 



(1) Us avaient un pensionnat 

(2) Témoin d'un mariage à Boulogne , 17S4 
(8) Souvenir local. 

(4) Idem. 
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Gommesnt^it* — F* Leconvet , derc , 1781-90. 
erand-Fayt. — A.-J. Robert, id., 1750<90. 
êuMiisiiies. — J.-B. Lerat^id., 1779. 

Har^nies. — Delhaje, id., 1762 , remplacé par Youillié , 1774- 

1780 , auquel succède Collet. 
Hantmont. — N. Mary, id. , 1752-90. 
Hecq. — J.-B. Taquet , id., 1758-73 (1) , remplacé par son fils; 

puis par N. Neuillies , 1777 ; Douilliez , 1780 ; et P.-A. Taquet, 

1781. 
Hestrad. -^ L.-J. Joseph , id., 1750-70, remplacé par J.-J. 

Walbert , D.-J. Drugmann et J. Comtesse. 

Hon-Heriites. — J.-P. Yraud , id. , 1763 , remplacé par J.-6. 

Dutrieux , 1776. 
Houdain. — P.-A. Decorrué, id., 1766; A Dupont, id., 1769- 

1790 , qui , à partir de 1780 , prend le titre de maître d'école. 
Jenlain. — P. Dehecq, clerc, 1750; J.P. Dehaut lui succède. 
lia Flamenf^rie. — G. Meuris, id., 1751-60. 

lia liOnn^eTille. — Damon Witte , clerc , 1751 , auquel suc- 
cède plusieurs personnes du même nom. 
P.-P. Sohier , maître d'école, 1777. 

liaronlllies. — Th. Bomblet , maître d'école , 1769 ; P. Daniel, 
1770 ; y . Comut , 1771. 

lie Quefinoy. — 24 octobre 1550. — Charles-Quint permet aux 
Majeur , Échevins et habitants de jouir d'une maison située dans 
la basse- cour de son château; on pourra l'approprier « pourj 
» tenir l'escoUe , mesmes j logier les prédicateurs au temps des 
» advens et quaresmes. (2) » 



(1) En 1758 , il figure comme clerc de cette commune à un mariage contracté 
à Berlaimont. 
(%) Archives départementales. — B. 1625 , p 280 , fo 108 , v» 
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n j avait , en 1789 , une école de pauvres , dite : de$ Bleus , tenu 
par un Religieux dominicain , appelé le Frère Pierre (1). 

Gravetteau, maître d'école, 1780; Boulot, 1788. Thérèse Boutouffle, 
maître d'école , 1785. 

Une école pour les enfants aisés était tenue , avant la Révolution , 
par M. Isaard. 

Levai. — P.-J. Frison, clerc, 1750, remplacé par P.-J. Démoulin, 
1774-90. 

Lez-Fontalne. — Barret, id., 1779 (2). 

Licflsloi. — Le clerc tenait une école mixte, fréquentée par 60 
ou 80 élèves en hiver , qui , l'été , se transformait en une salle 
d'asile , recevant une dizaine d'enfants. 

Il devait avoir la jouissance d'un jardin (3), en outre de son traite- 
ment (4). 

J.-P. Rousseau , clerc , 1719-44; J.-J. Guérin , 1744-50 ; Poussez, 
1750-64 ; Deforge , 1764-80. 

Ltmont-Foiitalne. — Caloz, clerc, 1755-90. 

Iioeqvlirnol. — P.-J. Delhaje, id., 1758-^90. 

liOUTlf^les-BaTal. — L.-J. Delmotte, id., 1750, remplacé 
par J.-J. Junior , 1773-90. 

liOUTl^nlefl-fliietfiioj. — J.-Â. Demain, id., 1761-90. 

Marbalx. — P. Wallerand , id. et maître de pension , 1763-77 , 
remplacé par J. B. Gressin , 1777 , et par J.-J. Dereuly , 1780 , 
clercs-cléricants. 

\. — J. Cloet , surnommé J. du Clerc (fils du clerc ] , 



(1) Souvenir local. 

(2) Témoin d*im mariage à Albe. 

(B) Un pré porte encore le nom de Pré-aQ-Glerc. 

(4) Voir le Chapitre de V Enseignement , pour la répartition des classes dans 
cette école. 
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tenait école avant 1789 ; il est décédé en 1834. Anne- Jeanne 
Brasseur enseignait aux enfants du bas^àge leurs prières et un 
peu de catéchisme dans « une écolâtrie. » 

Marpent. — F.-Â. Hannequart, clerc jusqu'en 1765 ^ remplacé 
par son fils y qui exerçait en 1790. 

Maabeage. — Le 23 avril 1777 , les Majeur, Échevin et Magis- 
trat, rendent une ordonnance enjoignant « à tous pères et mères, 
tuteurs et autres personnes chargées de l'éducation des enfants , 
de les envoyer exactement aux écoles qui seront authorisées de 
nous , depuis l'âge de six ans jusqu'à ce qu'ils soient suffisamment 
instruits , si ce n'est que ce soient des personnes qui préfèrent de 
les faire instruire chez elles ou de les mettre dans des monastères 
ou communautés. » 

11 fallait , pour tenir école , être admis par le Magistrat , qui exami- 
nait les candidats , leur demandait un certiâcat de bonnes vie et 
mœurs , et s'enquérait de leurs sentiments de piété et de religion. 

Les écoles devaient ouvrir de 8 à 11 heures le matin, et le soir de 
1 à 4 heures. 

Les garçons ou filles qui travaillaient « en boutique » étaient instruits, 
le matin , de 6 à 8 heures , et le soir , de midi et demi à 2 heures, 
sauf l'hiver , où l'école n'ouvrait qu'à 7 heures (1). 

Les Frères de l'Abbaye d'Hautmont paraissent avoir tenu école au 
lieu dit : VHermitage , faubourg de Sous-le-Bois. 

Les Sœurs-Noires avaient une école de filles. 

Il j avait ensuite l'école dominicale pour les deux sexes, située 
derrière l'église paroissiale. 

Meeqvlsniefl. — J.~B. Delvallée , clerc , 1759. 

IVear-MesnU. — M.- J. Lion, id., 1787 (2).. 



(1) Archives municipales. Je dois ce document à obligeance de M. Henn 
Sculfort. 

(2) Témoin d*un mariage à Boulogne 
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WeavUle. — J. Delannoj, id., 1756, remplacé par un membre 
de sa famaie , 1783. 

Noyelles. — Dehecq, id., 1750-90. 

Obtes. — N.-P. Lefebvre,-id., 1750, remplacé en 1771 par 
P.~J. Delmotte , maître d'école. Il touchait par élève une rétri- 
bution mensuelle de fr. 60 c. et une bûche de bois tous les 
jours, ou fr. 75 c. sans bûche 1). 

ObreeMes. — N. Delhaje , id., 1769-90. 

Ohaln. — P. Roussy , id. , 1750-56. — M. Demortain , maître 
d'école, 1756-90. 

OrstnTirf. — F. Dupire , clerc , 1782 (2). 

Poix. — A. Fontaine , id., 1760. 

Preux-au-Bois. — J.-B. Dubois, id., 1750. 

Preux'^ia-Jtort. — J. Lévesque, 1752-1772. — Son fils lui 
succède et est remplacé , 1777 , par N.-M. Lustremant , qui a 
lui-même pour successeur , J.-B. Lerat, 1783. 

Prlsehes. — J.-B. Hecq, maître d'école, 1777. 

Ealnsart. — Dès 1673 , le clerc Alexandre Matton tenait école , 
et les archives municipales nous donnent les noms de ses succès 
seurs jusqu'en 1789 , époque à laquelle ces fonctions étaient 
exercées par Michel Maronet. 

En 1717 , on recouvre l'école. 

En 1732 , on construit une nouvelle école , couverte en chaume (3) . 

Ramousles. — 1778-89, J.-B. Maronez, clerc, et P.-J. Ma- 
ronez, petit clerc. 

Reequlsnies. — J.-J. Guérin, clerc, 1757. — Cornil Fustenne, 
1759. — Nie. Cerisier, 1776-81. — F. Tihnant, 1784. 



(1) Souvenir local. 

(2) Témoin d'un mariage à Villers Pol. 

(3) Archives municipales. — Comptes. 



8 
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Robertsart. — J. -P. Leclercq, clerc, 1784, remplacé par 
L. Leclercq. 

Roasles. — N. Neuillies, id., 1756-1790. 

Ruesnes. — J. -P. Caffiaux, id;, 1757-1759, remplacé par 

P. Caffiaux, auquel succèdent F. -J. Mathieu, 1772, et 

J.-B. Petit, 1787. 

Salnt-AuMn. — P.-J Dacquet, id., 1776-1790. 

IKaint-Hllalre. — 1750. <^ L'écolage des pauvres écheue au 
jour de Saint-Thomas , porte 21 livres 2 patars » pour 8 
enfants. 

En 1759 , le clerc perçoit 51 livres 2 sous « pour avoir enseigné les 
pauvres écolliers de la paroisse. » Depuis cette époque jusqu'en 
1789 , les comptes municipaux indiquent en outre , que chaque 
année , la commune pajait une petite somme ( 12 sols , 14 sols 
et plus ) aux enfants « pour avoir esté chercher les rameaux aux 
f estes de Pâques. » 

On voit aussi diverses dépenses faites pour la réparation de Pécole ou 
du mobilier scolaire (1). 

Il y avait aussi une école à VHermitage (2). 

Salnt-Remy-CliavBBée — J.-J. Rousseau, clerc, 1755-1780 ^ 
remplacé par F.-J. Moussu. 

Saint-Remy-Mal-Bàtie. — J.-F. Lebeau, id., 1759-1790. 
Salnt-l¥aaBt. — R. Tondeur, id., 1759-1766. 

Sars-Poterieii. — J.-L. Pocquet, id., 1751-1769, remplacé par 

un membre de sa famille. 
fSémerles. — P. -A. Troclet, id., 1773-1790. 

i^cmoasies. — J.-J. Plateau, 1751-52, auquel succède L. Du- 
trieux , qui exerça jusqu'en 1795. 



(1) Archives municipales. 

(2) Gomm. Hist. du Nord. t. IX , p. 58. 



— 117 — 

§olre-le-CliÀteaa. — École fondée en 1579 , par Dame Marie 
de Lannoj , marquise de Berghes, dame de Molembaix , Solre- 
le-CMteau , etc , « au prouffit de ung maistre d'escole jdoine 
» et qualifiié pour enseigner la jeunesse aux lettres latines et ung 
» soubz-maistre pour aprendre icelle jeunesse à lire et escripre , 
» ambedeux (1) prestres , et à nostre chois et des nostres à Tad- 

» venii* Seigneurs ou Dames de Solre-le-Château Item , 

» seront lesdits maistre et soubz-maistre tenus d'escoUer pour 
y> rien tous enffans povres de Sobe et appendances , déclarés teU 

» par attestation de la Loi (2) de chaque lieu Item , que le 

» maistre principal ferat par le soubz-maistre, si luy-mesme ne 
» le veult faire , catéchiser tous enffans n'allant à l'escolle les 
» dimanches et jours de festes, une heure devant la grande- 
» messe et une heure au plus devant ou après vespres (3). » 

De nombreux clercs. — A. Fauvelle , maître d'école , 1754. 

Solrlnnes. — P.-J. Rondeau, clerc, 1766-1775. 

Talsnières-iiar-Helpe. — L.-J. Flament, id., 1750-1761 , 
remplacé par J. Flament , et , en 1783 , par Toussaint de l'Écluse. 

Talsnièrcs-iiaivHoii. — J.-B. Âbrassart, id., 1760, auquel 
succède , 1781 , une personne du même nom. 

Trélon. — F. Roussy, id., 1771-1785. — P. Roussjr, 1785- 
1786. — Et J. Bourgeois. 

Vendesies-aa-Boifii. — J.-A. et G.-M. Lussiez, id., 1750-1790. 

Vleax-Mesiill. — Seheries, id., 1751-1760, remplacé par Des- 
heries , auquel succède , en 1774 ,- Chaste. 

Ylllereav. — A.-J. Quinchon, id., J.B. Richard, maître d'école, 
1787. 



(1) Ambo : Tous deux. 

(2) La Municipalité. 

(3) Pièces justificatives, 2® partie , N° 
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VUleM-Pol. — L. Dusol^ id., 1752. 

VillerflMSire-IVi^ole. — Englebert de Orez , vicomte de Rou- 
veroj , fonda , à VHermitage (1) , dans les dernières années du 
XIY" siècle , une charge d'écolâtre pour l'instruction des enfants 
du voisinage. Un acte de sépulture du 2 novembre 1690«rappelle 
le décès du frère Gaspard du Bois , hermite , écolâtre , à Tliermi- 
tage de Villers. Neuf écoldtres lui succèdent jusqu'en 1789. 
L'un d'eux , décédé le 31 janvier 1776 , était « Jean-François 
» Colson , Sgr d'Hec , près de Solre-le-Château , hermite , dit : 
» frère Jean-BaptLste. » A partir de 1743 , époque à laquelle les 
registres de l'état-civil commencent à être signés , on remarque 
très-peu d'illettrés, les signatures annoncent même une instruction 
primaire assez avancée (2). 

Les bâtiments de VHermitage existent encore aujourd'hui à l'état de 
ferme (3). 

l¥arsiiies-le-€(rand. — J.-P. Dojson , clerc et maître d'école, 
auquel succèdent plusieurs maîtres du même nom. 

l¥ari^ie»-le-Petit. — Ch.-J. Mollet, maître d'école , 1740- 
1767, son fîls lui succéda. Ils touchaient d'abord 50 francs, 
puis 100 francs , pour indemnité de logement , et^le Bureau de 
Bienfaisance leur donnait une gratification en froment (4). 

De 1740 à 1748 , les enfants les plus âgés payaient 1 franc par mois, 
les autres fr. 75 c, et les plus jeunes îr. 60 c. 

l¥isnelii€M». — Leclerc , clerc , 1780-1790. 



(1) Sur le bord de la Trouille. 

(2) Sur 181 mariages , de 1*750 à 1*790 , 2*7 hommes seuls ne savent pas signer, 
ainsi que ^2 femmes. De 1815 à 1826 1 on compte 61 mariages, 18 hommes et 
25 femmes ne signent pas , et de 1865 à 18*75 , 102 mariages , ^7 hommes et 8 
femmes ne signent pas. 

(8) Ces documents sont extraits d'un travail manuscrit, fait d'après les Archives 
municipales de M. Herhecq , Instituteur. 

(4) Documents divers. — Arch. munie. — Note de M. Donary, Instituteur 
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STATISTIQUE DES CONJOINTS ET DES CONJOINTES SIGNANT LEUR ACTE 
DE MARUGE DANS l'aRRONDISSBMBNT d'aV^SNES, 



COMMUNES. 



Albes 

Amfroipret . . . 

Anor , 

Asseyent ..... 
Audignies (2) . , 

Aulnoye 

Avesnelles (3) . 

Ayesnes 

Aymeries .... 

Bâchant , 

Baives (4) .... 
Ba&-Lieu (5) . . , 
Baudignies . . . , 

Bavai , 

Beaufort , 

Beaurepaire (6) 
Beaurieux , , . . , 
Bellignies .... 



A reporter. 



mocÈSBS. 



Cambrai (l) . . 
Id. 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Id 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 



n50-n90. 



té) 

CD 

es 



57 

86 

25 

» 

51 

» 

989 

47 
407 



466 
376 
481 
4 25 
50 
60 



2784 



o cs 

fl* g, 

o ^ 
U «0 



49 

59 

336 

23 

* 

42 

» 

752 
37 
79 



76 
297 
438 
88 
37 
53 



^ "S 
o *" 

§ f 



2066 



46 
38 

275 
22 

* 

28 

» 

674 
37 
59 



46 
232 
428 
82 
39 
37 



S) 

CD 



nsQ. 






4740 



4 


4 


3 


3 


47 


43 


* 


* 


» 


w 


2 


2 


» 


» 


23 


47 


4 


4 


4 

* 


4 

* 



5 
8 
3 
4 
4 
2 



74 58 



3 
8 
3 
4 
3 
2 



«S 

o to 
U 



4 

2 

43 



6 



2 
2 



47 



l 



(1) Toutes les communes de cet arrondissement faisaient partie du diocèse de 

Cambrai. 

(2) Dépendait de Bavai. 

(B) Les archives ne remontent qu'à 1815. 

(4) Dépendait de Wallers. 

(5) Les Archives ne remontent qu'à 1*793. 

(6) Manquent les années 1*750, 1*756, l'7*78 et 1*784. 
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n5o-n9o. 




1789. 


COMMUNES. 


DIOCÈSKS. 


M) 


o cS 


II 


é 

te 




n 






co 

•g 


?â 




es 










^ 


U co 


o « 


1^ 


u " 


u" 


Report 




2781 


2066 


1740 


71 


58 


47 


Berelles 


Cambrai , 
Id. . 
Id. . 
Id. . 
Id. . 




43 

339 

» 

» 
* 


42 

252 

» 

» 
» 


42 

196 

» 

* 
» 


• 

13 

» 

» 
» 


11 


1 
9 

a 
I 
1 


Berlaimont 


Bermeries ( l) 


Bersillies (2) 


BeUigrnies (3) 


Bettrechies 


Id. . 
Id. . 




46 

87 


39 
73 


34 
66 


2 
5 


2 
5 


2 
4 


BeuÉTnies 


Boulogne 


Id . 




89 


74 


56 


2 


2 


< 


Bousies 


Id. . 
Id. . 




330 
95 


219 
76 


153 
73 


5 
4 


4 
4 


3 
3 


Bousisrnies 


Boussières 


Id. . 
Id. . 
Id. . 




39 
64 


28 

56 

» 


24 

58 

» 


2 

2 

» 


2 

2 

» 


< 

fa 
» 


Boussois 


Bry (4) 


■"^ «7 \'-i' • • • 

Gartiarnies 


Id. . 




370 


276 


197 


6 


5 


5| 


Gerfontaine 


Id. . 
Id. . 




41 


29 


30 


1 

» 




< 

1 


Choisies (5) ^. . 


Clairfayts (6) 


Id. . 




77 


62 


49 


3 


3 




•j 


GoUeret 


Id. . 
Id. . 
Id. . 




152 

165 
91 


132 

132 

50 


127 

119 

42 


2 
7 
4 


2 
5 
1 




u 

5 

2 


Gousolre 


Croix ("7) 


Damousies 


Id. . 
Id. . 
Id. . 




54 

47 
81 


47 
42 
73 


44 
39 
66 


3 

2 

» 

134 


3 

2 

» 

111 




à 

2 
93 


Dimechaux ......... 


Dimont 


A reporter, . . 


i ••#•■•>••••• 


4991 


3768 


3155 


(1) Pas d'archives. 








(2) Dépendait de Mairieux. 
















(4) Pas de registres avant 1792 , dépendait de 


la paroisse d'Ëtl 


1 












(6) 1762, ms, n82 et 1784 manquent. 


' 






(•7) mfS manque. 
















1 
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COMMUNES. 



DIOCàSBS. 



Report 

Dompierre 
Dourlers . 
Eccles (1). 
Eclaibes . 
Ecuelin . . 
Élesmes (2) 
Englefontaine (3) 
Eppe-Sauvage (4) 

Eth 

Étrœungt (5) 

Favril 

Feignies . . . 
Felleries . . . 

Féron 

Femère-la-Grande (6) 
Ferrière-la-Petite .... 
Flaumont-Wandrechies 
Floursies (7) . , . . 

Floyon 

Fontaine-au-Bois 
Forest 



A reporter. 



Cambrai 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id 
Id. 



m 

0) 



n50-1790. 



3 co 

o -^ 



4991 
223 

* 

59 

24 

93 

252 

428 

445 

345 

450 

255 

403 

4 68 

54 

432 

81 

32 

336 

218 

324 



co 



3768 
482 
444 

46 

46 

77 

473 

402 

90 

287 

442 

474 

329 

83 

42 

4 07 

68 

29 

252 

454 

499 



8550 



6434 



m 

I « 

o ta 
U 



3455 
450 

428 

» 

32 
40 
65 
89 
84 
74 

256 
89 
96 

284 
67 
44 

409 
66 
24 

483 
85 
96 



5400 



ce 

es 



434 
6 

4 

» 

2 

» 

4 

42 
2 
3 

40 

6 

8 

• 7 

3 

» 

2 

3 

» 

44 

4 

40 



231 



1*789. 



B 2 
og 

0*60 
O "^ 



444 
5 



4 

9 
4 
3 
9 
3 
8 
7 

3 

* 

2 

2 

» 

40 
3 

7 



493 



II 

U 



93 
6 

3 

» 

4 

» 

2 

4 
4 
2 
8 
3 
5 
6 



2 

2 

» 

6 
4 
5 



452 



(1) Dépendait de Solrinnes. 

(2) Les mariages de cette commune se trouvent sur les mômes registres que 
ceux de Saint- Remy-Chaussée. 

(3) lien à 1*788 manquent. 

(4) 'nso à nsô manquent. 

(5) Les actes ne sont signés qu'à partir de 1*759. 

(6) Les années HôO à 1*756, 1*757 à 1*759, 1*760 à 1*764, 1*766, 11*72 à 1*7*74, 1*7*75 à 
m8, 1*7*79 à 1*782 et 1783 à 1790 manquent. 

(7) Les années 1756, 1759, 1761, 1782 et 1789 manquent- 
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COMMUNES. 



Report 

Fourmies.- 

Frasnoy 

Ghissignies (1) . 

Glageon 

Gognies-Chaussée 
Gommegnies. . , 

Grand-Fayt 

Gussignies . . . , 

Hargnies , 

Hautmont . . . . , 
Haut-Lieu (2).. 

Hecq (3) 

Hestrud 

Hon-Hergies . 

Houdain , 

Jenlain , 

Jeumont , 

Jolimetz (4). .. . 
La Flamengrie , 
La Longueville 
Landrecies . , 
Larouillies.« , 
Le Quesuoy , 

Levai 

Lez-Fontaine 
Liessies 



Â reporter. 



DIOCÈ8I8. 



Cambrai 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id 
Id. 
Id. 
Id: 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 



n50-n90. 



i 

ce 

•c 

es 
1^ 



•S- 




I.§ 


3 " 



8550 


6434 


394 


289 


64 


49 


47 


42 


229 


474 


464 


444 


643 


328 


U7 


425 


404 


67 


93 


75 


259 


467 


* 


» 


44 


29 


62 


48 


259 


245 


454 


408 


487 


437 


442 


^48 


453 


423 


68 


44 


232 


493 


795 


528 


449 


409 


947 


663 


440 


94 


73 


65 


270 


244 


44533 


40573 



«9 

fi s 

O M 



5400 

250 

42 

43 

433 

79 

236 

449 

37 

64 

444 

* 

46 

54 

458 

64 

92 

408 

70 

26 

446 

409 

409 

572 

67 

52 

242 



8429 



ta 

es 

es 



1*789. 






234 
47 
2 
3 
4 
5 

26 
2 
2 
2 



4 
40 



4 

7 
22 
6 
38 
2 
4 
3 



398 



493 
44 
4 
3 
3 
4 
4 
2 
2 
4 



8 



4 
6 

46 
6 

26 
4 
4 
3 



305 



-s 

îf 



<52 

3 
3 
3 
2 
< 
2 

9 

ià 



2 

43 
6 

22 
\ 
\ 
3 



243 



(1) l'7'74 manque. 

(2) Dépendait d'Avesnes. 

(3) Pas de registres antérieurs à 1*7*71. 

(4) 1*782 à 1*790 manquent. 
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COMMUNES. 



DIOCitSBS. 



Report 

Limont-Fontaine. . . . 

Locquignol 

Louvignies-Baval . . . 
Louvignies-Quesnoy 

Louvroil (1) 

Mairieux 

Marbaix 

! Maresches 

Maroilles 

Marpent 

Maubeuge 

Mecqaignies 

Monceau-Saintr-Waast 

Il Moustier (2) 
! Neuf-Mesnil 

" Neuville (3) 

Noyelles 

Obies 

Obrechies 

Ohain 

Oreinval (4) 

Petit-Fayt (5) 

Poix (6) 



A reporter. 



Cambrai 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 



1*750-1790 



"1- 

•S'a, 

3 * 



14533 

77 
83 
79 

209 

* 

m 
u% 

656 

86 

4384 

457 

482 

* 

459 
88 

442 

224 
96 

477 



245 



I 



48988 



40573 

55 

58 

62 

129 

422 
4^3 
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(1) Pas de registres antérieurs à 1*792. 

(2) ^ Id. à 1*793. 

(3) Id. à 1*756. 

(4) Dépendait de Villers-Pol. 

(5) Dépendait du Grand-Fayt. 

(6) Pas de mariages de 1*750 à 1*760. 
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COMMUNES. 



Report 

Pont-sur-Sambre 
Potelle (1) . 
Preux-au-B«is (2) 
Preux-au-Sart 
Prisches (8) 
Quiévelon . 
Rainsart . . . 
Ramousies . . 
Raucourt (4) 
Recquignies 
Robersart. . . 
Roupies .... 
Huesnes .... 
Sains (5) ... 
Saint-Aubin 
Saint-Hilaire 
Saint-Remi-Ghaussée 
Saint-Remi-Mal-Bâti 
Saintr-Waast . . . 

Salesches 

Sars-Poteries (6) 

Sassegnies 

Semeries 
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(1) Pas de mariages avant 1799. 

(2) n»?*? à 1*781, 1784, 1*785 et HSS manquent. 
(8) 1*750 à 1*757, 1759, 1760 et 1762 manquent. 

(4) Dépendait d'Englefontaine. 

(5) Les registres manquent à partir de 1781. 

(6) Les registres de 1768 à 1777 ont été détruits par l'incendie de la maison du 
clerc Pocquet. 
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COMMUNES. 



DIOCisSBS. 



Report 

Semousies 

Sepmeries 

Solre-le-Ghâteau 

Solrinnes 

Taisnières-en -Thiérache 

Taisniëres-sur-Hon 

Tréîon 

Vendegies-au-Bois 

Vieui-Mesnil 

Vieux-Reng 

Villereau 

ViUere-Poi 

Villers-sire -Nicole 

Wallers 

Wargnies-IiCgrand 

Wargnies-le-Petit 

Wattignies (1) 

Wignehies 

Willies(2) 



TOTAUX 



Cambrai 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 



(1) Pas de registre avant l'792. 

(2) Dépendait de Liessies. 
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ARRONDISSEMENT DE CAMBRAI, 



4lMiii«oart. — J.-C. Delesaulx, clerc , 1733-51 , remplacé par 
J.-B, Delesaulx, auquel succède, 1786 , J.-L. Colau. 

4nnen. — J.-A. Delseaux, id., 1729-1771, remplacé par 
A. Dévigpae , qui prend la qualité de clerc et de maître d'école , 
et quelquefois d'arpenteur, jusqu'en 1789. Son fils aîné lui 
succéda. 

4abeii«lieiil<4ia-Ba«« — Nicolas Dupriez, clerc, 1750-1790. 

Aadeneourt et Bétlieii^oart. — Delattre, maître d'école 

d'Audencourt , 1788(1). ' 

ATesnefl-lem-Aubert. — J.-R. Legrand, clerc, antérieurement 
à 1750 jusqu'en 1782 , remplacé par C.-J. Paul, maître d'école, 
et plus tard par P.-J. Rabâche , 1782. 

Bmiten^ et Bantonxelle. — Q. Savarj, clerc, 1752-1780, 
remplacé par J.-B. Savarj. 



(1) Actes de l'Étai-civil de Viedy.. 
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Basael* — Les actes ne se suivent qu'à partir de 1764. P.-J. 
Pierchon y apparaît comme clerc jusqu'en 1796. 

Sur le registre de l'année 1779 , on trouva la copie du mandement 
que fit Mgr de FJeurj , archevêque de Cambrai , le 21 avril , à 
la suite de sa visite du 18 septeçabre 1777 , « étant bien et 
» duement informé que les choses sont encore dans le même état. » 
' Il ordonne , art. 7 , que : « l'école sera tenue exactement et à 
» une heure fixe , les garçons et les filles s'y placeront sur diffé- 
» rents bancs. » 

Beamnont. — N. Boulet, clerc et maître d'école, 1750-1756; 
F. Lebrun , jusqu'en 1761 , remplacé par Delfolie. 

Beaurain. — J.-B. Briastre, clerc, 1750, remplacé, 1773, 
par J.-B. Maison, auquel succède, 1774, J.-B. Noirmain. 

BeauToifl. — Dans un acte de mariage de 1745 , on trouve 
comme témoin J.-B. Robache , clerc de paroisse , remplacé , en 
1748 , par B.-J. Ruolt , et, en 1750 , par J. Marouzé, qui resta 
clerc et instituteur de Beauvois jusqu'à la Révolution. 

Il habitait , en dernier lieu , une maison qu'il avait fait bâtir près de 
l'église. Elle est encore la propriété de ses descendants, la famille 
Bégnicourt , et on la nomme la maison du Yieux-Clerc (I). 

Jusqu'en 1844 , l'instituteur fut payé moitié en argent , moitié en 
•nature (2). 

Bërmerain. — J.-J. Gustin , clerc , 1760 , auquel succèdent 
divers membres de sa famille. 



(1) Notice sur Beauvois , par M. Douchez, instituteur, Société d'Émulation de 
Cambrai , t. XXXII , 2' p. , p. 345. — La République nomma une institutrice 
qui n'enseigna guère ; ses enfaiits ne surent jamais lire. Elle montait en chaire les 
jours de repos et les décadis pour donner lecture des lois et des actes du Gouver- 
nement , annonçait les fîtes civiques , les ventes , les mariages , etc., id., p. 409. 

(2) Société éTÉmulation de Cambrai , t. XXXII , l'* partie. 
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Béthencoiirt et Andeneoiirt. — P. Bouclj, id., 1750-63; 
M. Renard, maître d'école , 1763-90, à Béthencourt ; J*-L. 
Witerbecqae, 1755; E. Mairesse , 1776 , clercs ; J.-B. Delattre, 
1782 , maître d'école à Audencourt. 

BéTiners* — Jean Deudon , clerc , mourut en 1713 , après 54 
ans d'exercice ; il avait succédé à son père , et fut remplacé , 
jusqu'en 1761 , par un membre de sa famille. Le beau-fils de ce 
dernier , M. Lévêque , lui succéda , il prend , en 1783 , la qualité 
de maître d'école. 

Bléeourt. -tr- P.-J. Pruvose, clerc, 1755; L. Dumont, 1776. 

Boursies. — J.-B. Daillez, clerc et maître d'école, 1745-1789. 

BoiuHiières. — J.-J. Lebrun, clerc, 1764 (1). 

BriMtre. — F. Selliez , clerc , 1751-1792. 

Buslf^y. — Léger , id., 1755 ; le dernier instituteur de ce nom , 
dans cette commune , a quitté ses fonctions , en 1843. 

Gagnoncles. — G. Mairesse, id., 1781. 

Cambrai* 

Au XIP siècle , l'école de Saint-Gérj s'occupait de l'enseignement 
élémentaire ; au XIIP, il j avait , en cette ville , une maison 
d'orpheHns et d'orphelines; les garçons et les filles ne furent 
séparés qu'en 1694 (2). 

Ecole des Pauvres , fondée , 1499 , par M® Standon (3). 



(1) Témoin à un maHage à Gaoroir 

(2) Commission historique du Nord. t. Vil , p. 285. 

(3) Voir Valenciennes L'acte de fondation est cité. t. VII, 2* p., p. 12*7. Société 
^Émulation de Cambrai , ainsi que Commission historique, t. VII, p. 288« 
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24 fnar$ 1537. — Philippe Coucke , écolâtre et chanoine de Saint- 
Oéry, fonde 13 bourses dans Técole de l'église de ce nom (1). 

Ecole dite de Qùérénaing , fondée le 13 septembre 1604 , par 
Claude de Hennin , Sgr de Qùérénaing , pour l'enseignement de 
« 50 povres enfants de Cambrai de le aige de 7 à 11 ans, assea- 
» voir 25 fils et 25 filles -qui chaque jour devront aller à une 
» escolle spéciale et particulière , pour être instruits et enseignés 
» par quelque maistre d'escolle , prêtre séculier , pour j 
» apprendre leurs patenostres et croyance , avec les dix com- 
» mandements de la Loj et les cinq commandements de l'Eglise, 
» à lire et escrire et aultres choses requises nécessaires aux enfants 
» catholicques pour le salut de leurs âmes et pour le bien publicq 
» et leur advancement (2). » 

L'acte de donation ajoute que le maître d'école devait être nommé 
par le fondateur ; après lui , par ses enfants ou héritiers , et , 
après le décès de ceux-ci , par les Grands-Chartiers (3) qui lors 
seraient. 

Claude de Hennin affectait à cette fondation une rente de 58 men- 
cauds et demi de farine sur les moulrus de Selles , près la porte 
de ce nom ; il se réservait de l'augmenter. Si on changeait la 
destination de la donation , elle était « nulle et révoquée comme 
» d'ingratitude commise à sa bonne , pieuse et sjncère volunté.» 
Les biens revenaient à ses parents , quelqu'éloignés qu'ils fussent 
et « quelle que prescription qu'on vouldroit alléguer (4). » 



(1) Société d'Émulation de Cambrai, t. XXIII , p. 311. 

(2) Sote sur le Bureau de Bienfaisance de Cambrai j par M. Wilbert , p- 26, 
Archives des Hospices, N^ 20*7. 

(3) Chartriers , ordre religieux. 

(4) En 1850 , les revenus étaient de 4,972 francs 94 c. : 4,968 fr. produit de 
fermage , et 4 fr. 94 c. de rentes. Ils sont administrés par le Bureau de Bienfai- 
sance. Wilbert, ouvrage cité, p. 84. 
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Les garçons de cette école furent réunis le 5 août 1816 à l'école des 
Frères de la Doctrine chrétienne ; le 1^' janvier 1817 , les filles 
furent coi^fiées aux Sœurs de Saint- Vincent- de-Paul. 

Un siècle avant Louis de Berlajmont , H. de Berghes , avait fondé 

une école dominicale. Il fit un catéchisme qui fut approuvé par le 

Pape (1). 

' ' * ' 

Grande Ecole des Pauvres^ ou Ecole dominicale y fondée | le dernier 

jour de février^ (2) 1626 ^ per Van derBurch, archevêque de 

Cambrai. 

On Ut dans les lettres qui la consti^ ent (3) : o Considérant la grande 
» nécessité qu'il y a d'enseigner la doctrine chrétienne et bonnes 
mœurs au peuple qui nous est commis , signamment à la jeu- 
nesse , mais surtout aux pauvres de Jésus-Christ , nous avons 
trouvé du tout expédient d'ériger à ceste fin y en nostre ville 
métropolitaine de Cambray , un^ escole pour l'instruction de 
» nos pauvres subjects , nous promettant par icelle , en eux , la 
D crainte de Dieu avec une bonne vie , et par ce mojen , un 
» grand soulagement de leur pauvreté , suivant la promesse 
fidelle de Jésus- Christ : cherchez premièrement le rojaume de 
D Dieu et sa justice , et toutes choses vous seront réparties par- 
» dessus. 

Quatre maîtres — dont l'un concierge, avec préséance sur les autres — 
étaient chargés d'enseigner gratuitement « le catéchisme et 



(ij Société d'Émulation de Cambrai , t. XXII , p. 8*79. 

(2) Bile fut ouverte solennellement , le 24 août 1626 , par rArchevdque lui- 
même qjiû. j célébra la messe en présence du Mag^trat. 

(3) Dictionnaire historique de Cambrai , par Bouly , t. II , p. 14*7 L'auteur 
prétend que. cette école ne fut que la continuation de celle de Standon. Ceci me 
P>n!t ôire une erreur ; Van der. Burch a véritablement fondé un nouvel établis- 
B«ment. 
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» bonnes mœurs , à lire et escrire aux pauvres seulement qaj 

» n'auront le mojen d'estre enseignés ou de se faire enseigner 

» par d'autres. » Et ce , « tous les jours ouvriers , excepté 

» demi jour de relasche chasque sepmaine , depuis huit heures 

» jusques à onze , et depuis une jusques à quatre , et pour acco- 

» moder ceux qui seroient empeschés , tels que sont les pauvres 

» apprenant leur mestier et aultres pauvres artisans , deux des- 

» diti^ maistres devaient continuer jusqu'à douze , et les deux 

» aultres commencer depuis douze jusques à une , pour en ces 

» deux heures les enseigner ; ce qu'il ferait aussi tous les diman- 

» ches et festes , pour au moins deux heures le jour. » 

Le dimanche, les écoliers devaient entendre la messe, et, l'après- 
midi , aller au catéchisme avec les pauvres artisans de la ville ; les 
administrateurs donnaient à chaque écolier « sj comme un liard, » 
et aux pauvres adultes des deux sexes, qui venaient au catéchisme 
une fois par mois , « deux liards , plus ou moins [l)» » 

« Pour attirer les pauvres à l'escole journalière , après qu'ils l'auroat 
» fréquentée et qu'ils savent bien endoctriner, » on devait faire 
apprendre un métier aux plus dignes. 

Les maîtres étaient nommés par l'archevêque de Cambrai ou ses suc- 
cesseurs , avec la participation du Magistrat , auquel ils prêtaient 
serment, et sur la présentation des administrateurs. Les quatre 
administrateurs, notables bourgeois, dont l'un était receveur, se 
réunissaient au moins quatre fois l'an , avec le Père catéchiste, 
pour s'occuper de k direction de l'école. Tous les trois ans , deux 
administrateurs sortaient et désignaient leurs successeurs, lis 
prêtaient serment au Magistrat dans la salle échevinale. 



(1) Les Jésuites étaient charge du catéchisme. On conduisait les élèves à 
confesse deux ou trois fois Tan. Leurs patrons étaient la Saint^Vierge et Saint- 
Ignace. 
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Lorsque l'école domimcale fut ouverte, le 1*' mars 1626, elle 
comptait è elle seule 915 élèves (1). 

En 1743 , cette fondation était remboursée de 6,300 livres prêtés par 
elle au Mont-de-Piété de la ville , dans les premières années de 
l'existence de ce dernier établissement (2). 

L'école des Frères actuelle , ancienne école dominicale, leur fut confiée 
en 1816 ; V Ecole de Quérénaing lui fut réunie en 1821. 

Maison de Sainte-Agnès. — Fondation , le 30 août 1633 , de 80 ou 
100 bourses, pour les filles pauvres , par Mgr. Yan der Burch , 
avec 20,000 florins de rente, soit 24,692 francs. La maison, 
placée sous « la protection et nom de Notre-Dame , » fut bâtie 



(1) Voir M. Wilbert , Notice sur le Bureau de Bienfaisance de Cambrai , 
page 80 ' 

Bn 1866 , cette même école , à laquelle était réunie celle de Quérénaing , était 
la seule école de Cambrai et recevait 10*74 élèves. Voj. Boulj, ouvrage cité. 

Si l'on considère <{u'en 1626 , la population d^ la ville n'atteignait pas 12,000 
habitants, chif&e de 169*7, et qu'aujourd'hui elle est de 22,89*7 , on peut dire 
que dès la première moitié du XYIIe siècle , l'enseignement primaire était large- 
ment plus répandu à Cambrai. 

L'école des Frères a aujourd'hui 10 classes , subdivisées elles-mêmes en deux 
sections et une classe dite des premiers cours , classe d'honneur ; mais la ville a 
d'autres écoles, dont une laïque, recevant près de 280 élèveo. 

M. Boulj, dans son Histoire de Cambrai , pages 4*7, *78 , 275 et 406 , donne 
quelques détails sur les écoles de cette ville pendant la Révolution. On y voit que, 
le 12 mai 1*794, le citoyen Lebon décida que les enfants des écoles de la Fraternité 
(garçons) et de Lucrèce (filles) devaient quitter l'uniforme (des anciennes fondations 
sans doute) , » qui semblait leur rappeler leur pauvreté en retraçant un costume 
» qui devait être aboli. » Les diverses écoles de cette époque semblent avoir peu 
réussi, car, en octobre 1*798, le Bureau de Bienfaisance dut s'occupe!' du rétablis- 
sement de celles de Quérénaing et de Van der Burch. En 1808 , ces deux maisons 
ne recevaient chacune que 120 élèves. Voy. Wilbert, p. 51. 

(2) Les fonds paraissent avoir été prêtés à 5 pour 100. Commission historique ^ 
t III , p. 132. 
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exprès sur un terrain nommé de Lours (par corruption : terrain 
aux Oiurs ) , sur l'emplacement même de l'ancien hôpital Saint- 
Waast. 

Les boursières devaient être nourries , <c enseignées et endoctrinées 
» par les filles dévotes de Sainte-Agnès (1). » La fondation était 
régie par 4 proviseurs (2), qui désignaient parmi eux un receveur. 
La pension de chacune des boursières était d'un « demj muid de 
». bon bled cambraisien , faisant huict mencauds et cinquante-six 
» florins par an (3). » Leurs habits, coiffures et chaussures 
étaient uniformes et « leurs robes debvront estre de drap mé- 
» diocre, couleur de minime. Chacune aura sa chambretteà 

» part Elles debvront estre toustes bien catéchisées (4) et 

» enseignées à lire, et celle's qui seront capables à escrire, 
» ensemble à coudre , soit en drap ou en linges , à filer , faire 
» dentelles (5) et semblables ouvrages ... Et lorsqu'elles seront 
» d'aage suffisant , on leur enseignera les ouvrages qui sont à 
» faire dans un mesnage, comme laver, faire le pain, cuisiner, 
» etc. » Ces jeunes filles devaient appartenir, 40 à la ville de 
Cambrai , la moitié du surplus à la même ville , et l'autre moitié 
aux communes du Câtaau, de Câtillon et d'Ors. 

Lorsqu'elles sortaient pour entrer en service , elles devaient être 



(1) Les pièces relatives à cette fondation ont été publiées par M. Lefebvre. 
Société d'Émulaiion, T 29 , p. 622. 

(2) Ils avaient u pour honoraire , au lieu de disner la somme de 25 florinSi • 
soit une trentaine de francs. 

(3) Près de *70 francs. 

(4) Elles apprenaient le catéchisme de Van der Burch , ainsi qu'une instruction 
frite par demandes et par réponses rédigées par le même prélat. Le texte de cette 
instruction , publié à la suite de la vie de cet archevêque , par le Père Possoz, 
a été copié sur un manuscrit provenant des religieuses de Sainte -Agnès. 

(5) On ne fait plus de «lentelles dans la maison , il en est de même du reste à 
Cambrai* 
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« comme aultres servantes et pourveues de six chemises et 
d'sultre linge à l'advenant. » Si elles se mariaient ou entraient 
en religion , après avoir passé environ 8 ans à la maison et 
« servj sans reproche des gens de bien , » ellas recevaient 150 
florins (1). Si elles devenaient veuves et avaient besoin d'assis- 
tance , on leur donnait « 4 florins (2) par mois jusques au nombre 
de trente et point davantaige. » 

Cette fondation , dont les religieuses furent expulsées en 1792 , prit , 
à cette époque , le nom de Maison de Lucrèce. Les filles de 
Sainte-Agnès j rentrèrent en 1817. Elle existe encore aujourd'hui, 
Grande-Rue Van der Burch , dans la môme maison (3), où l'on 
conserve de pieux souvenirs du fondateur. (4). Outre les cent 
boursières , il j a une école de filles et un ouvroir (5j« 

Depuis 1845 , les Sœurs de charité ont remplacé les filles de Sainte- 
Agnès. La nouvelle organisation a donné lieu à une importante 
cérémonie y à laquelle assistaient les membres de la famille 
Van der Burch , qui occupent une grande situation dans les 
Pays-Bas (6). 

Les Sœurs de Saint-Vincent-d^Paul vinrent s'établir à Cambrai, 
en 1702 ; un contrat fut passé , le 21* juin , entre le Magistrat et 
la Congrégation (7). 






(1) Près de 190 francs. 

(2) 5 francs. 

(3) La porte-cochëre cintrée montre encore un écu aux armes de Van der Burch, 
au-dessus duquel est placée une statue de la Vierge. 

(4) La chapelle possède le monument funèbre élevé en son honneur. 

(5) La population scolaire , en j comprenant les cent boursières , les adultes et 
les enfants de la salle d'asile , s'élevait au I"'' janvier 18*75 , au chiffre de *742. 

(6) On peut voir, sur cette maison, la Vie de Van der Burch , par le P. Ponssoz. 
(fj Société d Émulation de Cambrai. T 22 , p. 4T7. 
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CSAntalny. — P.-F. Prince ^ clerc , 1762. 

Capelle. — P.-J. Pierchon, id., 1753-58, remplacé par E.-J. 
Baude, auquel succèdent , 1769, A. Brje, et, 1773, N.-J. 
Baux , clerc et*maitre d'école. 

CmwnÈéreB. — 3 mars 1768 , décès de A. Busin, clerc-cléricant, 
pendant 42 ans ; il est remplacé par P.-J. Fiévet , derc-maitre 
d'école. 

I^e Càteaii. — En 1721 , « une allocation de 48 florins est 
accordée à M. Ancillon , instituteur , pour sa pension. » Les 
comptes de 1720-1744 constatent l'existence de cette école (1). 

La tradition ajoute que Fénelon, qui affectionnait le séjour da 
Gâteau , se plaisait à réunir les enfants dans son palais , et leur 
faisait donner des legons^ par ses prêtres. 

€)»tteiiière0* — M. Bardoux, clerc, 1746; D. Dubois, id., 
1749', remplacé par A.-J. Marouze, 1756, auquel succède, 
1780 , J.-G. Herbert , échevin. 

Candry* — H. Bricout, clerc et mulquinier (2) , avant 1688; 
Barthélemj, Jean-Baptiste, et Philippe Bricout, lui succédèrent 
jusqu'en 1792. Le dernier est qualifié , tantôt de maître d'école, 
tantôt de mulquinier. Les maîtres avaient une belle écriture ; 
les seigneurs du lieu étaient les parrains de leurs enfants , et un 
fils de Barthélémy épousa, en 1743, la fille du chirurgien de 
l'endroit. 

Si l'on compare de 1720 ( date des premiers actes signés) à 1790, 
le nombre total des conjoints ainsi que celui des parrains et mar- 



(1) Archives municipales. Il y avait en outre un collège de Jésuites , fondé en 
1*714 , qui , en 1*762 , passa en d'autres mains. 

(2) Muiquinier^ tisserand de l'étoffe appelée fnolequin^ qui était employée pour 
les voiles et manteaux. 
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raines au nombre de ceux qui ont signé , on arrive aiu résultats 
suivants : 



ANNÉES. 



ONT SIGNÉ. 



Baptêmes. 



Mariages. 



1T20 à 1730 

1*730 à n40 

1*740 à 1*750 

1*750 à 1*760 

1*760 à 1*770 

1770 à 1780 

1780 à 1790 

Moyenne 



26 


1/2 


7o. 


25 


1/2 




20 






14 






17 






17 






25 


1/2 




21 


P- 


/ 



24 p. 7o. 
80 

25 

25 1/2 
30 

22 
28 

26 p. 7J1). 



€aiillery. — P. Tasson, maître d'école, 1712-1746, auquel 
succède J.-F. Delattre, et plus tard, 1751, J.-B. Trachet, et 
enfin M. Dolez , 1787 , qui exerça jusqu'en 1832. 

Canroir. — P. -M. Gransart, clerc, 1759, remplacé par un 
membre de sa famille. 

Clary. — Mollet , clerc et maître d'école , 1750 ; J.-B. Lussiez, 
1762 ; P,-J. Desmaretz, 1784. 

CrèTecoDar. — J.-B. RabacKe , clerc et maître d'école , 1750-90. 

Bolgnies. — J.-L. Lourdeau , clerc , 1750-90. 

ISscamiaiii. — J. Garçon , clerc-cléricant , 1750. Un contrat du 
23 septembre 1777 (2) , témoigne de l'existence d'une école. Le 
sieur Richez , qui est nommé clerc de la paroisse , devait porter 
« un babit brun , avec petit collet. » U devait être confirmé , 
chaque année , le 1^' septembre , et recevait , en dehors du casuel 



(1) Renseignements donnés par M. Minanz , instituteur. 

(2) Piëces justificatives. (2** partie), N* 21 . . 
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de l'église , « par chaque écolier , par chaque mois , sçavoir pour 
» ceux qui écrivent cinq patars , et ceux qui n'écrivent pas quatre 
» patars , ayant été augmenté un patar par chaque écolier , à 
» condition que ledit Richez fournira pendant l'hiver aux écoliers 
» le chauffage,. sans intéresser le père et la mère. » 

L'école était ouverte de la Saint-Remj à la Saint-Jean-Baptiste ; 
les filles étaient séparées des garçons ; on ne pouvait employer 
que des livres vus par le curé 

BflcaïadaDaTres. — O. Coupé, clerc , 1750 , remplacé vers 1766 
par R. Trannois et , 1769 , pa: B. Coupé. 

Itone* — Pierre- Joseph Thuin, né à Esne , vers 1763, emplojrait 
ses vacances d'hiver et d^été à « enseigner la religion et un peu 
» de mathématiques à ses compagnons d'enfance. » Bavait 
formé dans cette commune un petit « institut , » dont les mem- 
bres concouraient avec ceux de Clary. « Les mathématiciens de 
» Clarj donnèrent un jour une fausse solution, ceux d'Ësne 
» triomphèrent sans ménagement, dessinèrent et transmirent à 
» leurs antagonistes un âne muni d'énormes oreilles (1). » Ce 
fut la fin du concours. 

Eflitoianiiel. — P.-J. Gransart , clerc , 1759 (2) ; Nicolas Fran- 
çois , 1775. 

Bdtniii. — P. Bruyelle , id., 1771 , remplacé par un membre de 
sa famille. 

Bd^raM. — P.-J. Bla, id., 1753, auquel succéda une personne 
du même nom. 

RcMiiilèrM. — P.-J. Jardez, id., 1750-1790. 

Fentaine-aïa-Ptre. — En 1781, Â.-J. Marouzé, clerc, tenait 
école au pied de l'église , dans la maison actuellement occupée 



(1) HkMre tPEsne , par l'abbé Bonifiiee , p. 285. 
{%) Témoin d*iiii mariage à Canroir. 
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pur M. P.-Â. Bonne^e. II rédigeait les actes paroissiaux ; son 
écriture était excellente. Son fils lui succéda. 

Fontalnc-IVotre-DaiiMe. — A.-J. Délabre , clerc , 1760-1763. 

Fre«0ies. — Ad. Villette , id. , 1751-1790. En 1771 , on voit 
figurer dans les actes , comme témoin , P.-J. Crème , maître 
d'école. 

CS^mnelieu* — J. Longat, clerc, 1750, remplacé par A.-J. 
Longat. * 

Gouseanconri. — O. Vasseur , 1750 , auquel succède une 
personne du même nom. 

HaaMiy. — L. Deloffre, clerc, avant 1750 ; il est remplacé par 
J.-B. Baudoux. Son fils est qualifié de maître d'école et « maître 
arpenteur de son stjle, » 1763 ; ses enfants lui succèdent. M. Ger- 
main Baudoux, instituteur, est encore clerc-magister depuis 1845. 

Haynecourt. — L. Boutrouille, clerc, 1763. 

Hem-Iienslct. — J.-L. Benoît, id., 1763-1790. 

Hannechy* — P.-J. Sellier, id. , 1750-1766, remplacé par 
P.-J. Lemaitre. 

Hanneeoiurt. — Yéninaux , id., 1750-88 ; Quiévreux lui succède. 

lachy. — N. Boulet, id., 1750-77; F. Bourdon, maître d'école, 
1778-1781 , remplacé par P. Bonifece. 

Iwny. — Avant 1789, le sieur Lefebvre, magtster^ avait 10 
pensionnaires et 15 internes des deux sexes auxquels , de con- 
cert avec sa femme , il enseignait le latin , l'écriture , un peu de 
calcul , le français et le catéchisme. 11 est témoin d'actes de 
mariage depuis 1749. 

liesdain. — N. Foveau, clerc , 1750-1777 , remplacé par J.-B. 
Lemaire. 

Ugny. — J. Hennino , id. , 1750-1752 ; auquel succède H.-J. 
Flament. 

MallBeaiirt. — P. FonUine, id., 1754; J.-^J. Dubaille , 1784. 
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> — Balthazar Lopper, id.^ 1736. Pierre-Joseph Lopper, 
clerc , reçoit 16 florins et 10 patàrs (1), en 1764 , « pour avoir 
» enseigné 22 enfants des plus pauvres de la communauté , aa 
» surplus de son obligation (2). » 

Marete* — Mériau, clerc, 1780; Blanpain, 1781 ; Dutordoire, 
1782 ; Qonnelieu , 1782. 

Masiiislitoii* — 3.-B* Lefebvre, id., 1726-50; Olivier Mariage 
lui succède. « 

Mœuvwem* — F. Laude, id., 1740-85 , remplacé par A.-M. 
Laude. 

Montay* — J. DomaUi id., 1755; P.-J. Bonneville, 1780; 

J. Godécaux , 1783. 
Montl^ny. — J.-F. Mora, id., 1750-1790. 

Montréeoart. — P.-F. Noulin y id., 1759. 

IVeuTilly. — En 1740 y il j avait une école dirigée par Et.-Jos. 
Bouvelle, et plus tard, par A.-L. Bouvelle et J.-L. Witerberguei 
tous clercs. 

IVicri^nie». — Jacques-Joseph Masquelet , « clerc clériquant , » 
figure comme parrain le 17 mars 1744. 

Son fils, F. Masquelet, qui paraît lui avoir succédé en 1785, 
prend, dans un acte du 7 mars 1793 le titre de «maître d'école. » 
Après la Terreur, il reprend le nom de « clerc clériquant. » Son 
fils était encore instituteur en 1822. 

nroyelles-sur^EMaut. — J.-P. Théry, clerc, 1750-1790. 

Om. — L.-J. Aupicq, id. , 1777-1790. 

Paillcncourt. — Martin Delofire, maître d'école, et Druon 
Deloffire , clerc , 1750-1790. 



(1) 20 fr. 87 c. 

(2) Archivée numieipalet. 
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ProTille. — Gh. Benoit , peintre , né en 1747 , fut placé tout 
jeune « à Proville, près Cambrai, chez le magister du village. (1) » 

Viion , clerc , remplacé y 1769 , par Boquet. 

HidéTy. — P.-M. Lebrun, id., 1755-1790. 

Bailleii«#art* — J.-P. Boutrouille, id., 1750-1776, remplacé 
par son beau-fils , N.-L. Diérard , qui exerça après 1789. 

Ramillles. — E. Orésillion , id. , 1763 - 1783 , remplacé par 
F.-P. Grésillion. 

Rlliée^iirt. — Mathieu Coupez , id., 1738; Thomas Coupez, 
1754, et J.-P. Coupez, 1769. 

RleaiK. — École gratuite de filles , fondée , en 1732 , par sœur 
Jacqueline Dehaut , béguine de Yalenciennes (2). 

J.-P; Mairesse , clerc , 1759 , remplacé , 1782 , par une personne du 
même nom. > 

Romeries. — J.-B. Desfossez , id. , 1758. Le hameau de Yer- 
tigneul avait pour clerc , 1779 , C.-L. Moine. 

Rmiillly* — A.-J. Pourpoint, id., tenait école, 1750-90. 

Sallly* — J. -J. Richard, id. , 1757, remplacé, 1765, par 
P. Duchatelet , auquel succède, 1765-1777, Laude. 

Salnt-Aabert. — L'abbaje avait dans son enclos, au XV^ siècle, 

un maître d'école (3). 
En 1789 , le tnagister était J. Bouclj, clerc-laïque . 

Pendant la Révolution , Técole fut tenue par M.-J.-J. Alix , vicaire 
de Saint-Aubert , qui refusa de prêter le serment constitutionnel , 
et prit les habits laïques. ( Souvenir local. ) 



(i) Im Artistes Cambrésiens , par A. Darieuz , p. 165. 

(^) Commission historique du Nord^ t. VII, p. 2*76. La maison sert actuellement 
de presbytère. 

(3) Rapport sur l'Histoire de l'arrondissement de Cambrai , par M. Leglay 
Société d'Émulation, t. XVII, p. 68. 
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SAint-lieiiiii. — P.-J. Bonnetille , clerc , 1751-1790. 

SAint-Hilalre. — P.-J. Willerval^ id., avant 1770. Ses descen- 
dants ont exercé les fonctions d'instituteur dans la même commune 
jusqu'en 1860. 

Saint-Martin. — J.-F. Hégot ^ id. , 175&-1770 , remplacé par 
A.-J. Burillon. 

Salnt-Pltiion* — 22 septembre 1743- — Convention passée entre 
les Majeur et Échevins , d'une part , et le curé, d'autre part, 
par laquelle ce dernier « s'engage à avoir à ses dépens un petit 
» clerc pour tenir sous sa direction une bonne école pour les 
» eofants. » Cette convention fut approuvée par Ch.-J. de 
PoUinchove , chevalier, Sgr de Saint-Pithon , premier Président 
du Parlement de Flandres (1). 

Salnt-Soupiet. — C.-N. Tricotteux, clerc ^ 1750-1791. Il 
réunissait 30 à 40 enfants des deux sexes , auxquels il enseignait 
la lecture et l'écriture. 

Salnt-H^aast. •— J.-B. Dubois, id., 1742-1763, son fils lui 
succéda jusqu'au 30 décembre 1790. 

Un mandement de l'archevêque de Cambrai, du 21 avril 1779, 
transcrit sur le registre aux actes paroissiaux , le 2 septembre, 
fut adressé à la suite des visites faites dans cette paroisse , en 

1777 , par Messire de la Bourdonnaye , vicaire-général , et en 

1778, par M^Farbu, curé de Saint-Martin, du Câteau, dojende 
chrétienneté. On j lit ; « Art. 3. L'école sera tenue exactement. 
» Le clerc aura soin de placer les garçons dans un endroit 
» différent de celui où. il placera les filles. Il n'y laissera jamais 
» les enfants seuls , et il aura soin de leur faire le catéchisme , 
» au moins trois fois par semaine , et de les édifier par ses leçons 
» et surtout par sa conduite. » 



(1) Archives municipales. 
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Saulxeir. — A.^. Plichon , clerc-magister 1753 ; son fils , 1779. 

Selirif;ii7. — J.-B. Foreau, clerc, 1756-80, auquel succède son fils. 

Solesmes. — En 1710, Bernard Mairesse, est nommé clerc- 
maître d'école par le curé. 11 fut maintenu dans cette commune 
par Fénélon qui se plaignît au curé de la conduite des habitants 
à l'égard de ce maître. L'archevêque exigea qu'il soit agréé sans 
plus de résistance : « il est très-propre pour l'éducation des 
enfants. » * 

Les habitants avaient été chercher à Wiheries , terre de Mons , un 
clerc intrus et se portèrent à des voies de fait contre le curé et son 
vicaire. Fénélon dut écrire au maréchal de Montesquieu, pour 
le faire sortir de la commune (1). 

Thnn-riÊTèqae. — L. Delisde, clerc, 1759-1790. 

Thnn-ISaliit-llarttii. — L. Mercier, id., 1741-1750; Malbaux , 
1750-1774; Corbaux, 1774-1783; Lestoret, 1783-1792. 

TrolsTiUe. — 7 février 1758, J.-B. Cagnioncle et P.-J. Calicet, 
écoliers, ainsi que C. Cagnioncle, clerc de la paroisse , témoins 
d'un mariage. 

A.-J. Cagnioncle , maître d'école , 1764. 

Vendesle«-(iiip-IÊeallloii« — N. Fontaine, clerc, 1778-1790. 

Vertain. -— Un acte du 14 janvier 1790, signé à Bruxelles (2) , 
par la Comtesse de Lannoj, née princesse de Rubempré, témoigne 
de l'existence d'une école , fondée dans la commune de Vertain 
par les ancêtres de la comtesse. . Néanmoins , il paraît que les 
enfants ne recevaient « presqu'aucune espèce d'instruction, 
» soit par la négligence de leurs parents ou autres à les envojer 
» pour recevoir des instructions chrétiennes: et à apprendre à lire 



(1) Commission historique du Nord , t. IV, p. 214 et 215. Lettres très- 
curieuses de Fénélon , du 26 août HIO et de l'712. 

(2) Archives municipales de Vertain* 
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» et à écrire. » En conséquence , la comtesse décide « (fie 
» parents dont les enfants ne fréquentent pas assidâment les 
» écoles seront privés d'une partie des aumônes, et ceux dont les 
» enfants ne fréquentent pas les écoles de toutes les aumônes, et 
» ce qu'on était dans l'intention de leur donner sera applicaLle 
» aux plus diligents. » Elle rappelle qu'on doit enseigner « les 
» principes de la religion , la langue française et l'écriture , prin- 
» cipalement depuis le bas-âge jusqu'à huit ans , » et qae le 
maître d'école sera « pa;^é par la Fabrique comme de coutume. » 
Comme les enfants étaient nombreux, le chapelain devait instruire 
gratuitement une partie des pauvres , depuis huit ans jusqu'à la 
première communion. Le Chapelain , le Maire et les Echevins 
étaient chargés de la surveillance des écoles. Pour exciter l'émn- 
lation parmi les enfants qui fréquentaient le plus assidûment 
l'école et qui faisaient le plus de progrès , on dépensait un Loms 
d'or , « soit en livres nécessaires, en habillement , chemises, en 
» grains ou en argent , comme les Administrateurs le jugeront le 
» plus convenable. » 

Vtesly. — G. Mortreux , clerc , 1751 , remplacé par P.-J. De- 
lattre , 1773. 

. Vlllers«en-€aaebtes« — Â. Gantiez, id., 1755-84. — Le 3 

mai 1774 , deux écoliers sont témoins d'un mariage. 

« 

VUlen-Oalslaln. — M. NobUcourt, id., 1778-85. 

VUlen-OntréaniL. — P. Wagon, id., 1750-61 ; Puche, id., 
1770-83, clerc et maître d'école. 

VUlers-Plonleb. — A. Coupez, clerc, 1765; J.-P.-J. VlW) 
1707; J.-P. Coupez, 1786. 

IRTallneourt. — P.-J. Ducateuu , id., 1760, remplacé par 
diverses personnes du même nom , dont l'une prend, 1784, I& 
qualité de maître d'école. 

Wambalx. — DutiUeul , clerc, 1750-68; Yitoux, 1771-90. 
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STATISnQUB DES CONJOINTS ET DBS CONJOINTES SIGNANT LEUR ACTE 
DE MARIAGE DANS l'aRRONDISSBMENT DE CAMBRAI. 



COMMUNES. 



DIOCàSBS. 



nsb-nso 



CB 

I 



m 



■9 S 
o s 

I 



a 

cd 



|t 



l 



nse. 






il 



Abancourt 

Anneuz 

Âubencheul-au-Bac . . . . 

Audencourt (1) 

Âvesnes-lez Aubert . . . . 

Awoingt (2) 

Bânteux (3) 

Bantigny 

Bantouzel (4) 

Barael (5) 

Beaumont 

Beaorain 

Heauvois , 

Bennerain 

Bertry , , 

Béthencourt 



À reporter. 



Cambrai 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 



U2 

50 

» 

467 

» 

248 

92 

» 

84 
402 
404 
243 
332 
226 



2333 



96 
57 

22 

» 

242 

» 

449 

78 

» 

408 

54 

62 

74 

466 

472 

142 



4356 



66 
27 

48 

» 

69 

» 

29 

47 

» 

67 
45 
54 
23 
82 
95 
57 



646 



4 
2 

2 

» 

43 

» 

9 

4 

» 

4 
4 

3 
44 

6 
42 
44 



85 



2 
2 



8 



2 
2 
2 
8 
4 
7 
9 



53 



2 
2 



» 

2 

• 

4 

4 

» 

4 

» 

2 



20 



l 



(1) Dépendait de Béthencourt 
('2) Id. de ForenTille. 
(8) 1*750 et 1*751 manq[aent 

(4) Dépendait de Banteoz 

(5) Pu d'actes avuit 1*764 
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GOliMUNBS. 



Report . . 

Bévillers (1) 

Blécourt 

Boursies 

Boussières . 

Briastre (2) 

Busigny 

Cagnoncle 

Cambrai (8) 

Cantaing 

Capelle 

Garnières 

Gateau-Cambrésis . 

Catillon 

Cattenières 

Caudry 

CauUery 

Cauroir 

Clary 

Crèvecœur 

Cuvillers (4) . . . . , 
Dehéries (5^ , 



A reporter. 



DXOCiCSBS. 



Cambrai 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 



l'750-l'790. 



S 



• • • • 



2333 

472 

53 

477 

59 

462 

476 

5255 

454 

60 
200 
4222 
676 
467 
503 
440 
422 
443 
235 

50 




42740 



4356 

94 

35 

78 

56 

50 

225 

408 

2937 

84 

38 

422 

692 

443 

408 

205 

81 

72 

274 

447 

29 



1^ 



646 
50 
42 
45 
34 
24 
99 
28 
2445 
26 
4a 
24 
648 
349 
34 
54 
44 
30 
95 
87 
40 



7204 



4704 



l 
-S 



1*789. 



II» 



85 

■ 

3 

7 

4 

» 

44 
4 

424 
2 
2 
3 

42 

48 

4 

49 
5 
4 

40 
43 



357 



53 



4 

> 

40 
3 

57 
4 
4 
3 

28 
8 

- 3 

44 
4 
3 
7 
7 



203 



a 

II 

OB 

o 



20 



6 

2 

45 

\ 



25 
4 

i 
k 
2 
3 
3 



m 



(1) 1*789 manque. 

(2) 1781-1 '790 manquent. 

(8) Registres des paroisses de Saint- Nicolas Saint-Martin, Saint- Vaast, Saiiil- 
Géry, Saint- Aubert , Sainte-Croix, La Madeleine, Saint-Louis (citadelle), Sain^ 
Sauveur, Sainte-Elisabeth , Sainte-Gendulphe et Saint-Georges. 

(4) 1751, 1753, 1758, 1766-1*769, 1770, 1772, 1778, 1776, 1780 1783 Hô^ 
1789 manquent. 

(5) Aucun acte antérieur à 1789, dépendait de Waltnoourlk 
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COMICUNBS. 



mocksss. 



Report 

Doignies , 

Élincourt (1) 

Eflcannain , 

Sscaudœuyres . , 

Esne , 

Estotmnel , 

Estnm (2) , 

Eswars 



Fontaine-au-Pire 

Fontaine-Notre-Dame. . . 

Porenville 

Fressies 

Gonnelieu 

Gouzeaacoart 

Groi8e(La) (3) 

Haucoort '. 



Haynecoort 

Hem-Lenglet . . , 

Honnechy 

Honneconrt 

Inchy-Beanmont. 

Iwuy 

Lesdain 

Ligny 






À repoftôT» 



Cambrai 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
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(1) 1*788 et 1*789 manquent. 

(2) n50, n54-n5'7, I'ï62*n6'7, Wl-mS, n89 manquent. 
(8) Archives détruites. , . 

(4) Dépendait de Neuville-Saint-R^ny . . . • 

(5) On ne possède aucun acte de mariage antérieur à \lil. 
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(1) Pas de registres antérieurs à 1*792. 

(2) Id. à 1*759. 
(8) Pas de registres antérieurs à 1*75*7. 

(4) 1*752, 1*758, 1*754 man<{aent. 

(5) Dépendait de Forenyille. 

[^) On ne possède aucun acte aetérieur à 1T79. 
C?) Aucun registre antérieur à 1*789. 
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ARRONDISSEMENT DE DOUAI. 



Aines. — Une école, poiir les deux sexes, existait avant 1*789 ; on 
y apprenait à lire et à écrire (1}. 

Aubliinny-aa-Bae. — 24 décembre 1725. — Catherine le Seiller, 
dame de la Preelle et de Féru, « considérant que l'éducation 
» de la jeunesse est le moyen le plus efficace pour maintenir 
3> la religion catholique, apostolique et romaine dans toute sa 
» pureté (2). » . . . . Voulant seconder les intentions formulées 
dans la déclaration royale du 14 mai 1724, <i: et soulager la 
9 communauté d'Aubignies-au-Bac. . . . , nous aurions , depuis 
» quelques années , entretenu , à nos frais , deux maifresseê d'école , 
» au dit Aubigny , pour y enseigner les pauvres jeunes filles du 
» dit lieu et des villages voisins qui voudraient s'y rendre, et, à 
» cet effet, nous leur avons procuré une demeure, que lAus y 
avons fait bâtir et construire. )> Pour assurer la fondation. 



(1) Archives municâpsles. Reg^tre de correspondance. Lettre du Maire an 
Préfet, 9 fructidor an IX. — Voy. Wandigniea. 

(2) Archives municipales. 
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Catherine donne , à ladite école , les parties de biens qu'elle possède 
sur le territoire d'Âubignj (1). 

Contlebes* — 17 août 1754* — F. Féron, clerc, est chargé 
« d'enseigner la jeunesse , avec zèle et application , de l'instruire 
» dans la doctrine chrétienne , suivant les statuts du diocèse. » Il 
doit prêter serment entre les mains du bailli de la paroisse et être 
autorisé par l'évéque d'Ârras. 

Il est remplacé, 1762, par J.-B. Loy (2). 

Douai* 

L'enseignement était fort répandu à Douai, dès les temps les plas 
anciens ; on ne peut s'en étonner lorsqu'on se rappelle que cette 
ville possédait deux collégiales, celles de Saint- Amé et de Saint- 
Pierre, et de nombreux couvents. 

Il résulte des pièces d'un procès, pendant, en 1452, devant le Prévdt 
de Paris, entre les Échevins et Jehan Haultain, écolâtre de Saint- 
Pierre ,* qu'il y avait des maîtres d'école avant cette époque. Ce 
dernier voulait exiger, annuellement, des maîtres, «4 sols parisis, 
» monnoie de Flandre , » pour chaque enfant. Ces clercs tenaient 
« escoUes des petits enffans à apprendre leur créance et les instruire 
» et conduire jusques à la grammaire. » Le défendeur s'appujait 
sur une sentence de l'église Saint-Pierre, confirmée par l»Pape, 
en 1219, ainsi que sur une sentence de la Gouvernance, du 
29 avril 1429, « contre un nommé maistre Jehan de Ven- 
» Rongiez, tenant escolles à Nostre-Dame, qui fut condamné à 



(1) 44 rasières , 2 coupes de terre en labour et prairie , plus une lettre de rente 
de 200 florins en capital , à 2 1/2 % de cours annuel , hypothéqué «or la maiBoa 
de Toussaint Blondeau, à Bouchain. Archives municipale». 

(2) Voir pièces justificatives (2« partie) , N»« 18 et 19, 
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» payer les 4 sols. » Il invoquait aussi une sentence de l'Official 
d'Arrêts, du 20 mars 1402, qui condamnait à une amende de 
6 Hyres « maistre Jehan Fauchisson , tenant escolle en la rue du 
» Fossé-Mangart { rue Haute-des^Ferronniers ) , située en la 
» paroisse Saint-Pierre , pour n'avoir pas payé les 4 sols à 
» Fécolâtre (1). » L'affaire ne fut réglée qu'en 1760, par le 
Parlement de Flandre. Les maîtres et maîtresses d'école devaient 
être admis par Fécolâtre, qui pouvait visiter les écoles; ils étaient 
proposés par les Echevins et ne pouvaient être destitués que par 
eux (2). Quant aux 4 sols, il n'en est plus question. 

Le Magistrat s'occupait, avec intérêt, des écoles, et il semble même 
que les surintendants des écoles gratuites devaient être pris parmi 
les Echevins (3). En 1622, ceux-ci procèdent à la recherche et 
au recensement des enfants des deux sexes, afin de connaître 
ceux qui sont en état de fréquenter les écoles dominicales. Il leur 
est alloué 80 florins (4). 

En 1655, le nombre des Echevins surveillant les écoles est augmenté ; 
ils doivent les visiter alternativement, «pour reconnaître si les 
y> maîtres et maîtresses font leur devoir (5). » 

On apportait, comme partout ailleurs, une grande attention aux livres 
en usage dans les classes. En 1719, on trouva des Catéchismes 
manuscrits et des livres dont on crut la doctrine mauvaise, les 



(1) Ancien inventaire des Archives de Douai, par M. Guilmot, tome I^**, p. 196 
et suivantes. 

(2) Idem, tome II, p. 199 et 625. • 

(3) En jnin 1623, M® M. de Venduille, Échevin régnant, est nommé receveur de 
l'Hôpital Saint-Tliomas et surintendant des écoles gratuites , en remplacement de 
Jean Sauplier, décédé» Archives municipales de Douai ^ Registre aux Consaux, 
B. B. 14, r n2. 

(4) Registre aux Mémoires, C. C. 141, f^ 113. 

(5) Registre aux Consaux , B.B. H, f® 167 
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Échevins s'empressèrent de les signaler à l'éTéfae d'Arras (!]. 
Ces craintes étaient peu fondées, oar ce dernier blâma yeriement 
les mesures prises, qui empiétaient sur seç droits. Ce n'était pas 
chei des maîtresses d'école, dit le prélat, qu'ib auraient dû 
rechercher les libelles, et ils ont eu grand tort «d'emporter les 
» livres de ces filles avec tant d'éclat. » MM. lesÉchevins crurent 
de leur devoir de répliquer. 

Douai posséda de nombreuses Ecoles dominiealegy nom sous lequel 
on finit , je crois, par désigner, comme à Lille , mtoie les écoles 
qui se tenaient en semaine. 

Au XVP siècle, nous voyons, à diverses reprises, que l'on fonde ou 
que l'on a le projet de fonder de nouvelles écoles, même pour les 
filles (2). Alexandre Farnèse encouragea la création de ces utiles 
établissements en doimant, le 29 mars 1586, aux administrateurs 
des écoles de ville, <c une des maisons annotées (séquestrées), 
» appartenant aux rebelles (3), » pour ouvrir un nouvel établis- 
sement. 

Dans un compte de 1625-26, nous voyons que le roi d'Espagne 

accorde une pension de 800 livres (4) , ainsi que le faisaient les 

archiducs Albert et Isabelle (5), qui, en 1618, avaient autorisé la 

création d'une école dominicale, entretenue par le Domaine 

. de la viUe (6). 



(1) C étaient : » le Nouveau-Testament, par M^ Huré ; le Commentaire littéral 
• sur les Épitres de saint Paul; les Essais de Morale; les Cérémonies du 
» Batesme; deux thèmes de catéchisme, manuscript; r Instruction pour ladispo 
V) sitiomqu'on doit apporter aux Sacrements. » 

(2) Registre auc^ Consaua>, 6. B. 8, fo^ 6 et 140; B. B. 5, f" 4 
(8) Inventaire des ArchivèSf par Guilmot, tome II, p. 62. 

(4) Registre aux Mémoires, C. G. 144, r 19. 

(5) Idem. id 140, r 120. 

^6) Registre aux Consaux , B. B. 5, r 266. L'endroit n'est point indigfué. 
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Le nombre des élèves s'accrut) en même temps que les écoles se 
multipliaient. En 1615 , six maitesses d'école instruisaient « 500 
» à 600 enfants; » 4jeiirs gages » sont portés, de 7 livres de gros 
(42 florins] , chacune, à 50 florins (1). 

Nous allons essayer de rappeler quelques-unes des fondations : 

FONDATIONS DIVBRaB6. 

Ft7/e« de Sainfe-Agnéi y fondées en 1580, par D«"« Refroj-Duflos, 
pour l'éducation des filles. Elle donne une grande maison rue 
Saint-Eloi (guinguette et bains du sieur Magin), ainsi que des 
terres et des rentes. Elle rédigea les statuts de la Maison (2). 

9 octobre 1632. — Anne Bondues, fonde «cung petit Hospital de 
» Rostre-Dame, pour six pauvres filles, considérant que plusieurs 
» pauvres fillettes orphenines, faulte de conduistes temporelles, 
» demeurent sans instruction , tant spirituelle pour la piété , que 
» corporelle pour apprendre les exercices convenables à leur con- 
» dition. ...» Elles avaient une mattresse. Elles* devaient 
porter « le corselet noir, le cotillon grimouré et ung escourceux 
» ou devant en bleu, le tout accomodé simplement, sans bro- 
» dures ou curiosité nj dentelles (3). » 

6 mai 1683 — Les Dames de N.-D. , de Valenciennes , sont 
admises , à la condition de n'être pas à la charge de la ville , 
à enseigner,' gratuitement, la jeunesse : « lecture, escriture, orto- 
» graphe, compter par gets, arithmétique et plusieurs ouvrages 
^nmnuels, convenables aux filles d'honnestes familles, comme 
» dentelles, figures, points de franges, coudre, faire de la tapis- 



(1) Registre aux ConsauXj B. 6. 5 , T 240. 

(2) Inventaire Guilmot, tome II, p. 625. 

(8) ib^hiTee des Hospices de Douait Hôpital Lefraoc » cartoQ 1 , 
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» série, lasser, et autres, capables de gaigner honnestement la 
» subsistance (1). » 

Le 10 juin 1760, elles sollicjiteot l'élévation, à 100 ûorins, de leur 
gratification, « coiHme les D®"®* Sainte-Agnès. » Cette faveur leur 
est accordée « pour récompense de l'instruction gratuite qu'elles 
y> donnent à la jeunesse (2). » Elles recevaient plus de 200 pauvres 
filles, comme externes, auxquelles elles enseignaient «la religion, 
» à lire et à écrire, l'ortographe par principes, l'arithmétique, la 
^ géographie et, généralement, tous les ouvrages propres au 
» sexe (3). » Il y avait, à cette époque, 30 religieuses et 10 con- 
verses. 

2Bjuin J683. — Les Dames de Semery (4) sont autorisées à s'ins- 
taller à Douai , à condition qu'elles auront « une escolle particulière 

» pour enseigner les pauvres filles (5). » 

» 

Religieuses dites Dames de Paris. — Le 22 juin 1684, on leur 
donne 100 florins de pension annuelle, au lieu de leur lojer, 
comn]!ë ci-devant, «ainsi que l'on donne aux autres maîtresses 



(1) Registre aux Consaux, B. B. 'ï, f" 295. 

(2) Idem. , id. 26, f® 152. 

Elles avaient demandé, dix-huit mois auparavant, à M. de Gaumartin, Intendant 
de la province, décharge des vingtièmes imposés sur leurs maisons servant au 
logement des pensionnaires. En- 177*7, elles obtinrent T^zemption des droits d'octroi 
sur ao rasières de grains braisés, par an, demeurant assujetties aux autres impôts. 
Elles furent, cependant, dispensées de ceux sur les boissons et denrées nécessaires 
à la nourriture et à Tentretien de la communauté. — Registre aux Consaux , 
B. B 27, r 176. 

(8) Idem. id. f <> 176. 

(4) N» faudrait-il pas lire Sepmeries, nom de la fondatrice de ta Noble-FamiUe , 
à Lille. 

(5) Registre aux Consaux, 6. B. 17, T 202. 
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» d'escolle^ de qaoj elles se deyront contenter (1). » Elles 
enseignaient, non-seulement le catéchisme, mais encore à lire 
et à écrire, faisant deux classes, de 7 à 11 heures et de 2 à 5 
heures, finissant par une leçon de catéchisme. Le dimanche, 
« elles assemblent les jeunes femmes et les plus pauvres filles, 
» auxquelles elles donnent des instructions , une heure entre la 
» grand'messe et les vêpres et deux heures ^près, les vêpres. » 
Elles avaient près de 200 élèves en 1685 et n'étaient que deux. 

En 1718, cette école était rue Saint*Jean (2). 

» 
Ecole Sainte-Marguerite, — 16 juin 1748. — Marie-Agnès Drapier, 

démissionnaire, est remplacée par À. -G. Lesage (3). 

Sœun de la Providence. — 5 août 1780. ^- Le prix de pension est 
porté de 240 à 300 florins par le Magistrat, en récompense des 
services importants rendus par les religieuses à la ville , « surtout 
» en enseignant les pauvres, chaque jour, même les dimanches et 
» les fêtes (4). » L'augmentation du nombre des élèves avait 
obligé la communauté à prendre deux sœurs de plus. 

Hôpital i$affil-/ti/»en, -T-Ënl591, on paje 24 livres aux religieuses, 
pour l'entretien d'une école pour instruire la jeunesse (5]. 

Hâpital' Général, — 1787. — M.-A.-J. Noêï, sous-màltresse, se 
marie (6). 



/ 



(1) Registre aum Consaux, 6. B. *7, t^ 2^5. 

(2) Idelh. id. F 298. 
W Idem. id. 24, f" 188. 

(4) Idem. id. 2*7, ^28^» 

(5) Registre aux Mémoires, G. G. 110, r 108. 
(9) 28 janvier, paroiiae Notre-Dame. 
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ÉCOLES DE PAROISSES. 

8AINT-PIBRRB BT BklVT'kUÉ. 

m 

% 

Une école existait, dès le XII* siècle, près de Saint-Ame, fondée par 
deux membres du Chapitre (1). 

Eeole$ gratuites de fillettes. — En 1579, on accorde 100 livres à 
Nicolas de FormanoSr, écolàtre de Saint -Amé, seigneur de 
Merlin, « pour Fentretenement d'une escoUe de jeuaes fillettes, 
» par luj dressée e^ cette .ville, au grand bien de la république, » 
pour l'aider à supporter « les frais qu'il fait pour louage de 
» maisons et places k ce propices [2). :» - 

5 mai 1580. — Le même chanoine , licencié en droit, « commis, 
» de par Sa Majesté, à la doctrine de la jeunesse, » supplie les 
échevins de lui venir en aide pour l^s écoles qu'il a fondées et 
qui sont fréquentées « par une multitude d'enfans , tant les jours 
ouvrés, que les dimanches et f estes. » Le Magistrat lui accorde 
50 florins par an. 'Cette école ne recevait sans doute que des 
fiUes(3). 

1582-1583. — Les maltresses sont : Jehenne le Phé et Aime 
Joly (4). 

En 1585, on payait, aux cinq maltresses des écoles de cette paroisse, 
302 livres 19 sols 8 deniers, dont 50 livres sur le revenu d'un legs 
fait, à cette intention, par Jean Lemaire, Tainé, tant pour leur 



(1) Commission historiée da Nord, tome VIII, p. 290. 

(2) Registre aux Mémoires, G. G. dS. 

(8) Registre aux Consaux, B. B. 8, P 140? 
(4) Idem. ce 101, TIS.- 
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salaire que pour l'entretien ded bâtiments (1). En 1593 ,' les mal* 
tresses étaient au nombre de six et toucbaiept 300 livres, j com- 
pris le legs précité (2). 

La même année , on pa jait 48 livres à Toussaint Lesot , Ministre de 
la Sfaiêon des Orphelins, pour le louage de la maison d'école 
des pauvres de la paroisse (3). 

En-debors de la fondation de Jean Lemairè-Taisne (4), les écoles 
de fillettes jouissaient encore de celle de Baudouin de Montmo- 
rency, qui, en décembre 1593, avait fait donation de 700 florins, 
« pour une fiSette orphe&ie , qtd pourra servir de maîtresse à 
» l'école gratuite établie rue des Gisantes. » Cette jeune fille 
» jouissait de la rente pendant la durée de ses études, « pour se 
» préparer à l'enseignement, tout le temps qu'elle enseignera 
» et môme encore toute sa vie, après qu'eBe ne pounuBi plus 
>. enseigner (5). » 

En 1633, Cb. Dufour, doyen de Saint- Amé, fonde \me école domi^ 
nieale, (6). 



(1) Registre aux Mémoires, G G. 104, T '75 

(2) Idem. id, III, fo 80. 
(8) Idem. id. id. 

(4) Ancien receveur de Tabbaye d^Ançhin , fondateur de Thôpital Taisne. En 
1632, dans un compte présenté par demoiselle M! Lallart, veuve d^Andr^ Taisne, 
receveur du Domaine de Douai , « des Biens et revenus fondés à ràdvanôbement 
« des escoUes gratuites de fillettes , ^ on voit que les maîtresses étaient affcore au 
nombre de six et qu*un professeur venait donner des leçons. — Société d'Agricul- 
tare de Douai, 2* série, 18«^-58, p. 285. 

(5) Registre aux Mémoires, G. G. 114, V 8*7. 

Bn 1615, un compte montre que Floreûce Cotiîn jouissait de la pension et que 
les écoles étaient situées sous la chapelle de la Halle. Il y avait ,' en outre , six 
maîtresses et une s«periptenda9(« t Maiie Dnmoqt. •«- Idem , 184, V 72. 

(6) Gommissionhistoriquedu Nordy-iomeyiIIj.'p. 291. 

Je trouve un compte de 1684-87» dans lequel je relève : « pour rentretenemant 

* de l'école dominicale, trois années de la pension accordée par le Roi 2,400 

•livres. « — Registre aux Mémoires, G: €. isé, P 120. 
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27 i«m 168t. •-* Pkf GaniK»«, prêtre «t ehapelain de k Collégiale 
., de SaiutrPi^m, pourvu d'une chaîne de maître d'école ^ «pour 
» enseigner la jeunesse, à lire et escrire, et particulièrement huit 
i> pauvres garçons , gratuitement y à désigner par Messieurs du 
» Magistrat, » est remplacé par C. Demora, « aux galges de 
y> 130 florins par an (1). » 

20 mat 1775. — N. Lesage^ « pourvu de la maistrisse d'escoUe 
» dominicalle de Saint-Pieire, » obtient une augmentation de 
33 florins 8 patars (2). 

En 1787, J.-P. Dumont était maître d'école sur la paroisse Saint- 
Pierre (3). . 

PAROISSB NOTRB-DAMB. 

9 avril 1767. — C. Verrier, bourgeois de cette ville, est cbargé de 
tenir l'école des pauvres des paroisses de Notre-Dame et de Saint- 
Nicolas ; il est agirêé par l'écolàtre de Saint-Pierre (4). 

12 décembre 1776. •— Nomination de P. D'Ambrine, «pour l'ensei- 
» gfnement de l'école dominicale de la paroisse , » en remplacement 

de J.-P Lefebvre (5). 

• , . . . 

PAROISSB SAIMT-NIGOLAS. 

12 novembre 1729. — A.-F. Paul est nommée «pour maîtresse 
» d'école,}» en remplacement d'A. Gautier, décédée. Elle prête 
serment en G<mclave (6). ^ 



(1) Registre aux Consaux, B. B. 11, f 152. 

(2) ïdem. id. 22, T 100. 

(8) Témoin d'an mariage. — K«fifidire de la paroisse Notre-Dame. 

(4) Registre aux Consaux , B. B. 27, f <" 12. 

(5) Idem. id, 22, f» 169. 

(6) Idem. id. 22, Te 
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18;tftfi 1761. — G. Leflon est-autotisé à texûr école de pauvres (1), 

23 mars 1T73. — « A.-M. Louis est « institué et préposé à Tensei- 
» gnemeut des écoles dominicales de la paroisse (2). » 

31 mat 1781 • -^ H. Gibon, maître d'école. Il semble avoir été 
destitué puis réintégré dans ses fonctions, en 1790, sur les 
conclusions du Procureur de la Commune : « Lui ordonnons, 
» néanmoins, est-il dit, d'apporter la plus grande exactitude à 
» remplir ses devoirs ; de tenir son école dans la propreté conve- 
» nable, et de' porter honneur et respect aux curé, vicaires, ainsi 
» qu'aux administrateurs de l'église et des pauvres de la paroisse 
» de Saint-Nicolas, à péril de destitution (3). 

PAROISSB SMHT-ALBlfl. 

15 f écrier 1601. — «Pour meilleure instruction.de la jeunesse, il a 
7> été trouvé expédient de dresser encore une nouvelle école de 
» pauvres, en la paroisse de Saint- Albin, çiuquel effet se réparti- 
» ront Jean et.Émerj Tabary, frères, tenant ensemble ladite 
)^ école, en la Maison des Femmes-Gîsantes, auxquels, outre 
» leur salaire ordinaire , de 32 patars chacun par semaine , a été 
» accordé, à chacun, six florins par an, ce qu'ils ont accepté, et 
y> promis tenir lesdites deux écoles (4]. » 

Xhjvkillet 1704" — J.-B. Bricquet, chapelain de la paroisse, remplace 
Michel Venant, maître d'école, décédé. La nomination apparte- 
nant au Magistrat, il lui expose que, chapelain, «il a plus de 
» connaissance des enffans ignorans qu'aucun autre estpanger{5}. » 



(1) Registre aux Consaux, B. B. 2*7, f° 20. 

(2) Idem. id. 21, f» 149. 
(8) Idem. id. 28, f M 41. 

(4) Idem. id. 18, T 846. 

(5) Idem. id. 18, f 243 
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En 1727^ on paje 24 florins à B. Duboià, pour une année de lojer 
delà chambre servant d'école des pauvres filles (1). 

V juin 1733. — On accorde tine augmentation de 50 florins par an, 
à J.^B. Tranoj, maître d'école^ soit s 150 florins^ Il exerçait 
depuis vingtrdeux ans et instruisait 60 à 70 garçosis (2). H est 
remplacé, le 11 mars 1768, par N.-J. Foumier, «bourgeois, 
» maître d'écoUe , en cette ville , » qui touche 116 florins, a en 
» payant, cependant, par luj, le louage de l'emplacement néces- 
» saire pour tenir écolle (3). » C.^. Blondel lui sucoède, le 
11 avril 1771) avec les mêmes gages. Il est institoé par le 
Magistrat et admis et approuvé par le sieur écelâtre de Saint- 
Amé (4). 

PA^OISSâ SAIKT^JACQUES. 

20 février 1582. -^ On donne « deux maisons et héritage, en la rue 
» Saint-Thomas, » pour être employées à usage d'école, «pour j 
» instruire le sexe masculin (5). s» 

7 décembre 1728. — A.-F. Lombard succède à V. Cojaux, décédé, 
« à la diarge d'enseigner les pauvres gratis , et de prester le 
y> serment au cas pertinent (6). ^ . 

28 juin 1754^ — N. Geleu était maître d'école (7). ' 

15 décembre 1761. — F.-J. RibauviUe, maître d'école (8). 



1) Gonipusfrdii Logement* C. G. 101, f*4^2; 

(2) Registre aux Consaux, B. B. 28, t^ 53. 

(3) Idem. id. 2*7, f® 83. 

(4) Idem. id. 21, f» lOÔ. 

(5) Idem. id. 5, f« 4. 

(6) Idem. id. 21,^20$. 

C?) Registre aux baptdmes de la paroisse ; il a une fille. 

(8) Id. aux mariages id. ; il épouse M. -G. Régal. 



i avril 1781. — Le sieur Blanpain, auquel sou ^è^ iië l^ist'iiilôttail 
plus de diriger l'école dominicale, reçoit une pension ànnitôfle de 
60 florins, en récompense de ses longs services. Son traitement 
était de 87 florins (1). Il fut remplacé , en 1782, parîî. ïzambard ; 
il était nommé par le Magistrat, après choix des administrateurs 
de l'Aumône générale. Même traitement (2). 

A ces écoles , il faut ajouter nombre d'écoles privées et de maîtres- 
écrivains : J. Thourj, natif de Paris, 26 avril 1674, à la pension 
de 50 florins par an (3) ; Lestibodois, 14 août 1710, aux mêmes 
gages (4) ; Q. Delewalle, musicien, natif de Caïnbrai, 23 juillet 
1720 (5); H. Ghobert, qui enseigne la géométrie et autres 
parties des mathématiques (6) ; Ch. NicoUon, 26 janvier 1730 (7) ; 
Denouville, maître-écrivain, juré, de Paris (8); J. Marion, natif 
de Lyon, 3 avril 1755 (9); E. Rolland, natif de Fresne , «après 
» avoir passé bourgeois (10); » Flament, maître d'écriture (11), 
etc. 

Mentionnons encore les Sœurs de Charité ^ venues en mars 1779, les 
Religieuses de la Paix et les Frères des Ecoles chrétiennes^ qui 



(1) Registre aux Consaux, B. B. 27, f "^ 252. 

id. 28, P 8. 

id. 16, f* 266. 

id. 21, î" 160. 

id. 19, f SB'Ï. 

id 21, P 48 

id. 28, f 1 

id. 28, P48. 

id. 26, f 84 

id. 26 foi82. 

id. 2*7, £0 2*7 



(8) 


Idem. 


(8) 


Idem. 


(4) 


Idem. 


(5) 


Idem. 


C6) 


Idem. 


(T) 


Idem. 


(8) 


Idem. 


W 


Idem. 


(10)- 


Idem 


(11) 


Idem. 
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paraissent avoir été appelés , au nombre de six, en 1772(1), à 
V Hôpital-Général. Ils recevaient 350 livres chacun, plus 100 
livres poiir le chauffage. On leur assurait, en outre , l'exemption 
sur éO'rasières de grain braisé, à l'exception du droit de contrôle, 
et sur trois pièces de vin. 

L'enseignement, à V École des Frères était public et gratuit; le« heures 
de classes étaient : de 8 à 11 heures et de 2 à 4 heures. « Ces 
» écoles, disent les Commissaires, seront inutiles pour les enfisjito 
» des bourgeois et des habitants qui se trouvent dans la classe 
» des pauvres et indigents, parce que les pères et mères de ces 
» indigents sont dans l'usage et même la nécessité de les envoyer, 
» dès l'âge de 7 à 8 ans, dans les boutiques des ouvriers et ard- 
» sans, pour faire leur apprentissage, à quoi ils occupent leur 
» matinée, jusqu'à 11 heures, et leur après-midi, depuis 2 heures 
» jusqu'au soir; de manière qu'un métier étant plus nécessaire à 
» cette espèce de gens que la lecture ou l'écriture (2) , on ne par- 
» viendrait jamais à leur faire employer, chez les Frères de la 
» Doctrine chrétienne, le temps qu'ils donnent à l'apprentissage 
» d'un métier. C'est pour cette raison que l'heure des écoles 
» dominicales a été fixée depuis 11 heures jusqu'à 12 et depuis 
» 1 heure jusqu'à 2 ; de sorte que l'on ne pourrait dispenser la 
» ville d'entretenir encore des écoles dominicales, pour j recevoir 
» les enfants indigents qui ne pourraient aller dans les écoles des 
» Frères. L'enseignement des Frères sera utile oxxx. enfants de 
» l'état moïen et aisé, pour qui il j a lieu de croire qu'il sera 
» plus parfait en lui-même que celui que l'on donne dans les 
» écoles ordinaires. » 

Douai possédait, en outre, une Académie d* écriture ^ école gratuite, 
placée sous la surveillance des Échevina. En 1777, M. Adam est 



(1) Registre aux Consatêx, B. B. 11, f^' 22. — Extrait d^un rapport desCiom 
missaires du Magistrat. 

(2) Voyez Chapitre I®"", pages 25 et 26. 
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nommé professeur, en remplacement de M. Allard, avec une 
pension de 115 florins 4 patars (1) ; sonsuccesseur est L.-J. Ghuf- 
fart, en 1785 (2). Le traitement de ce dernier est porté à 180 
florins (3) , « à la condition de faire faire les fonctions de con- 
» cierge de ladite Académie, par telle personne qu'il trouvera 
» convenir et à ses dépens. » 

D'après le règlement fait, en 1786, par les Échevins, les leçons se 
donnaient les mardi, jeudi et samedi, de 10 heures et demie à 
midi , sauf les jours de fête , la Semaine-Sainte et pendant la foire 
de la Saint-Rémj (4). Pour être admis , il fallait avoir sept ans et 
savoir lire. Chaque année, des prix étaient distribués, en présence 
de Messieurs du Magistrat. 

r 

Je n'aurai garde, non plu^, d'oublier les Ecoles de Filature, dont 
j'ai pu constater l'existence en 1778 (5) , ainsi que V École éC Archi- 
tecture et celle de Dessin, dont le directeur était, en 1780, 
M. Yervoort (6). Cette dernière avait pris une telle importance, en 
1789, qu'il fallut donner pour adjoint au directeur, M. Delannoj, 
médecin. 



(1) 142 fr. 22. — Registre aux Consaux, B. B. 27, fo 181. 

(2) Idem. id. 28, f* 46. 

(3) 222 fr. 22. — Idem. id. 28, f*» 64 

(4) Pièces justificatives, 2® partie, N^ 22. — Les habitants de Douai ont encore, 
aujourd'hui, parmi eux Tauteur d'une méthode d'écriture répandue et fort 
appréciée : M Flament , maître-adjoint à l'école Normale d'instituteurs. Cette 
méthode a obtenu une récompense à l'Exposition de Vienne. 

(5) On accorde, pour cet établissement, 60 rasiëres de charbon de terre d*Anzin 
pour le chauffiige et une tonne d'huile de colza pour l'éclairage, ainsi que l'exemp- 
tion sur 80 tonnes de petite bière pour les enfants. — Registre oêud Consaux, 
B. B. 27, f 200. 

(6) Registre aux Consaux, B. B. 27, f«245. 
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La Révolution trouva donc renseignement primaire parfaitement 
organisé dans la ville de Douai , et il n'est pas étonnant que de 
1750 à 1790, sur 5,381 mariages, 3,288 conjoints, 61.10 «/o, 
et 2,600 conjointes, 48.30 <^/o, aient pu signer Tacte de leur 
mariage. 

Là, comme ailleurs, les résultats de la nouvelle organisation ne 
furent pas heureux ;, j'en ai la preuve dans un rapport adressé au 
Conseil municipal par un de ses membres, chargé d'étudier la 
situation actuelle de l'instruction publique , à la fin de l'an II. Le 
rapporteur fait remarquer « que les écoles primaires sont dans le 
» plus mauvais état; qu'elles sont confiées, le plus généralement, 
» à des individus dont l'immoralité égale l'ignorance ; qu'elles 
» ne sont fréquentées que par les enfants de la classe la plus 
» indigente, par la raison que des parents éclairés craignent d'j 
» envoyer leurs enfants ; que le nombre des instituteurs et insti- 
» tutrices est beaucoup trop considérable ; qu'il serait infiniment 
» plus avantageux, pour la commune et pour la République, d'en 
» restreindre le nombre et de les choisir parmi leê hommes dont 
» les connaissances répondraient aux vertus sociales [!).)> À la 
suite de ce rapport , on décida de fermer les écoles existantes (2) 
et d'en créer deux, une pour les garçons, au ci-devant coUége 
d'Ânchin, l'autre pour les filles, au ci-devant séminaire Lamotte. 

On ouvrit aussi une école centrale supplémentaire. 
Krre. — N.-J. Debray, clerc, 1786 (3). 



(1) Archives municipales, série E, section 2, N® 4. 

(2) Il paraît n'y avoir eu que deux écoles mixtes et une école de garçons rece- 
vant 110 garçons et 86 filles. Triste situation, lorsque Ton sait qu'avant la Révo- 
lution la seule école des Religieuses de la Paix comptait 500 élèves. — Archives 
départementales, fonds Bottin , liasse 32. 

(3) Témoin d'un mariage, à Denap. 
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Féehatn. — 21 décembre 1787. — « Le clercq, pour renseigne 
» ment des enfans, » reçoit iiii coupes de blé; en 1768, il touche 
14 rasières « pour son droit de clergie » et <ciii coupes de blé 
» pour l'enseignement des pauvres enfans. » Cette dernière partie 
de son traitement s'élève, en 1769, à cinq coupes et deux pintes 
de blé , valant environ 7 florins. 

En 1785, St. Delille est nommé « clercq-cléricant , » par L.-H. de 
Blondel, baron de Druhotte, mestre-de-camp de cavalerie réformé, 
chevalier de Saint-Louis, seigneur do Féchain, etc. 11 touche 
24 florins 8 patars (2) pour 35 enfants pauvres (3). 11 avait succédé 
à son père. 

Cruesnain* — 5 septembre 1771. — Nomination du clerc N. Bou- 
langer, par Mgr. de'Conzié, évêque d'Arras (4^. 

Horufilii. — L. Martinache, clerc, 1750; — P.-A. Martinache, 
1753 (5). 

Landas. — En 1761, P.-J. Lorthioir, clerc, touche 17 petites 
livres pour avoir école les enfants pauvres. 11 y avait antérieu- 
rement une école dirigée par un prêtre, appelé grand-clerc , 
dont on réparait la maison, en même temps que l'école, en 1769 
et 1770. 

En 1772, le maître d'école touche 25 livres 9 patars pour les enfants 
pauvres ; en 1787, il reçoit 14 florins 8 patars (6). 



(1] 80 francs 12 centimes. 

(2) Archives municipales. 

(3) Idem. 

(4) Témoins de mariages , à Denain ; le premier devient clerc de cette ville 
en 1760. 

(5) Archives municipale^. 
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lAU^irin-Planque. — 3 mai 1735. — Joachim Desain, clerc, 
reçoit 9 florins pour avoir enseigné les pauvres enfants pendant 
sept mois. 

1764. — Louis Manneville, id. , touche 13 livres 17 sols 6 deniers 

. pour avoir « escollé les pauvres enfants » pendant l'année. U 

exerçait encore en 1789^ époque à laquelle l'école parait compter 

au moins 23 enfants , puisqu'on paie au maître 55 livres 4 sols 

« pour avoir école les enfants sur la Pauvreté et pour le 

» chauffage de 23 enfants, à 12 patars, 17 livres 5 sols (1). » 

Iienrarde* — F.-J. Momal, clerc, 1753. 

Marelitoime0. — Lorsqu'on j transporta, le 16 mai 1133, les 
reliques de sainte Eusèbie, «les os avaient été montrés, sains 
» et entiers, aux fidèles, aux religieuses et aux enfants des 
» écoles (2). » 

Orelite0. 

Les Sœurs-Grises, religieuses franciscaines, dirigeaient une école 
de filles , dès la fin du XVP siècle , sans doute. Une pièce du 
4 février 1760 constate qu'elles rendaient de grands services, 
« tant à cause de l'instruction qu'elles donnent à la jeunesse, 
» que l'on serait, autrement, obligé d'envojer dans les villes 



(1) Archives municipales. 

(2) Dutilleul, Petites Histoires de Flandre. 

(8) Archives municipales. Liasse concernant un procès entre la ville et les reli- 
gieuses franciscaines, au sujet de clauses contenues dans l'acte de leur admission, 
en 1758. 

Les renseignements concernant Orchies ont été recueillis par M. Dubois, 
instituteur, et M- Lahoussois, Membre de la Commission des Hospices. 
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» voisines (3). » Elles n'en durent pas moins quitter 

Orchies, en 1791. 

{^janvier 1632. — Jean Dumoulin, prêtre, bourgeois d'Orchies, 
entre en fonctions comme maître d'école (1). Il lui est alloué 
5 livres de gros sur la ville et 10 autres sur la Bonne-Maison de 
Saint-Lazare, le tout par mois. «Il lui sera accordé, aussi par 
» mois, une subvention de 10 patars pour enseigner le latin aux 

y> enfants , ainsi que le chant 4 patars par mois , 

»pour apprendre à lire et à écrire % 3 patars, aussi 

» par mois, pour enseigner aux plus jeunes les prières ordonnées et 
» les Sept-Psaumes. Il sera tenu d'enseigner, également, douze 
» pauvres enfants de cette ville , sans aucune rétribution ; de les 
» tenir sous sa Surveillance , tant à l'église que dans les rues 
» de la ville, ^pour qu'ils ne deviennent pas insolents (2). » Son 
aide avait un traitement mensuel de 12 livres parisis. 

Cette école a existé jusqu'en 1789, dirigée par des laïques. 

En 1688 , le 6 mars , un orphelinat , « pour élever de pauvres orphe- 
lines, natives d' Orchies, légitimes, non trouvées ou exposées, » 
est fondé à Flines, par Suzanne Tourbillj. La maîtresse, « bonne 
» fille pieuse, de la ville d'Orchies ou ailleurs, » devait leur 
enseigner à lire et écrire, ainsi que la Doctrine chrétienne, les 
faire confesser et communier chaque mois , etc. Cette Maison fut 
transportée à Orchies, en 1691. 

Elle paraît avoir végété jusqu'en 1736 , époque à laquelle les 
Echevins accordèrent une subvention de 400 florins, payable 
par le receveur des Communs-Pauvres. En 1738, Claire Taisse 



(1) La place était vacante depuis quelque temps. 

[2] Archives municipales. Au Livre des Mémoires des Echevins, de 1612 à 
n52, foUo 55. 
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et M.-Â. Varlet dirigeaient la fondation, moyennant 50 écus 
par an pour elles deux. On reçut, à cette époque, onze orphe- 
lines (1). 

Le règlement fait par S. Tourbillj fut modifié le 20 avril de la même 
année. D'après l'article 7, les jeunes filles se levaient, en été, à 
cinq heures, et l'hiver à six, et se couchaient à huit. L'après- 
midi du samedi était consacrée au catéchisme. 

De 1758 à 1793, la maison reçut 92 orphelines. Il y avait, en outre, 
des pensionnaires , payant 18 livres de gros , et des demi-pen- 
sionnaires, donnant 9 livres de gros (2). 

Il y avait aussi une classe pour les enfants , fondée antérieurement à 
1623, par Ph. Desin, prêtre, et dirigée par Cécile Caudrelier, avant 
1706; elle fut remplacée, à cette époque, par Aug. Stm(3). 
Son aide, M.-A. Durut, veuve de J.-B. Le Roy, la remplaça 
en 1748. Elles touchaient 36 livres sur la ville, ou^re les 
exemptions. 

Orchies possédait encore une Ecole- dominicale^ tenue dans la maison 
vicariale (4). La date de son établissement n'est pas connue. En 
1728, P.-J. Dourlez, prêtre, succède à J.-A. Nicaise, régent de 
l'école et chapelain de l'église d'Orchies , « pour instruire la jeu- 
» nesse à lire, écrire, aussi bien que 13 enfants pauvres, dénommés 
» par les Échevins (5). » 



(1)l Archives des Orphelines. 

(2) Cette fondation existe encore et reçoit 8 en&nts. — Commission historique 
du Nord, tome Vlil, p. 404. 

(3) Archives municipales. — Registre atuc Mémoires des Échevins, folio 160. 

(4) Aujourd'hui maison J. Cordier, maçon, rue Neuve. 

(5) Archives municipales. -— Registre aux Mémoires, folio 312, 
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Mentioiu)pn3 encorç, en 1772, la Maîtrise de l'églife, où Yçn apprer 
nait à lire , écrire , le plain-chant , la musique (1) . 

N'oublions pas non plus Liévin de Lobèl, 3^ sergent à verge-, en 
1705, qui enseignait aussi la jeunesse (2), et la Maison dés 
Pauvres Orphelines, dirigée, en 1790, par D^"® Honès (3). 

Peeqaen«ourt. — Jean Lentailleur, 36°^® abbé d'Ancbin, fait 
bâtir, vers 1560, une école à Pecquencourt. Les enfants j appre- 
naient à lire et à écrire, et ils j étaient instruits sur les articles de 
la Foi. Le maître était Jean Daix, prêtre, qui enseignait, en 
outre, les éléments de la grammaire et de la musique (4). 

Sin-le-lVoble. — Les membres de la famille de M. Douce, insti- 
tuteur, décédé en 1846, ont exercé la profession de clerc et de 
maître d'école, des deux sexes, pendant 160 ans. La maison 
d'école était située rue du Vieux-Château (5). 

Wandli^nles-Hamase. — En avril 1787 , les Majeur et Éche- 
vins chargeaient le receveur des Pauvres de payer à « François- 
» Joseph Delerue, la somme de cincq livres six patars, pour avoir 
» école le fils de L. Dubus pendant neuf mois. . . . J compris le 
» chauffage pendant les deux hivers (6). » 



(1) Archives municipales. 

(2) Idem. 

Orchies avait aussi un collège , fondé en 1*788, qui ^t fermé en 1*791. Il était 
situé rue des Morts (rue des Casernes). Un principal, prôtre, le dirigeait, avec 
laide de trois régents , ecclésiastiques. 

(3) Calendrier de Flandre, p. 289. 

(i) EBcallier, y Abbaye d*Anchinf^.2Q0 

(5) Renseignement donné par M^»® V® Douce , âgée de 89 ans (18*75). 

(6) Archives municipales. 
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Alneij hameau de Hamage, avait une école , ayant 1789, dans 
laquelle on apprenait à lire et à écrire aux enfants des deux sexes. 
Le maître la quitta lorsqu'on lui demanda de prêter serment (1). 

m^asteM. — On se souvient qu*ayant la Révolution, une ancienne 
religieuse, sœiir du curé, tenait école. 



(1) Archives d'Aines. — Lettre du Maire au Préfet, 1801. 
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STATISTIQUE DBS CONJOINTS ET DES CONJOINTES SIGNANT LEUR ACTE 
DE MARIAGE DANS l'aRRONDISSEMENT DE DOUAI. 



COMMUNES. 



DIOGkSBS. 



nso-neo. 



S 
s 



•ff g, 



I 



s 



8 
I 



n89. 



ri» 



1« 



Aix 

Aines (1) ....... . 

Anhier (2) 

Aniches (8) 

Arleux , 

Auberchicourt (4) . 
Anbigny-au-Bac . , 

Auby (5) 

Auchy (6) 

Beuvry(l) 

Bouvignies 

Brume(8) 

Brunemont 

Bognicourt 

Cantin 



A reporter. 



Tournai 
Arras .. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Tournai 

Id. 
Arras .. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 



243 



445 
342 
74 
474 
448 
272 
259 
344 

93 
428 
434 



429 



57 
465 

42 

82 
406 

59 
420 

448 

» 

58 
84 
82 



2290 



4429 



50 



49 
445 
44 
39 
52 
86 
40 

76 

» . 

47 
32 
40 



43 



46 
7 
8 
6 

3 

» 

43 

» 

4 
4 



580 



74 



9 

» 

» 



9 
6 
4 
4 

3 

» 

9 

4 
3 



48 



» 
» 
» 

3 
4 
4 
4 

4 

» 

4 

» 

» 
» 



48 



(1) Dépendait de Wandignies-Hamage. 

(2) Id de Raches. 

(8) Les registres manquent de llil à l'798. 

(4) Id. jusqu^en 1*712. 

(5) On ne possède les actes qu'à partir de 1758 

(6) 1744, 1754, 1755, 1772 et 1779 manquent. 

(7) 1750, 1751, 1754-1758, 1759, 1761, 17711773, 1774, 1776-1778, 1779, 
1782, 1785, 1789 manquent. 

(8) Registres brûlés. ^ 
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COMMUNES. 



^ Report . . 
Gourchelettes (1). . 

Coutiches 

Guincy 

Dechy (&) 

Douai 

Erchin (3) 

Erre , 

Escaillon -. . . 

Esquerchin , 

Estrées , 

Faumont (4) 

Féchain 

Fénain (5) 

Férin 

Fler9-en-Escrebieu . 

Flines 

Fressain 

Gœulzin (6) 

Guesnain (Tf) 

Hamel , 

Homaing (8) 



DIOCàSBS. 



A reporter. . .^ 



Arras . 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 



1750-1790. 



•a < 

es 



2290 

20 

729 

118 

438 

5381 

90 

464 

75 

133 

219 

» 

218 
340 
104 
142 
555 
129 
154 

83 
103 

61 



11246 



■S s 



1129 

7 

320 

69 

71 

3288 
58 
SI 
34 
04 

125 

» 

125 
195 
59 
63 
200 
79 
86 
35 
69 
24 



a221 




580 
3 

152 
28 
34 
2600 
34 
26 
21 
64 

52 

» 

40 
139 
27 
35 
50 
17 
25 
13 
22 
18 



3980 



«M» 

•c 

es 



71 

» 

18 
4 
4 
155 
5 
5 
4 
4 

9 

» 

5 

48 
5 
7 
7 
2 
2 
3 
5 
4 



331 



1789. 



^ es 



48 



2 

404 

2 



5 
11 
2 
4 
4 
2 
2 
2 
5 
1 



213 



Se •• 

6'- 



18 

I 

2 



82 



2 
9 
2 
4 



2 
4 



135 



(1) 1789 manque. 

(2) On ne possède pas de registres antérieurs à 1768. 

(3) 1750-1755 et 1759 manquent. 

(4) Dépendait de Goutiches. 

(5) 1755 manque. 

(6) 1767 id. 

(7) 1753, 1758, 1761 et 1774 manquent. 
(8^ 1750-1764 manquent. 
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GOMMUNBS. 



DIOCàSES.. 



Report 

Lalaing 

Lambres(l) 

Landas (2) ^ . . . 

Laawin-Planques (3) 

Lécluse 

Lewarde 

Loffre (4) 

Marchiennes 

Marcq. 

Masny (5) 

Monchecourt (6) . . . . 

Montigny {!) 

Nomain (8) , . 

Orchies 

Pecquencourt (9). . . . 

Rache 

Raimbaucourt 

Rieulay (10) 



A reporter. 



Arras 

Id 

Tournai 

Arras 

Cambrai . . . . 
Arras 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Tournai 

Id 

Arras 

Id 

Id 

Id 



M) 
A 

n 

et 



n5o-n90. 



•S s 

O oi 

-^ g, 



44246 
240 
462 
432 
23 
286 

238 

» 

805 
409 
469 
407 
450 
388 
790 
299 
354 
405 



46200 



6224 
438 

. 78 

235 

43 

208 

425 

» 

377 

54 

404 

60 

72 

456 

442 

463 

286 

499 



8^34 



o m 
U 



3980 

407 

59 

74 

40 

443 

400 

• 

304 

23 

44 

22 

39 

404 

363 

409 

90 

83 



nSQ. 



o 
a 

es 



5648 



334 
9 
8 
44 
4 
6 

8 

» 

47 
3 
6 
5 
2 

45 

44 
8 

40 



m 



^1 



459 



243 
8 
6 

3 

» 

3 

6 

» 

40 
2 
2 
3 
2 
7 
5 
8 
3 



283 



•S g 

o g 



435 
4 

5 

» 



» 

» 

4 
4 

3 

5 
2 



474 



(1) 1*762 et 17*70 mancpent. 

(2) 1*751, 1*753, 1*784 et 1*785 manquent. 

(3) Pas de registres antérieurs à 1*781 . 

(4) Dépendait de Lewarde. 

(5) 1*750 manque. 

(6) 1750, 1751, 1752 et 1753 manquent. 

(7) 1779 et 1788 manquent, 

(8) 1756, 1763, 1781 et 1787 manquent. 

(9) 1778 et 1779 manquent. 
(10) Dépendait de Somain 
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GOiaCUNBS. 



Report 

Roost-Warendin (1) . . . . 

Roacourt 

Saméon (2) 

Sin 

Somain 

TiUoy{8).... 

Villers-au-Tertre (4) . . . 

Villers-Campeau 

Vred 

Wandignies-Hamage. . . 
Waziers 



TOTAUX. 



DiOCàSBS. 



Arras.. 

Id, 
Tournai 
Arras .. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 



n50-n90. 



46200 

90 

84 

458 

4ao 

547 

» 

73 

44 

482 

259 

242 



48276 



2 • 



^f 



o 



8934 

57 

58 

408 

484 

304 

» 

56 
24 
73 
435 
96 



40023 



5648 

29 
44 

96 

99 

» 

25 
49 
34 
98 
33 



6449 



I 



459 
3 
4 
7 

44 
8 



n89. 



S a 



283 
3 
4 
6 
4 
8 






» 


» 


» 


» 


6 


2 


5 


3 


8 


3 


544 


346 



474 
4 
2 

; 

8 

» 

» 

a 

4 
3 
3 



495 



(1) 1T78 manque. 

(2) n50, n58, 1*755, 1*756, l'758-l'764, 1*765, l'772, ma, mS-mS, nSO, 
1*781, 1*783, 1*784 et 1*78*7 manquent. 

(8) Dépendait de Wandignies. 

(4) On n*a pas de registres antérieurs à 1*755 



ARRONDISSEMENT DE DUNKERQUE. 



ippel. — Il semble, diaprés une tradition locale, 
que le sieur Massue, clerc de 1769 à 1823, tenait école. On con- 
serve le souvenir de sa conduite énergique pendant la Révolution; 
il acheta le presbytère et l'église, au moment où on allait les 
démolir. 

La belle écriture des clercs et des sous-dercs, dans les actes remon- 
tant à 1741 , semble prouver , d'ailleurs , que dès cette époque ils 
étaient instruits. 

—- L. Bourdon, maître d'école, en 1784. 

Araisli^iitoCappel-Cappelle. — S.-P. Siphjs, clerc, 1758; 
— Bleu, id., 1788. 



— Romain Van den Âmeele, eoster'Sehoolm&eêter , 
clerc-mattre d'école, mourut en 1722. Il avait exercé pendant 
59 ans, ainsi que le rappelle sa pierre sépulcrale, que l'on voit 
encore dans l'église : l'inscription est en flamand. Son flls lui 
succéda. 

!• — - SB aa^ 1545. — Deux écoles : l'une tenue par Liévin 
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Boone , l'autre par M^ Maillart Maertens, prêtre. A cette date, 
ils eurent un procès au sujet des 5 patars par an , pour chaque 
enfant qp'on instruisait, et qui devaient, depuis un temps immé- 
morial, être payés au maître d'école. La sentence, prononcée par 
le Conseil ecclésiastique d'Ypres, le 21 novembre 1545, condamne 
M® Maertens à pajer les 5 patars au sieur Boone (1). 

28 août 1587. — École de filles (2), dite Dyseriruckoole (école 
d* Yserin ) , pour laquelle dame Paschalie "Walleux , veuve de 
J. Maertens , fait une donation de 12 livres de gros , à la con- 
dition qpe les anciens statuts de la fondation ne seront jamais 
changés qu'avec l'agrément des deux curés et du Magistrat de 
Bergues. 

Délie L, y an der Linde, femme de P. de Conninck, y fonda cinq 
bourses, pour trois filles de Cassel et deux de Bergues, qui 
devaient rester à T école jusqu'à dix-huit, ans (3). 

— Anne Looten la dirigeait en 1786. 

Ecole des Pauvres, fondée, en 1620, par Ch. Jansoone, curé de 
Saint-Martin (4). Une ordonnance du Magistrat, dti 30 septembre 
1624, prescrit aux Administrateurs de la Pauvre-École de resti- 
tuer partie de la collecte faite par eux au-delà de Fautorisation (5). 
En 1651 , un décret royal porte que celui qui aura accoté les 
fonctions» de boursier ou receveur de cet établissement, devra les 
remplir pendant au moins trois ans (6). A cette date, les élèyes 
étaient au nombre de quatre-vingts. 



(1) Archives municipales, Q. G., N** 159, 

P)' Commission historique du Nord, tome VI, p. 284. 

(8) Archives municipales, G. G., N° i62. 

(4) Commission historique du Nord, tome VI, p. 284. 

(5) Archives municipales, G. G. 

(e)~ ' rdôïû. ' îd. N»i6or 
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De 1684 à 1687, les t ecettes s'élevèrent à 54,727 livres 16 spls parisis 
et les dépenses à 49,903 livres 19 sols. De 1698 à 1700, les 
premières sont de 53,168 livres 8 sols et les secondes de 31,134 
livres 15 sols. 

Ecole du Pauvre Catéchisme^ fondée en 1685 (1). 

Ecole flamande , appelée jffoogeschoole , fondée le 17 mars 1752, par 
Winoc Kien (2) ; on j apprenait, gratis, à épeler, lire, écrire, 
les principe» de la religion et les bonnes mœurs , sous la direction 
du Magistrat (3). 

Ecole française y ouverte en 1781 (4). Le maître jouissait d'une 
pension de 300 livres qui s'éleva, en 1784, à 500. A cette 
époque, le sieur Quévreux dirigeait l'école (5). 

Blerne» — P.-J.-F. Decocq, clerc, 1783 ; contre, 1787, et maître 
d'école, 1788 (6). 

Bissezeele. — Un compte flamand, 1785, mentionne 144 livres 
payées annuellement à L. Denecker, contre, qui cessa ses fonc- 
tions de maître d'école et les reprit, en 1793 , mojrennant 20 livres 
de gros et « les casuels (7). » 

BoUezeele. — Dès 1716, J. De Blaecker, clerc; son fils 
Melchior lui succède et prend la qualification de maître d'école , 
1768. 



(1) Gominission historique du Nord, tome YI, p. 284. 

(2) Id. id. 

(3) Archives municipales. 

(4) Commission historique du Nord, tome VI, p. 284. 

(5) Archives municipales. 

(6) Il figure, avec ces divers titres, comme témoin de mariages. 
C?) Archives municipales. 

12 
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JB^wtrfèmuvg. — * 96 février 1654. — Fondation de Véeole de 
pauvreÇ) par Barbe Vemimmen (1). 

35 avril 1685. — « Jean Van Hoye, flamand natif, séculiOT, dent 
» école dans la ville de Bourbourg, enseigne dans les deux 
» langues, française et flamande, à 80 enfants^ garçons et filla^ 
» à lire , à écrire et le cjfifere. » 

« Les religieuses de l'hôpital Saint-Jean , à Bourbourg , enseignent 
» les principes à environ 30 petits enfants (2). )> 

En 1758, il 7 eut un procès entre le sieur Collet, maître .d'école 
depuis trente ans, et le marquis de Mézières, vicomte héréditaire 
de la châtellenie de Bourbourg, qui prétendait avoir, seul, le 
droit de nommer le maître (contre) dans la ville. Le Conseil 
d'Artois (5 juin) débouta le marquis de sa demande, le con- 
danmant aux dépens (3). 

Il semble qu'à Bourbourg, les maîtres d'école étaient nommés parle 
Magistrat, à la suite d'un concours. Les archives de la ville 
possèdent encore les compositions faites, en 1764, par quatorze 
candidats (4). L'examen était sans doute subi devant une com- 
mission choisie par le Magistrat ; il se rapproche sensiblement de 
l'examen exigé aujourd'hui des candidats au brevet obligatoire. 

Broaekerqae. — 1695-1708, J. Tristam, clerc; — 1708-1711, 



(1) Archives municipales, Q. Q. — Elle demande , à ce sujet, Texemption des 
logements militaires. 

(2) Archives municipales, 6. G., N** 87 du nouvel inventaire. Déclaration des 
écoles qui se trouvent présentement à Bourhourg et châtellenie , conformément à 
Tordonnance de Tlntendant, en date du 11 avril 168^ (voir cette ordonnance , 
chapitre P**, page 24 ). Un seul village de la châtellenie n^est pas compris et 
semble donc n*avoir pas eu d*écola en 1685. 

(3) Archives municipales, G. G., N® 87. 

(4) Voir pièces justificatives, 2« partie, N® 20, le texte de ces compositioss et 
chapitre III , page 52. 
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A.Tubœuf ; — 1711-1716, J.-B. Vangreuellinz ; — 1716-1731, 
J. Vangreuellinz; 1731-1779, E. Devulder; — 1779-1792, 
L. Oudaz. 

Capelle-Bronek. — 1685 , école dirigée par Adrien de Brabant , 
séculier, clerc du village. H enseignait à 25 enfants (16 garçons 
et 9 filles) à lire et à écrire, en français 6t en flamand (1). 

C^adekerqae- Village. — H. Provengier, clerc, 1737; — 
fficle , 1753 ; — P.-W. Van de Walle , 1761 ; — F. J. Vermeulen, 
maître d'école, 1774 (2). 

€ra]nriek* — École de Jean Van Heule , séculier, clerc du village, 
qui, en 1685, enseignait à sept enfants, à lire et à écrire, en 
flamand et en français (3). 

Chroelite. — En 1755, mourait F. Van Daele, clerc depuis 
quarante -sept ans (cuêtoàiœ vero 47 an^ ) (4). Son aide, 
J.-J. Leroj , lui succéda jusqu'en 1771 ; il fut remplacé par 
C.-F.-B. Gappelaere qui mourut , en 1785 , contre et mattre 
d'école. Son successeur fut D. Wiellaert, de Watten, qui con- 
tinua ses fonctions jusqu'en 1793. 

Drineliani. — École de Jean Victor, séculier, clerc du village, 
qui, en 1685, apprend à lire et à écrire, en flamand, à environ 
25 enfants (5). 

1750-1790. — On voit fig^er, dans les actes, les clercs Pierre 
Ducrocq et Pierre Denecker. 



(1) Archives de Bourbourg, Q. Q , N^^ 87. Déclaration de IC-^ 5. 

(2) Il fig^e comme schoohneester dezer parockie, dans \a\ compte de cette 
année. 

(8) Archives de Boorbourg. Déclaration de 1685. ^ 

(4) Acte de décès dn 29 juin. 

(5) Archives de Bourboarg. Déclaration de 16S5. 
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Le 5 décembre, veille de la fête de saint Nicolas, le patron des 
enfants, les écoliers nommaient, parmi eux, un évéque. Toute 
la journée du 6 décembre l'élu avait le titre et les immunités 
d'Evéque des Enfants. En cette qualité, il ordonnait tout ce qui 
concernait la fête générale des enfants de la ville. Afin d'y con- 
tribuer, à sa manière, rÉchevinage.lui faisait délivrer « deux 
» kannes (1] de vin (huit litres). » 

6 décentre 1519. — - «Estant le jour de Saint-Nicolay p(rése]nté à 
» l'évesque des écoliers , lequel a donc teinst sa feste selon la 
» coutume, deux kannes de vin à viij s. le pot, xxxij s. » 

1537. — Den vj^'* dacb van december wesen de Saint-Niclaes dach 
gbe « p(re] senteert der Eindem Bescop c^ costume ij k. wjns, 
» xlviij £. » 

M. Derode estime qu'à cette époque, outre le catécbiame et la 
civilité, le lyaltre enseignait à lire, écrire et cifrer ; qu'il exerçait 
ses élèves à réciter des scènes, soit en flamand, soit en français, 
soit en latin, et qu'ils étaient parfois admis à faire preuve de leur 
talent devant le Magistrat. C'est une suite de la popularité dont 
jouissaient alors les Sociétés de Rhétorique (2). 

1598, on lit aux comptes de la ville :«.... à Pierre Fahre, 
» maistre des escolles, pour sa pension, afSn de faire son 
» debvoir pour l'instruction des enfants xxxxviij £ au secours 
» de son sub-moniter, a£Gn de tant mieux endoctriner les enfants 
» xxiv £ (3). 



(1) Cruches à mettre le vin , d'où le. mot canette, encore usité. 

(2) Société Dunkerqfuoise, tome XIV, p. 214 et 215. 

(8) Société Dunkenpioise, tome XIV, p. 209. Il s'agit, séloii M; Derode, d'oa 
compte de 1598. 
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1625. ->- École établie par les PauTres-Claires anglaises (1). 

5 septembre 1722. — « L'entretien des filles que la ville met à la 
)> Pauvre-Ecole coûte 50 livres par an (il j en a 4.9 maintenant). 
» Elles seront réduites à 40 (2). » 

n semble qu'en 1775 , d'après les intentions du Contrôleur-Général 
ou de rintendant, M. de Caumartin, on étudia la création d'ate- 
liers de cbarité et d'écoles de filature pour les pauvres (3). 

Les lettres-patentes pqrtant fondation d'un Hôpital-Général montrent 
qu'il j avait , dans cette maison , un maître d'école enseignant 
aux enfants «la lecture en français et en flamand, l'écriture et 
» l'arithmétique. » 

Le 23 mai 1753, Jeanne-Marie Guillai^d, marchande de drap, à 
Dunkerquoi légua une somme de 8,000 livres tournois, pour 
fonder une école au Wast (Pas-de-Calais, arr. de Boulogne). On 
devait j former « de bons maîtres d'écoles. » La fondatrice 
ajoutait qu'il serait à désirer que les évéques et autres supérieurs 
fissent que le Wast devint « comme le noviciat des bons maîtres 
d'école 9 dont les pauvres garçons et filles ont tant besoin. » C'est 
peut-être là la première école normale de France. Le legs fut 
accepté, en 1777, par les Administrateurs de la province du 
Boulonnais (4). La généreuse femme fonda, au même lieu, une 
école de filles, dont J.-B.-O.-P. de Méric de Montgazin , grand- 



(1) Commission historique du Nord, tome VI, p. 25*7. 

(2) Reg. aoz Résolutions du Magistrat. Société Dunkerquoise , tome XVII, 
page 105. 

(8) Société Dunkerquoise, t. XVII, p. 189. 

(4) Société des Antiquaires de la Morinie , tome IX, 2« partie, p. 28, etc., 
et chapitre III , p. 61. 



— 184 — 

vicaire du diocèoe de Boulogne, fit un noviciat de maitreiM 
d'école (1). 

En 1780 , N. Drouart exerçait les fonctions de mattre d'école à 
Donkerque (2). 

1787. — Fondation d'une école gratuite de filles, par Isabelle Denjs, 
dirigée par les Sœurs de la Providence, de Rouen. Elle receyaii 
350 élèves en 1790 (3) et rendit les plus grands services (4). 
Fermée à la Révolution* 

Le hameau de Rosendaél avait une école, en 1766 (5). 

Erlng^lieiii. — École tenue, en 1685, par Charles Du Groocq, clerc 
du village, pour 15 enfants, auxquels il apprend « à lire et escrire 
» en flamand (6). » — J. Versmez, contre, en 1742 ; — G. Darras, 
de 1742 à 1757; — J.-F. Courtroj, de 1757 à 1783;- 
J.-C. De Bejre, de 1783 à 1784 ; — M.-L. Degrawe, de 1784 
à 1789. 

Esqiielbeeq — En 1736, Ph^ Tacquet était eoûtre. Son acte de 
décès (26 janvier 1766) le qualifie «eoûtre et maître d'écolle, 
» homme marié , natif de Poperinghe, âgé de 81 ans. » J. Cousein 
le remplaça jusqu'en 1778; il eut lui-même pour successeurs 
F.-J. Vermeulenet, en 1785, B.-F. Legrand. Il touchait 600 fr. 



(1) Société des Antiquaires de la Morinie, tome IX, 2* partie, p. 82, etc , 
et chapitre III, p. 61. 

(2) Témoin d'un mariage, le 18 janvier, à Hesmond ( Paa-de-CSalais ). 

(3) Archives de la congrégation. Dunkerque possédait encore , en 1*790, une 
école , rue du Sud , sous Tautorité du Magistrat , dans laquelle on enseignait le 
commerce , la navigation , le pilotage , etc. Cet étahlissement recevait un grand 
nombre de pensionnaires et d'externes. Calendrier général de Flandre, p. 61. 

(4) Le Conseil général du Nord, demande le rétablissement de cette école, en 1803. 

(5) Archives municipales , G. G , p. 84 de l'inventaire. 

(6) Archives de Bourbourg, Déclaration de 1685. 



•s 
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de la commune et les rétributions. L'école exista jusquen 1855. 
D'après un yieillard de ce village, le nombre des élèves variait de 
35 à 40 ; ils apportaient leurs bûcbes ; les écrivains payaient 
15 ou 20 sous, les autres 8 ou 10 sous. M. Yanackère, institu- 
teur actuel, a retrouvé d'anciens modèles d'écriture, en flamand; 
les élèves apprenaient à compter sur des ardoises. 

Ghyrelde. — Besson, clerc, 1750; — L. Devidder, clerc et 
maître d'école, 1758-1790. 

Grande-Sjntlie« — Massue, clerc, 1750; il s'intitule magister 
en 1770. ' 

Gravelines. — Ecole gratuite de filles, fondée en 1759 par le 
Magistrat et placée sous la direction des Sœurs de la Providence (1). 
. Elle comptait cent élèves en 1790 [2]. 

Le budget de 1764-65 porte : «Pajé à Angélier, maître d'école, en 
» cette ville , 186 livres pour ime année de sa pension et d'avoir 
» fait les états du prix des grains et autres denrées qui se vendent 
)> en ladite ville. » 

En 1779, on voit le sieur Galiset, maître d'école , toucber «575 livres 
:» 2 sols 8 deniers pour 13 mois et 24 jours de sa pension, y 
» compris les états du prix des grains de cette ville (3). )> 

1769. — École de garçons, fondée par le Magistrat et confiée aux 
Frères des Écoles chrétiennes (4). 



(1) Cette congrégation existe encore à Rouen. Voyez Chapitre P'* , page 21. 

(2) Archives de la congrégation. 
(8) Archives municipales. 

r. 

(4) En 181*7, le curé de Gravelines fut chargé, par la Municipalité, de dema^ider 
trois Frères , <{ue le Supérieur-Général F. Gerbaud ne put lui donner fauté de 
sujets. L'école ne fut rouverte qu'en 184*7. Elle a aujourd'hui cinq Frères, touchant 
8|500 francs et donnant l'instruction à 250 élèves, le jour, et à 100, environ, le soii*4 
(Notefonmie par le Trës-Honoré Fr. Irlide, Supérieur-Général. Décembre 18W.) 
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En 1781 } le Majeur et les Échevins avaient établi un atelier de 
charité, pour l'instruction de vingt pauvres mphelines et de 
vingt pauvres orphelins, auxquels on apprenait à coudre, à filer 
du coton, du lin, du chanvre, et à faire des filets de pèche (Ij. 

nerzeele. — Il est notoire qu'il y avait deux écoles, avant 1789; 
Tune était dominicale. Les deux derniers clercs furent Ch. Clep 
et son fils Ubald (2). 

noleqne (3)« — École tenue , en 1685 , par Jean Van Grevelinghe, 
séculier, clerc du village, pour 26 enfants ( 12garcons, 14 filles), 
auxquels il enseignait à lire et à écrire (4). 

En 1745 , J. Demeire était maître d'école ; son fils lui succéda. 

nondfiiohoote. — En 1716, un séculier enseignait, aux enfants 
des deux sexes , à lire et à écrire, « comme aussj Tarihmétiqae. » 
« Il est appelé le maître de l'école de la ville et profite d'une 
» rétribution annuelle de 72 florins , outre le logement ; il est 
» obligé d'enseigner, gratis, les enfants pauvres , et des autres, 
» qui sont solvables , il en retirera 3 , 4 ou 6 patars par mois , de 
» chacun, à proportion qu'il les enseignera à lire ou à écrire, ou 
» ensemble l'arithmétique (5). » 

En 1785, il y avait deux maison? religieuses pour l'éducation des 
filles , dont l'une , celle des Pénitentes ou RécoUectines , existait 
déjà en 1716. Elles avaient des pensionnaires en même temps 



(1) Histoire des Clarisses de GraveUnes, par R.de Bortrand, p. 164. 

(2) Voy. Killem. 

(8) Aujourd*hui Holque. 

(4) Archives de Bourbourg, Déclaration de 1685. 

(5) Archives municipales , note manuscrite. Ce maître était nommé et surveillé 
par le Magistrat , « sinon que le curé est en droit d'y foire la visite , comme les 
A autres supérieurs ecclésiastiques. « 
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que des jeunes fiUés auxquelles on donnait la première édu- 
cation (1). Elles recevaient aussi des petits garçons. 

Pascal Zouter, d'Hondschoote a publié des Mélanges de Grammaire , 
en 1524 (2), à Anvers. 

Hejinille. — Cette commune dépendait de la paroisse St-Pierre, 
deBergues ; elle dépend encore | pour le culte, de cette ville. Les 
enfants fréquentaient, croit-on, les écoles de Berg^es. U j avait 
une garderie pour les plus jeunes. 

Kllleiii. -«- J. Fillerie, contre, 1692. D'après sa pierre tumulaire, 
qui existe encore, derrière la boiserie nord de l'église, il était, 
trente-six ans avant, clerc de Herzeele (3). — B. Courtoys, 
clerc, 1737-1744; — P.-J. Wandeweghe lui succède et est rem- 
placé par F. Eeuwaert, qui exerça jusqu'en 1842. -^ M. L. Van- 
denbussche n'est que le troisième instituteur depuis 1744. 

Lederzeele. — H y avait une école ; mais je n'ai pu avoir les 
noms des maîtres. 

Ledrln^lieiii* -^ J.-B. Samarcq, 1750-1776, remplacé par 
J.-B. Soulliaert, qui donna sa démission en 1792 (4). 

Iioober^lie. — Dans un compte, en flamand, de la Table des 
Pauvres, pour 1628 et 1629, on trouve : «Pajé à Jacques 
Cailiau, clerc de cette paroisse, pour avoir instruit les enfants 
» pauvres et leur avoir fourni des livres , depuis octobre 1628 
» jusqu'à mi-mars 1629, selon son mémoire, l'ordonnance et la 
> quittance, G iiij liv. viij s. » 

En 1682, Pierre Sance, maître d'école. 



(1) CalendHer de Flandre. 

(%) Il était maître 4'école, à Ypres 

(8) L'inscription est en flamand. 

(4) Démisnon en flamand. Archives municipaleB- 



r 
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En 1699 et 1700 , O. Devnlder ioaolie 8 florins 13 sols pour aYoir 
instruit les enfants panTres, « dans l'escoloi » pendant deux ans. 

En 1730 et 1731 , P. Bourdon touche, pour la môme raison et pour 
deux anS| 28 Uy. 2 gros (1). 

lioon. — Josse Blaurue, laïc, tient école, en 1685, et enseigne, à 
environ 60 enfants, à lire, écrire et le eyffere (2), en flamand et 
en français. 

En 1750, F. Berteloot était clerc ; il fut remplacé par son fils, qui 
resta en fonctions jusqu'en 1792. Ils avaient des sous^-clercs. 

Merckeslieiii. — J.-B. Devulder, derc, 1714 ; remplacé, 1755, 
par son fils, et plus tard par son petit-fils, qui, en 1805 , était 
clerc, instituteur et percepteur. Ses descendants sont encore 
appelés les coutres. 

mUaiii. — Charles Van Grevelinghe, clerc du village, tient, en 
1685, école à environ 25 élèves (une autre déclaration dit 40, 
24 garçons et 16 filles], auxquels il enseigne à lire et à écrire, 
en flamand et en français. Il emploie le catéchisme catholique 
flamand, de Saint-Omer (3). — 1750-65, G. Derebreuve, clerc; 
— 1766-83, Deram , auquel succéda Devulder. 

Petlte-Sjntlie. — André Froment , id. , 1750-58 ; — M. Bert, 
1758-63; — L.-L. Froment, 1763-71; — Docquier, maître 
d'école, 1771-80; — Debruyne, contre, 1780-84; — Gille, 
clerc, 1784-90. 

Plt^ant. — Darras, clerc, et Denis, sous-derc, 1767. 

Rempoëde. — J. Y andenberghe , clerc et magisteTy 1765; rem- 
placé par A. Norj, 1784, qui exerça jusqu'en 1843. 



(1) Archives municipales. De 1*700 à 1180, les comptes sont écrits en français. 

(2) Archives de Bourhoorg, Déclaration de 1685. 
(8) Archives de Bourbourg , Déclaration de 1685. 
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1787. -— Un g^rand nombre d'habitants de cette commune adressent 
aux Bourgmestre, Échevins et Ccurhien de la yille et chftteUenie 
de Bergues, une requôte pour que le sieur De Schott soit autorisé 
à tenir une seconde école dans cette paroisse. On convoqua les 
Hoftnans et Notables pour donner leur avis ; une enquête fut faite 
et on conclut à l'autorisation d'avoir toujours deux écoles (1). 

SaintC^eor^es. — Jean Coculine, clerc, tient, en 1685, «école 
» à la jeunesse de la paroisse, de temps en temps, mais qu'à 
» présent il n'j a nulle qui se présente (2). » 

Dans un mémoire adressé , en 1779 , par le curé à l'évéque de Saint- 
Omer , on lit : « Maîtres et maîtresses d^ école. Louis Pidou , 
» natif de Wulverdinghe , âgé aux environs de 30 ans , autorisé 
» par M. Riant, le 25 octobre 1774. Ils sont environ une ireo- 
» taine d'écoliers. Il a 130 livres de France de la paroisse , 4 livres 
» 10 sols de la Pauvreté, 18 livres de l'église, étant, pour cela , 
» obligé de bailler et nettojer l'église et chanter les obits. U a 
» 7 sols 1/2 pour chaque écoliers qui écrivent et 5 sols des autres. 
» Les garçons et les filles vont dans la même école (3). » 

Clercs de 1750 à 1789: Gh. Bourdon, F.-J. Deram, J. Demeire, 
P.-J. Vanderljnden, W.-J.-M. Allevant, L. Pidou, A.-G. Denis, 
M. Declercq. 

Salnt-lloinellii. — Maeght, clerc, 1738 ; — Dqonghe, 1746 ; 
— Ch.-O. Vasseur, 1758; — C. Massemin, 1767. 

Saint-Pierre-Brouck. — École de Jacques de Groocq , séculier , 
clerc du village, qui, en 1685, ensigne à 25 enfants, environ, à 
lire et à écrire en flamand (4). 



(1) Archives de Bergaes^ Œ G., N<> 168. 

(2) Archives de Boarboorg, Déclaration de 1685. 
(8) Archives municipales 

(4) Archives de Boarboorg , Déelaration de 1685. 



1697-1707 1 Yordecktty id.; — 17CB-15, Vmmé; — 1715-29, 
Eecke; — 1729^9, Devulder; — 1740-87, P. Thoons, qui 
prend, en outre, la qualité de maître d'école; — 1787-90, 
J.-G. Debeyre, dont l'un des descendants est aujourd'hui msii- 
tateur de la commune. 

Spycker. — L. Bourdon, clerc, et J. Bourdon, sous-clerc, 1750-90. 

H^ieene. — En 1736, on trouve le nom du clerc dans les actes de 
mariages. Danis les comptes de 1752 à 1790, on constate qu'il 
touchait annuellement, du Bureau de Bienfaisance , 48 livres pour 
l'instruction des enfants pauvres (1). 

Tete^lieni. — Âllewaert et Monaert, clercs, 1750*1788. 

1J!iLeiii. — D'après la tradition , l'origine de l'école remonterait à 
plus de deux cents ans. Elle était dirigée soit par le curé, soit par 
les Capucins de Dunkerque. 

VolkertnckliOTe. — On se rappelle qu'une maison d'école 
existait sur l'emplacement occupé aujourd'hui par le presbytère. 
Dominique et Pierre Vanhaecke furent clercs. 

liTarliein. — 1737, P -J. Dambrcdx ; il fut remplacé par son fils, 
en 1762. 

On lit dans un terrier de 1792 : « Art. 2143. Idem, vif en vjftigh 
» Roeden Landts wesende den grond waer op is staende het 
)> costerie hujs enschoole deser parochie met het hovenier hof 
» comp^ aen dese prochie bj coape wesende voor desen aen de 
V presbiterie deser parochie. » 

Ce qui se traduit : « Idem, 55 verges de terre formant le fonds sur 
» lequel sont établies la maison du clerc-laïque et l'école de cette 
» paroisse, avec le jardin-légumier, appcyrtenant à cette paroisse 



(1) Archivep municipales. 
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» par suite d'acquisiiioiii et OMtevant aa preabjrtèré de cette 

» paroisse (1). » 

Watten. — 1750-1759, Ouilleman, qui prend tour à tour la 
qualification de clerc ou de coustre ; — 1760-76 , Dehorter ; — 
1776-80, Comil Vercolme. 

West-Cappel. — Les comptes municipaux mentionnent que le 
clerc-instituteur touchait 216 livres, en 1679; 288, de 1707 à 
1733 ; 264, de 1734 à 1737, et 300, de 1738 à 1784. 

En 1740, J.-B. Decocq, clerc, payait 3 livres 6 sols d'impôt pour 
la maison d'école, le jardin-potager et le spelbelck (place du jeu 
de paume). J. Dercle était encore instituteur en 1803. 

W«riiiIioudt. — On trouve comme contre, maître d'école, 
Ch.-F. Glep, en 1786, et J.-F.-X. Arnout, maître d'école, 
en 1789. 

WalTerdlnslie. — A.-L. Maeght, clerc, 1720-49; — J. Pidou, 
1749-51 ; — J.-F. Coustroj, 1751-57 ; — P.-J. Maeght, 1757-90. 

Wylder. — Une école existait en 1509 ; elle fut reconstruite en 
1512. L'école actuelle fut bâtie sur les deniers du curé , messire 
Ch. Yen der Brigghe. Jusqu'en 1757, l'école était entretenue 
par la Fabrique ; à partir de cette époque, elle le fut par la com- 
mune, la nue-propriété restant à la première, qui n'exigeait aucun 
lojer (2). • 

n parait j avoir eu une seconde école , fondée par Marie Van der 
Crajsse, avant 1608(3). 



(1) Archives municipales. 

(2) Archives mtmicipales Convention en flamand, 21 septembre 1756. Registres 
P^roiasiaaz 

(8) Acte de décès de Marie Van der Gruysse , 1608 : • Benefactrix hujus 
*c(^tkB et seholœ. 



Révérend M^ Josse de Sohotte coDttraît une école, en 1653, et donne 
une partie de ses biens à la Table des Panyres (Bureau de Bien- 
faisance), à condition qu'un obit solennel sera célébré chaque 
année, et qu'on fournira nourriture, écolage et fournitures clas- 
siques aux enfants peu aisés (1). 

En 1748, on trouve G. de Cocq, maître d'école ; son fils lui succéda 
et exerça jusqu'en 1785. 

Ces maîtres jouissaient de terres , qu'ils exploitaient à leur profit. 



(1) ArelÛTes munieipalet. 
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STATISnQUB DBS CONJOINTS BT DBS CONJOINTES SIGNANT LEUR AGTB 
DB MARIAOB DANS L^kRRONDISSBMBNT DB DUNKBRQUB. 



CiOMMUNBS. 



Diocàsis. 



Armsbouts-Cappel 

AnnsboutsCappel-Capp. 



Bergaes (1). . 
Bieme (2) . . . 
Bissezeele (3) 
BoUezeele. . . . 



Bourbourg .... 
Broackerqae . . , , 

Brozeele , 

Cappelle-Brouck, 
Coudekerque.. . . 

Craywick 

Crochte 

Drincham , 

p«nker(iue (4). . . 

Bringhem 

Bsquelbecq 

Qhyvelde 



A reporter. 



Tpres 

Id 

Id, . . . . 

Id 

Id 

Id 

Saint-Omer . . 

Id 

Id 

Id 

Id 

Ypres.. 

Saint-Omer . . 

Ypres 

Saint-Omer . . 

Ypres 

SaintOmer . . 
Ypres 

Id 

SeintOmer . . 






1160-1790. 









428 

77 

292 

2464 

34 

66 

420 

966 

244 

404 

257 

239 

406 

249 

474 

2064 

499 

642 

349 

239 



8847 



^1 



74 
44 

472 
4629 

24 

34 
277 
599 
446 

84 
456 
452 

74 
437 

63 
4367 
426 
232 
489 
409 



5652 



I « 

a- 



65 

23 

83 

4204 

44 

48 

464 

445 

78 

43 

404 

94 

38 

72 

34 

908 

72 

446 

402 

56 



3724 



i 



7 
4 

5 

54 

6 

4 

44 
27 



40 

8 

4 

5 

3 

287 

5 

47 

40 

6 



476 



1*789. 



3^- 



6 
2 
4 

48 
5 
4 
9 

47 
4 
» 

6 
5 
4 
5 
3 
496 
3 
43 
4 
3 



329 




4 

2 

. 2 

37 

3 

4 

5 

42 



2 

424 

3 

3 
3 



222 



(1) Paroisses Saint-Martin et Saint-Pierre. 

(2) Pas de registres antérieurs à VIS 1 .. 

(^) Les parties contractantes ne signent qu*à partir de 1*7*71. 
(4) On n'a pu relever les mariages que de cinq ans en cinq ans. 



— 1«4 — 



œMliUNBS. 



BOP^t 

Ghravelines 

Herzeele 

Holque 

Hondschoote 

HoymiUe 

Killem 

Lederzeele 

Ledrînghem 

Leffrinckouke (1) . . . . . • 

Looberghe'. 

Loon 

Vardyek(2) ... 

Merckqghem 

Millam 

Oost-Gappel. 

Petite-Synthe 

Pitgam 

Quaëdypre 

Rexpoëde 

Saint-George» 

Saint- Momelin 

Saint-Pierre-Brouck .... 

Socx(3) 

Spjckeir 

Steene 



A reporter. 



Diocteis. 



Saint-Omer . . 

Ypres 

Sftint-Omer . . 
Ypres 

Id 

Id 

Saint-Omer . . 
Ypres 

Id 

Saint-Omeor . . 

Id 

Id 

Id. .... 

Id 

Ypres 

Saint-Omer .. 

Id. .... 
Ypres 

Id. ...... 

Saint-Omer . . 

Id. .... 

Id 

Ypres 

Saint-Omer . . 
Ypres 



n50-n90. 



i 



8847 
965 
643 

88 
4225 
224 
403 
370 
477 
422 
342 
474 

75 
488 
278 
402 
402 
494 
565 
658 

99 

58 
453 

49 
207 
294 



47676 



II 



5652 

484 

300 

52 

735 

444 

230 

247 

90 

7T 

454 

204 

35 

424 

474 

494 

494 

34.4 

235 

380 

49 

4i 

68 

44 

426 

465 



11 
II 



m 



1789. 



5^ 



40503 



• 






3724 


476 


329 


406 


32 


46 


435 


46 


8 


37 


2 


2 


599 


29 


23 


. 95 


7 


4 


437 


8 


6 


436 


6 


4 


59 


4 


3 


30 


» 


» 


94 


5 


2 


446 


9 


6 


20 


» 


» 


67 


44 


7 


434 


9 


5 


90. 


40 


i 


90 


40 


480 


24 


46 


456 


46 


42 


224 


23 


44 


30 


» 


» 


20 


» 


» 


57 


4 


2 


8 


» 


» 


84 


5 


3 


404 


5 


2 

474 


6850 


708 

1 



n 

o 

-S* 



222 

49 
3 
4 
{ 
3 



7 
5 
2 
2 
43 
40 

40 

• 

> 

2 

> 

3 
3 



33i| 



(1) 1788 et 1789 mafKjuent 

(2) 1758-1768, 1771, 1778, 1776, 1778, 1779, 1788, 1784, 1787-1790 
manquent. 

(8) On ne possède que les registrM des années l'SfS^, 1756, 1767 et 1781. 
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COMMUNES. 



Report 

Tetaghem (1) . . 

Uxem (2) 

Volkerinchove . 

Warhem 

Watten 

West-Cappel . . 
Wormhoudt. ... 
Wulverdinghe . 

Wylder 

Zeggere-Cappel 
Zujdcoote 



TOTAUX. 



DIOCftSBS. 



Tpres 

Id 

Saint-Omer . . 

Ypres 

Saint-Omer . . 
Ypres 

Id 

Saint-Omer . . 
Ypres 

Id 

Id 



1150-1790. 



•S 




47676 


10503 


400 


242 


489 


403 


238 


473 


1034 


528 


253 


457 


3U 


481 


988 


577 


429 


67 


452 


64 


m 


274 


61 


37 


24955 


42876 






3^ 



6850 

76 

49 

97 

304 

409 

443 

308 

3 

402 

438 

7 



8453 



g» 
"S 



708 

25 

5 

3 

23 

46 

40 

34 

2 

3 

43 

3 



842 



1789. 



"S- 

II 



474 

43 

4 

3 

U 

7 

6 

24 

4 

4 

6 

2 



549 






334 
4 

2 
3 

40 
7 
3 

43 

» 

2 

6 



484 



(1) 1752, 1754, 1757, 1759, 1761, 1762, 1767-1771, 1778, 1774, 1777, 1779, 
nSO, 1784-1788 manquent. 

(2) 1782 et 1787 manquent. 



18 



ARRONDISSEMENT D'HAZEBROUGK. 



Ballleul* — • Cette ville possédait plusieurs écoles de charité pour 
les garçons ; le local de l'une d'elles est occupé actuellement par 
l'école des Frères. 

Ecole dominicale des pauvres garçons y fondée par Thomas de 
Swarte (1), 2*Échevin de la ville, par testament du 10 novembre 
1635. Il créa cette école à l'instar de celle qui existait à Ypres et 
donna 75 livres de gros de Flandre , au denier seize , de rente 
annuelle. Les enfants portaient une veste bleue, un pantalon 
blanc et un bonnet noir (2). 

Ecole dominicale des pauvres filles. — La fondation de cette école, 
par Anna Swjngedon, fut autorisée, le 12 avril 1669, par 
Charles II, roi d'Espagne; elle était placée sou la protection du 
Magistrat et la direction d'un ecclésiastique , chr r^é de commettre 



(1) Thomas avait épousé , en premières noces , Françoise cl Coussemacker , de 
la famille connue encore aujourd'hui si honorablement k Baill ul même. 

(2) Sanderus , p. SS*? , et Registre aux délibérations du M?(^istrat de Bailleul ^ 
1. 1», f • le. 



— 198 — 

une maltresse. La donation consistait en deux fonds y avec maisons, 
granges y étables , situés à Bailleul y rue Neuve (1). 

Le Pauvre Catéchisme existait avant 1635. A cette époque, Thomas 
de Swarte porte à 15 livres de gros par an la rente qu'il aYait 
fondée pour l'enseignement donné par les Pères Jésuites. Presqae 
toutes les familles de Bailleul se firent un devoir de contribuer à 
la prospérité de cette œuvré ,^ qui avait un receveur. €haqae 
année, on distribuait, aux enfants pauvres des deux sexes, du 
linge et des vêtements (2). 

Dans plusieurs écoles les filles apprenaient à coudre et à faire de h 
dentelle (3). 

Hameau de Outtersteene. — H j avait aussi une école de garçons. 

Bertlieii. — J.-B. Yermesch, clerc et magister, 1700-1746; — 
P,-L. Vanacker , clerc et maître d'école , 1746-1783 ; — S. J. Va- 
nacker, coutre et instituteur, 1783-1827; — P.-L. Vanacker, 
instituteur, exerce encore, 1827-1864, les fonctions de clerc et 
de secrétaire de la Mairie. 

Caflsel. — D'après la charte de fondation du Chapitre, en 1085, 
un chanoine régentait les écoles (4) : « qui scholas regnet. » 

En 1298, Denis Nappin, d'Tpres, était écolâtre de l'église Saint- 
Pierre (6). 



(1) Acte de fondation , en flamand. Commission historicpie , t V, p. 469. 

(2) Les archives municipales possèdent encore les comptes de 1681 à 1*792. 

(8) Bailleul possède encore une école dominicale , fondée par MeOe Van 
Meersch. Dirigée par les Filles de rBnfaint-Jésus , elle reçoit plus de 6Î2 eents 
jeunes filles , qui , la plupart ftisant de la dentelle , ne suivent les leçons qu'une 
heure par jour. Cent d'entre elles sont exercées aux travaux.à Taiguille et soixante' 
dix apprennent Fétat de dentellière. Depuis quelques années on y apprend la langoo 
française. 

(4) Miraeus, Louvain, 1728, t. Il, p. 1187. — Société des Antiquaires de la 
Morinie, t. IV, p. 69, note. 

(5) Archives de Rupelmonde à Gand, N° 981 de Tinventaire Saini-Oenois. 
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Le lendemain de la Saint-Déni^ 1329, Jean h Scrivere (1) fit la 
prisée des revenus des églises, cousteries, écoles, etc., dépen- 
dantes de la châtellenie (2] ; il en résulte qu'il y avait, à cette 
époque, deux écoles, celle de Saint-Pierre et celle de Notre-Dame. 

J.-J. Decocq, 1750-1782; — Ch.-J. Depaeuw, 1782-1789, — et 
F. Vandamme, coutres de Notre-Dame. — J. Fermjn, 1750- 
1757; — P. Temjnck, 1757-1765; — P. Lejs, 1765-1770; 
— E. Mjngheer, 1770-1782 ; — P. Coussaers, clercs de Saint- 
Nicolas. 

Estaires. — En 1618, Jacques Hamelin constitue une rente de 
27 livres pour l'établissement d'une école dominicale. Â la même 
époque, les comptes de cette école indiquent que la maîtresse 
recevait, pour une demi-année de pension, « pour l'enseignement 
» des enfants à la charge d'icelle, à l'avenant de 50 florins (3). » 

P.J. Platevoët était maître d'école, en 1755; ses gages « de ce qu'il 
)» enseigne les pauvres, gratuits,» étaient de 120 livres parisis 
par an (4). 

Les R. P. Récollets avaient aussi des écoles latines et recevaient 
200 florins (5). . 

Un compte du 10 janvier 1776, montre une lettre de tente de 432 
livres parisis de capital , rapportant annuellement 27 livres parisis, 
transportée « au profict de l'escole dominicale. » 



(1) Nom flamand qui signifie VÉcrivain. 

(2) Archives de Rupelmonde ,. N^ 1525 , inventaire Saint-Génois. Cette prisée 
foi faite, ces établissements devant être adjugés à Robert de Flandre, seigneur de 
Gafisel. 

* (3) Archives municipales, série G. G., 69. 

(4) Archives municipales, série G. G., 92. 

(5) Archives municipales, série G. G., 184. Letoyer delà maison dans lacpielle 
étaient les écoles latines était de ^75 florins. La ville payait les livres de prix ; la 
dépense s'élevait de 1 8 à 24 florins. 
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Un autre compte, du 6 juillet suivant, indique aussi l'existence de 
l'école dominicale qui jouissait de plusieurs rentes (1). 

En 1790, les Sœurs-Grises hospitalières de Saint-François tenaient 
encore école pour apprendre à lire , écrire et faire dç la dentelle (2]. 

CHodenraersTeldé. — Les registres de la paroisse constatent 
qu'en 1727, le chantre ou ma^w^er était Alexis-PoljcarpeVarlet, 
bisaïeul de l'instituteur actuel. Â son décès, en 1778, il fat 
remplacé par son fils, qui exerça ses fonctions jusqu'en 1820 et 
fut lui-même remplacé par son fils. M. Varlet est instituteur depuis 
1844; comme ses aïeux il est aussi clerc d'église (3). 

Les moines du Mont des Cats j tenaient aussi école avant la fiévo- 
lution (4). 

Hazelirouek. — Une école en 1329 (5). 

Le 27 novembre 1555, Philippe II accorde des lettres d'octroi auto- 
risant la levée d'impôts pour une école , sur la demande des Bailli, 
Avoué et Échevins , qui , <c à cause de la guerre et du pauvre 
» temps, ont depuis aucuns ans en cha été mal pourvuz de maistres 
» d'escole , et n'en savent présentement encore recouvrer. » Cette 
lettre montre qu'à cette époque, dans « tout le quartier et plat 
» pajs illec voisin, il j a partout faute de bonnes escoles (6). ^ 



(1) Archives municipales, série G. G., 184 

(2) Calendrier général de Flandre, p^ 26*7. 

(8) J'ai tenu à citer ce fait ; il honore cette respectahle famille d'instituteurs. H 
m*a été impossible de remonter plus haut / presque toutes les archives de cette 
commune ont été brûlées en 1*790 et 1793. 

(4) Les Trappistes entretiennent encore, sur la montagpie, une école fort' 
nombreuse. 

(5) Charte des Archives d« Rupelmonde, à Gand, N^ 1525, inventaire 6t-GenolB. 
Voir Gassel. 

(6) Archives municipales. 
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L'impAt pouvait ôtre de 1,200 florins carolus, de 40 gros de Flandre, 
qui devaient se pajer en quatre termes : Noël 1555, Saint- Jean 
et Noël 1556 , Saint-Jean 1557. 

En 1558, le même souverain autorisa un impât sur la bière, dont 
moitié pour la ville et moitié pour l'église et l'école. Cet impôt 
fut prorogé, en 1606, pour les réparations de ces deux dernières 
maisons. 

14 novembre 1603, pajé à Gilles de Roo, pour avoir enlevé la 
clochette d'une des écoles, pour la fondre dans la grande cloche, 
XX sols (1). 

Les Pères Augustins tenaient aussi école. Le 15 octobre 1787, 
ils recevaient de la ville 350 livres , pour trois mois , et 24 livres 
pour les prix ordinaires distribués aux enfants fréquentant cette 
école (2;. 

Hondefflieni. — Jacques- Albert-Winoc Ghjs, clerc, décéda le 
4 juillet 1777, et on laissa la direction de l'école, pendant deux 
ans, à sa veuve, Hélène Gutsaert. Avant l'expiration du délai 
fixé. Curé, Maire, Notables se réunirent, le 13 février 1779, 
« à l'effet de choisir un nouveau clerc et maître d'école , » dont ils 
déterminèrent les fonctions : outre celles de clerc et de sonneur, 
même « en temps de tonnerre et d'orage , » il était « tenu de se 
» comporter irréprochablement et exemplairement, sans dctnner le 
» moindre scandale à la jeunesse ; aussi, surtout avoir soin de se 
» trouver à l'école , aux temps et heures ordinaires , pour j élever 
» et instruire soigneusement la jeunesse, j tenir catéchisme une 
» fois par semaine , suivant la capacité de chacun , moyennant 
» une rétribution mensuelle de quatre patars de ceux qui appren- 
» nent à lire , de cinq patars de ceux qui apprennent à écrire , et 



(1) Archives munieipales. Comptes de la ville, C. G., 69. 
(%) Idem. série C. C. , 94« 
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» de six patars de ceux qui apprennent à placer des deniers ou à 
^ » chifiPrer ; de plus , pour ce qui regarde la tenue de l'école et 
» l'usage des livres , il se conformera à la foi catholique et apos- 
» tolique et aux ordonnances et statuts du diocèy d'Ypres. Après 
)> la classe de l'après-midi , il ira , avec ses écoliers, en bon ordre, 
» à l'église , où l'on y chantera l'antienne de la Sainte-Vierge et 
» VAve Maria ; pendant ce temps , on sonnera la petite cloche , 
» dite de l'école (1). )> Il devait instruire les pauvres gratuitement 
et avoir un sous-maltre capable. 

Il était fait défense au clerc d'aller au cabaret pour les baptêmes. H 
touchait 99 livres parisis par an , payées par la paroisse , en deux 
paiements ; il était logé gratuitement dans «la maison cléricale» 
et occupait un fonds, grand de 6 quartiers 16 verges, dont il 
payait les impôts et les réparations. 

Philippe-Roland Ghys , fils du précédent , fut clerc à son tour. 

Le 16 février 1793, on élut de la même façon que précédemment, 
de concert avec le curé, « le citoyen Louis- Yves Besson, fils de 
» Guillaume, sous-clerc d'Oudezeele , » qui était payé par le 
département. 

En 1796, son successeur, Jean- Jacques Yerleene, n*était plus payé 
par le département, et Técolage ne donnant pas de quoi vivre, 
la commune lui vota un traitement de 30 livres de gros flamands. 
Au lieu de sonner V Angélus y il sonnait la retraite ^ et devait 
encore donner Imstruction chrétienne. 

Houtkerque. — B.-W. Monthaye, clerc et maître d'école, 1750- 
1774. Il touch ? 288 livres pour une année de gages , « pour le 
service de chantre et organiste (2). )» Son frère Charles lui succéda 
jusqu'en 1792. 



(1) Archives municipale^. 

(2) Idem. 
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En 1766| on paie 615 livres parisis pour fournitures de tables et de 
bancs. 

En 1772, on dépense 758 livres parisis pour réparations à la maison 
du maître d'école (1). 

La Gorgone. — 31 août 1654* — Nicolas Moufûin , « fils , à marier^ 
» dé feu Frans , natif du village de la Vieille-Chapelle (2) , » est 
agréé, comme maître d'école, parles Pasteur, Bailli, Avoué et 
Échevins. Ses gages sont fixés à 24 florins par an, « à charge de 
» la Communauté , si aura le droit de fannage et fossage, sçavoir 
)» 10 pattars de chacun trépas, autres 10 pattars de chacune fosse 
» de grande personne et 5 pattars d'un enfant , sj aura semblable 
» droit que le chapelain aura aux services, sçavoir eux deux la 
)> moitié, contre le pasteur, et autres menus droits, si comme aux 
» baptêmes, mariages, etc. » Il devait aussi «mener l'horloge. » 

Miehel Le Code lui succéda et fut remplacé à son tour par Nicolas- 
Joseph Mouffiin, fils de Nicolas, «cj-devant maître d'école, )> 
le 3 février 1682(3). 

Le 14 août 1690, J.-F. Ernoult, curé, achète une maison apppar- 
tenant aux pauvres de la ville, qu'il donne à Marie- Jeanne Viron , 
Elisabeth Beuvet et Marie Le Porcq, maîtresses d'école, approu- 
vées par Mgr Tévêque deSaint-Omer, sous le nom de Dévot aires; 
leur école avait été fondée, par le même ecclésiastique, en 1647. 



(1) Archives municipales. 



Idem. G. G., 36. Il avait été précédemment maître d'école à 

Camblin-rÂbbé (Pas-de-Calais), qu'il avait dû quitter <» à cause des guerres 

présentes. «> 

(3) Il y eut conflit , à son sujet , entre le Curé et les Échevins ; le premier ne 
voulait pas l'accepter en qualité de cotUre; les gprands-vicairep ayant envoyé Jean 
Hosudz. Moufflin ne dut recevoir , d'abord , que \e sixième u dans les services et 
autres advenus ; <» mais, il paraît être rentré dans tous "ses droits', le 14 juin 1681. 
^^ 1692 , il toucha même 12 livres pour avoir nettoyé U linge de-I'église ; en 1696, 
u toucha de même 12 livres pour la demi<-année. - . 
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En 1771, leur Supérieure, Marie- Josèphe Tafifin, augmenta la 
fondation. Les Dévotaires enseignaient la lecture, l'écriture et le 
travail, càune modique rétributien, et les pauvres g^tis(l).» 

MerTlIle. — Une école en 1329 (2). 

Le 8 janvier 1585, Philippe II autorise la levée d'octrois extraordi- 
naires pour subvenir à diverses charges, entre autres: «faire 
» entretenir îtng bon maistre d^eseolle (3). » 

Une autorisation de lever de nouveaux impôts fut accordée, parle 
môme souverain, le 21 mars 1592 ; la misère ne permettant pas à 
la ville de Merville de satisfaire à toutes ses nécessités, dont Tune 
est « d'entretenir ung bon maistre d'escolle pour enseigner la 
» jeunesse (4). » 

II semble que « de temps immémorial , il n' j eut qu'une école de 
garçons, » ainsi que le dit, le 12 mai 1713, Gilles Paeutle, 
« maître d'école juré et pensionnaire de cette ville. » H se plaint, 
dès lors, que «Alexandre Bastien, jeune garçon au-dessous de 
25 ans, s'est ingéré, depuis quelque temps, de tenir école, » et 
le Magistrat lui interdit de continuer : « les enfants deviennent 
» plus libertins , parce qu'étant châtiés de l'un ou de l'autre des 
» deux maîtres, ils courent d'école en école et, par ce mojen, 
» deviennent incorrigibles et stupides (5). » Bastien ne crut pas 
devoir se soumettre. Son école fut interdite le 26 mai et son 



(1) Archives municipales, G. G., 91. Dans un mémoire de 1*7*78, relatif au M 
d'amortissement que les Dévotaires ne pouvaient payer , le curé de La Gorgoe 
constate que si elles abandonnaient l'école, u il rëgneroit une grande ignorance daif 
la dite paroisse, n 

(2) Archives de Rupelmonde, à Gand, N<* 1525. Invent. Si-Cknois. V. Cassel 
(8) Archives du Nord, B., 1681, f» 100. 

(4) Idem B., 1684, f» 189 v«. 

(5) Archives municipales, G. G. 
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arrestation ordonnée le 27 juin suivant. Les mesures-prises par le 
Magistrat provoquèrent, de sa part, des propos ignobles que 
le procès-verbal d'enquête mentionne. 

Les comptes de T école doininicale, de 1677 à 1791, existent encore (1), 
et il semble en résulter qu'elle existait dès 1647. 

\0 septembre 1774 (2). — Anne-Joseph Gombert, V® Domicent, 
fonde une école gratuite de filles , rue Saint- Nicolas, a touchant 
ï> du midi à la rivière de la Ljs, » dont elle confie la direction 
aux Religieuses du Bon-Pasteur, d'Arras. Elle donne, outre la 
maison, une somme de 12,800 livres. Les deux religieuses 
devaient enseigner « la doctrine chrétienne, à lire, à écrire, la 
)> couture , le tricot. » L'école était ouverte de 8 heures du matin 
à 11 heures et de 1 heure à 4 heures, pendant les mois de 
novembre, décembre, janvier et février; le reste de l'année , aux 
mêmes heures le matin , et le soir de 1 à 6 heures. Les vacances 
duraient un mois, à partir du 12 août (3). 

En 1780, un procès s'éleva entre le Magistrat de Merville et la 
V Domicent, au sujet du refus qu'elle avait fait d'admettre, dans 
son école , des élèves payantes [4/ 

Dès 1748, une autre école de charité, pour les filles, parait avoir 
existé à Merville. Un règlement fort curieux fut donné aux 
Dominicaines qui la dirigeaient, en 1781, par l'évéque de Saint- 
Omer (5). Cette école fut l'objet de diverses donations de la 



(1) Archives mnnicipales , G. G. 

(2) C'est par erreur que la Commission historique, tome VU, p. 202, indique la 
date de 1779. 

(8) Archives municipales, G. G. Cette donation fut Tobjet de lettres-patentes, 
datées de mars 1*7*75, enregistrées au Parlement de Flandre. 

(4) Archives municipales , F. F., 218. 

(5) V07. Chapitre IV, de ^BnseignemetU. 
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y® Domicent ; le 28 novembra 1783*, elle j fonda deox places 
pour àes orphelines, moyennant une rente, au capital de 6,500 
livres, rapportant 260 livres, placée sur Fabbajede Saint-Bertm, 
à Saint-Omer (1), 

Déjà, en 1752, la V® Domicent avait voulu doter cet établissement 
de rentes sur les États d'Artois, au capital de 17,230 florins de 
Flandre. Elle constata, dans une requête adressée aux Adminis- 
trateurs de la Charité de Merville, que cette école, fondée à titre 
d'essai (2) , était plus fréquentée que toutes les autres , « non tant 
» à cause de quelques légères aumônes qu'on donne à quelques- 
» unes , car le plus grand nombre n'ont rien , mais plutôt à cause 
» que , par un esprit de charité , qui est le principe qui nous fait 
» agir, on n'éparge ni attention, ni assiduité, et la bonne méthode 
» d'enseigner. . . . » 

L'instruction était donnée gratuitement dans l'école des Dominicaines. 
Les classes avaient lieu de 8 à 11 heures, et le soir, depuis la 
Saint-Remy jusqu'au 1®' mars, de 1 à 4 heures ; de 1 à 5 h. 1/2, 
du V^ mars à la Saint-Rem j. Les plus jeunes enfants n'avaient 
classe que jusqu'à 10 heures du matin et, le soir, jusqu'à 3 heures. 
Le samedi, la classe de l'après-midi n'était pas faite. Les congés 
étaient ainsi fixés : du Mercredi-Saint au mercredi de Pâques ; le 
mardi de la Pentecôte ; la veille de Noël, à midi, jusqu'au lende- 
main des Saints-Innocents ; le matin du jour des Morts et celui 
des Cendres ; les jours de saint Dominique, de saint Joseph, de 
sainte Catherine de Sienne, de professions religieuses dans la 



(1) Archives municipales , G. G. 

(2) Elle paraît avoir été ouverte sans autorisation , car M. de Séchelles , Inten- 
dant de Flandre, refuse encore son consentement, en 1*752 : u Le Ministre m's 
n consulté , écrit-il au Magistrat , rien ne peut me déterminer à changer de senti- 
A ment. Je sais que la V^ Domicent n'agit que par les excitations du curé , qui 
» m'en a lui-môme écrit , et je ne peux que désapprouver sa conduite à cet égard. « 
Afcl^ves municipales. 



oommunaidié , de la foire dé MenrSle et l'aprës-midi du Mardi- 
GfaB. 

Les vacances commençaient le 14 août et finissaient le 10 septembre. 

On faisait, bien entendu, avant et après la classe, la prière, dont on 
devait «prononcer distinctement toutes les paroles, sans précipi- 
tation. » On enseignait à lire, à écrire, à compter et à travailler 

« tricot, couture et autres ouvrages de leur état {!)•» 

* 
liènf-B^Êrqiatii. — En 1757, le devis pour la reconstruction de 

Técole 9'élèvè à 1,640 florins de Flandre (2). L'école actuelle 

s'âève sur le même emplacem^it. 

IVIeppe. — En .1720, on vote des réparations % la maison du 
maître d'école (3). 

J*-L. Verstraete, clerc et maître d'école, en 1742, fut remplacé, en 
1752, par son fils, qui dirigea l'école jusqu'au 30 mai 1791. 

L. Frère était aussi clerc en 1784 (4). 

Steeniroorde. — En 1765, M. Delsaert, curé, et plusieurs 
personnes charitables, firent construire une école dominicale; au- 
dessus de la porte d'entrée de l'école , on lit encore aujourd'hui : 

sYb DeLsaert eLeYata obphanorYM sChoL\. 

Cette fondation fut approuvée par lettres-patentes de décembre 1783; 
elle fut, jusqu'en 1820, la seule école de cette commune (5). 



(1) Archives mnnicipales , G. G. 

(2) Un pea plus de 2,000 francs. 
(8) Archives municipales. 

(4) Registres des mariages de Le Maisnil (arr. de Lille ) , 14 septembre. 

(5) Archives municipales. 



Ce n'est qu'à partir de 1752 que les contractant mariage aoni ai^pelés 
à signer y et il est fait mention de ceux qoi ne le savent pai, 
jusqu'en 1790 ; on relève 917 mariages signés par 491 conjoints, 
53.50 %, et 308 conjointes, 33.50 o/^. 

Terde^lieiii. — Dès 1662, nous vojons un maître d'école: le 
clerc Guillaume de Creus, qui eut, de 1670 à 1790, six succes- 
seurs, touchant 240 livres parisis, payées en février et en 
août. Ces maîtres étaient exempts de toutes contributions et 
avaient la jouissance d'une maison et d'un jardin. Il semble qu'as 
n'étaient nommés que pour une année et à la pluralité des voix; 
c'est, du moins, ce que paraissent indiquer les reg^ties des 
Résolutions, en flamand (1). 



(1) Archives municipales. 
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STATISTIQUE DBS GONJOIHrS BT DBS CONJOINTES SIGNANT IJ3UR ACTE 
DE MARIAGE DANS l'aRRONDISSEMENT d'hAZBBROUGK 



COIOCUNES. 



An6ke 

BaiUeiil 

BaTinchoYO . . 

Berthen 

Blaringhem . . 
Boeschêpe (1) 
Boeseghem . . 

Borre 

Baysschenre . 

Gaëstre 

Cassel 

BbbUnghem . 
Becke 



FlÔtpe(2) 

Oodewaenvelde 

Hardifopt 

Haveskerqae . . 
Hazebroack . . . 



A repùrter. 



DIOCàSBS. 



Saint-Omer 
Tpres 



Id. .. 

Id. .. 
Saint-Omer 
Ypres. . ^. • 
Saint^mer 

Ypres 

Saint-Omer 
Ypres 

Id. .. 
SaintpOmer 

Ypres 

Saint^mer 
Ypres 



Id. .. 

Id. .. 
SaintrOmer 
Ypres 



n50-n90. 



I 

-S 



350 
2430 
268 
470 
472 
289 
258 
254 
459 
485 
876 
245 
448 
^4587 
309 
328 
489 
294 
2025 



44430 






494 

4533 

429 

46 
204 

94 
455 
422 
454 
278 
606 
420 
228 
788 
447 
450 

96 
449 
926 



6407 



1^ 



457 

4377 

54 

28 

422 

68 

98 

89 

78 

206 

427 

68 

420 

565 

98 

70 

44 

446 

706 



4488 






n89. 



1^' 

î 



42 

44 

6 

3 

42 

44 

9 

42 

3 

42 

22 

5 

5 

33 

47 

46 

9 

7 

56 



287 



7 

29 
3 
3 
4 
4 
5 
8 
2 
9 

48 
3 
4 

46 
6 
8 
7 
7 

28 



468 






5 

25 
4 
2 
4 
3 
4 
3 
2 
9 

46 
4 
2 

42 
4 
5 
5 
5 

24 



435 



(1) Les actes ne sont signés par les parties qa'k partir de 1*765. 

(2) Les actes de 1*756 ne sont signés ^e par le Cnré. 
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Report 

Hondeghem 

Houtkerque 

Gorgue (La) 

Lynde 

Merris 

Merville 

Meteren .; 

Morbecque 

Neuf-Berquîn 

Nieppe 

Noordpeene 

Ochtezeele 

Oudezeele 

Oxelaere , 

Pradelles 

Renescure 

Rubrouck 

Saint- Jans-Cappel 

Sainte-MarieCappel. . . . 
Saint-Sylvestre-Gappel. . 

Sercus 

Staplè(l)... 

Steenbecque 

Steenwerck 

Steenvoorde (2) 



A fêporUr. 



Ypres 

Id 

Saint-Omer . . 

Id 

Saint-Omer . . 

Ypres 

Saint-Oio&er . . 

Id 

Ypres. 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id. .... 
Saint-Omer . . 
Ypres 

Id 

Id 

Id 

Saint-Omer . . 

Ypres 

Saint-Omer . . 
Ypres 

Id 



4U30 

449 
786 
300 
333 

4508 
655 

1458 
379 
860 
334 
456 
808 
482 
85 
475 
379 
226 
293 
365 
475 
4(l5' 
664 

4255 
946 



24284 



6407 
274 
240 
387 
445 
467 
866 
302 
447 

m 

503 

203 

89 

454 

93 

52 

204 

226 

446 

444 

46 

86 

50 

252 

684 

485 



42494 



4488 

200 

462 

308 

84 

97 

668 

468 

209 

446 

339 

99 

50 

64 

54 

39 

97 

408 

88 

58 

20 

44 

28 

426 

408 

308 



287 

25 

8 

22 

6 

6 

37 

42 

36 

9 

48 

7 

6 

43 

2 

3 

44 

8 

9 

7 

8 

6 

44 

46 

42 

47 



468 
45 

5 
44 

3 

2 
22 

7 

i 

4 

44 

6 

4 

9 

> 

4 
5 
4 
4 

4 

» 

3 
3 
7 
26 
8 



m 

43 
7 

13 
2 
2 



<0 



2i 



8427 



635 



342 



(1) De 1*758 à 1*781, les contractants ne signent pas. 

(2) Les contractants ne signant qa*à dàtet âéVIft^. 
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N 



COMMUNBS. 



DIOCÈSBS. 



Report 

Strazeele 

Terdeghem 

Thiennes 

VieuxBerquin 

Wallon-Cappel 

Wemaers Cappel (1) 

Winnezeele 

Zermezeele 

Zaydtpeene 



TOTAUX. 



Ypres 

Id 

Saint-Omer . . 

Id 

Ypres 

Id. . . . . 

Id 

Id. . . . . 

Id 



nso-noo. 



24284 
484 
U8 
299 
4063 
259 
462 
503 
402 
278 



27282 



5^ 

S 



II 



42494 

96 

408 

452 

434 

437 

69 

258 

74 

466 



43982 



I 

I 



a 
m 






8427 

72 

46 

'444 

276 

405 

37 

95 

66 

406 



9344 



l'289. 



3 o 

I 



635 
4 

7 
7 

30 
9 
2 
7 
4 
8 



707 



342 

4 

5 

2 

43 

5 

» 

6 
4 
5 



380 



5^ 
II 



263 
4 
2 
2 

44 

4 

» 

3 

4 

•3 



290 



(1) A dater de HdO , les conjoints ne signent pas , bien qu'on mentionne : ont 
ligné avec nous. 



L 




14 



ARRONDISSEMENT DE LILLE. 



Annappcs. ' — De 1582 à 1600 , c'estr-à^dire aa moment où Ton 
appliquait partout les prescriptions incessantes des conciles et les 
ordonnances du souverain , le curé Pontus Salmon bâtit la sallette 
avec Vestude qui devait sans doute recevoir les garçons , car, dans 
la suite, les curés semblent surtout se préoccuper de l'instruction 
des filles. 

^août 1713. — Yalentin Looze , curéj fonde une école de filles ^ 
pour « j enseigner la Doctrine chrétienne , lire , escrire , tricoter , 
» coudre , etc. » Il donna d'abord un lieu-manoir, d'environ trois 
cens (1) de terres, puis 12 florins, monnaie de Flandre, qui 
servirent à acheter d'autres terres. Il fit de nouveaux dons , dans 
la suite , ainsi que son frère et diverses personnes. En 1725 , la 
fondation possédait la valeur de 1 hectare 72 ares 61 centiares de 
terres , et les recettes s'élevaient à 1220 livres 6 gros , parmi 
lesquelles figure une somme de 525 livres , « pour le filet vendu 
» pendant l'année (2) ; » les externes avaient pajé 38 livres. 



(1) 26 ares 60 centiares. 

(2) Archives municipales. 
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Depuis 1862 , cette école est dirigée par les Sœurs de la Charité. 

Les Registres de l'Étai-civil et les Archives permettent de reconstituer 
la liste des clercs , dirigeant Yécole de garçons depuis 1643 : 
G. Honoré , jusqu'en 1676; Brédal, 1676-1708; Morel, 1708- 
1744; T. Hochart, 1744-1783, auquel succède une personne du 
môme nom (1). 

Anstain^. — - A. Serrurier, clerc, 1753-1758, remplacé par une 
personne du même nom. 

A.riiientlère0. — 13 avril 1598. — Fondation d'une Ecole det 
Pauvres , par Jacquemine Desruelles (2] , « pour en icelle endoc- 
» triner tant fils que filles, à lire, écrire , ciffrer, compter, filler et 
» lever, et principalement en bonnes mœurs. » Jacquemine laissa, 
dans ce but, 600 florins pour l'achat d'une maison et «3,200 
» florins carolus , de vingt patars de Flandres le carolus , pour 
» ladite somme estre mise et employée en acquisition de rentes 
» héritières, à l 'advenant du denier seize, portant chacun an à la 
)> somme de 200 florins. » On devait recevoir «20 masles et les 
» autres 10 filles, ;> âgés d'au moins dix ans , de 8 à 11 heures 
du matin et de 1 à 4 heures , excepté le jeudi. Le dimanche, on 
les gardait , l'été de 7 à 10 heures du matin et de 2 heures jusqu'au 
Salut; l'hiver, de 8 à 11 heures et de 1 heure jusqu'au Salut. U 
maître, homme d'église, autant que possible, faisait faire Tâppel, 
soir et matin. On récitait la prière le matin et'le soir ; celle du soir 
était variable et fixée pour chaque jour de la semaine. 

On devait, en outre, recevoir 10 gargons et 10 filles « apprendaos 
» leurs métiers , » auxquels on enseignait à lire , écrire , compter 
et jecter , les dimanches et jours de fêtes. 



(1) Bztrait d'une notice manuscrite de M. Rivelois, instituteur à Annappes 

(2) La fondatrice était fille , ainsi qu'il résulte de l'acte de fondation existant aux 
Archives d'Armentières , de w feus Baulduin et de Marie Le Grandiel , en leur 
A vivant bourgeois, demeurans audit Armentières. » C'est donc à tort qu'on k 
nomme Jacquemin. Commission historique du Nord , t. VI , p. 110. 
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Les filles étaient séparées des garçons « et les admonestra, tant fastes 
» qae dimanches , que jours ouvriers , d'eulx peigner , nettoïer 
» et laver leurs mains et visage avant de venir, du mutin , à^adite 
» escoUe , et eulx tenir plus nettement et gentiment que faire se 
» pouldra. » 

Le maître était élu par les Echevins et les Ministres commis, qui 
avaient la direction et la surveillance de l'école; il touchait 
72 florins par an (1). 

Les comptes de cette école sont encore aux Archives de la ville ; il 
ressort de ceux du 25 juin 1627 au 24 juin 1628, que les revenus 
étaient de 1,302 livres 5 sols et les dépenses de 1,298 livres 9 sols ; 
ces dernières étaient , outre les gages du maître, Claude d'Ëm- 
merin , qui recevait 300 Uvrfes , la rétribution du confesseur et la 
distribution de pain, souliers et chausses (2). Le compte de 1695 
nous montre que la fondation avait été augmentée par « auHres , 
pour 62 enfants (3). )> 

30 janvier 1627. — Testament de Jacqueline Lermitte , fille d'An- 
toine , veuve de Josse Cuignet , demeurant à Lille , affectant une 
somme de 1,200 florins carolus « à r instruction de douze povres 
» enffans, soient filz ou filles , de la ville d'Armentières , tant en 
» la crainte de Dieu, que lecture et escripture , ensemble à couldre 
» et faire aultres ouvraiges convenables à leur sexe et eaige. » 
La nomination de ces douze enfants était réservée par la fonda- 
trice à ses héritiers et celle-ci désignait la maison des Sœurs- 
Grises Hospitalières à' ATmenlihTes y comme devant recevoir la 
fondation et en exécuter les charges. Les Sœurs-Grises en prirent 
l'engagement le 12 mai 1627 (4). - 



(1) Arch. municip. Acte de fondation, comprenant 42acticles; copie moderne. 

(2] Archives municipales , G. 864 1 , ancien N^. 

(8) Idem. G. 812, 9. 

(4) Idem original parchemin. 
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Il j avait aussi la fondation de François Lagache et de sa femme 
Isabeau Golpaert , augpmentée par Jean Paterne et autres bien- 
faiteurs , dont les comptes révèlent l'existence dès 1651 (1). Le 
nombre des enfants n'j est pas désigné ; on leur distribuait du 
pain, les premier et dernier dimanche du mois. On y voit 70 che- 
mises faites par les Bonnes-Filles pour les pauvres enfants de 
l'école. 

En 1678 ou 1679, les Échevins appelèrent des religieuses de la 
Visitation qui ouvrirent , pour les jeunes personnes des diverses 
classes de la société, des écoles dirigées avec la plus grande 
habileté (2J. 

Nous avons été assez heureux pour reconstituer Torganisation scolaire 
de la ville d'Ârmentières en 1789 , d'après une note du Conseil 
municipal adressée « au Conseil d'arrondissement de la Préfecture 
» du Nord » , en réponse à une circulaire du Ministre de l'Inté- 
rieur aux Préfets de l'an IX (3). 

Le Conseil s'exprime ainsi : «La Commune. . . . . peut et doit, sous 
» un Gouvernement juste et ami de l'instruction publique, attendre 
» sinon le rétablissement de tous les établissements ad hoc, 
» existant avant la Révolution , du moins l'entière et paisible 

» jouissance du petit nombre de ceux qui existent encore » 

Il s'adresse au Conseil « avec d'autant plus de franchise , que 
. » d'après les renseignements qui vont suivre , il sera démontré 
» que cette commune , avant la Révolution , brillait du plus 
)^ brillant éclat en éducation y par rapport à ses ressources, tandU 
» qu aujourd'hui , dépouillée dé tout , à peine peut-on j apprendre 
» à lire et écrire , en sorte que ce serait bien le cas de s'écrier, à 
« cet égard : tempora^ 6 mores. » On dresse ensuite la statis- 



(1) Archives municipales , G. 865, 2 

(2) Sem. relig. de Cambrai. 

(8) Archives municipales. Voy. Ghap. V, p. 90. 
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tique suivante des andeimes maisons d'instruction , au 14 juillet 
1789. 

P Les Bons-Fils , chez lesquels «c on apprenait à lire , à écrire et 
l'arithmétique. » Une annexe renfermait des individus atteints de 
démence ou convaincus d'inconduite. — 150 élèves. — Fondés « 
en 1625 , par Henri Pringuel , d'Armentières. Les Bons-Fils 
louchaient 75 florins ; on ne pouvait avoir « d'autres nj de meil*- 
» leures instructions que de ladite école , et dont , en quelque 
» façon , résulte le bien de la ville et du publiq (1). )» 

%^ Les Sœurs-Grises hospitalières (2) , qui « vivaient des revenus de 
» leur hospice , et les maltresses recevaient une rétribution de 
» chaque élève, et de la maison logement, nourriture, entretien 
» et menus plaisirs. » Quatre à cinq maîtresses , pour 50 à 60 
élèves, qui apprenaient à lire, écrire et faire de la dentelle. En 
l'an YII , cette maison était devenue l'hospice civil. 

3^ Les Sosurs Sainte -Marie hospitalières, qui enseignaient à lire, à 
écrire et à tricoter.. Trois à quatre maîtresses pour 40 à 50 élèves. 
Réunies à l'hospice civil. 

4^ Les Sœurs Saint-François de Sales, qui apprenaient ausi à lire, 
à écrire , à tricoter et à faire de la dentelle ; supprimées Deux à 
trois maîtresses pour 40 à 50 élèves. 

5® Les Augustines , qui vivaient en partie de leurs revenus et du 
bénéfice qu'elles retiraient de leur pensionnat, dags lequel on 
apprenait « l'orthographe , l'arithmétique , à coudre , à broder et 



(1) A Torigine , les Bons-Fils , n'avaient u pour ressources que le travail de leurs 
• mains , en fabriquant toiles , serviettes , etc. , par suite , en s'agrandissant , ils ont 
•) accumulé le bénéfice résultant de leurs pensionnaires , celui d'une rétribution 
» pour chaque élève, celui d'une gratification de l'Échevinage d'Armentières, pour 
" la conduite de leurs écoliers au catéchisme, et , quelques années avant la Révolu- 
» tion. d'un revenu annuel de 2,400 florins, fruit de leurs épargnes, et placé sur 
« l'abbaye de Saint^-Bertin , à Saint-Omer , en un capital de 60,000 florins. « 

(2) Fondées le 2*7 juillet 1504. GommÎMion historique du Nord, t. VI, p. 110. 
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» autres objets utiles et agréables tout k la fois. » Quatre à dnq 
maîtresses pour 60 élèves. Supprimées. ' 

6* Les Bonnes^Filles, qui avaient des pensionnaires et des externes. 
On j apprenait à lire , k écrire j Torthog^aphe , l'arithmétique , à 
tricoter, à coudre et à faire de la dentelle. Elles avaient pour 
ressources la rétribution de cbaque élève « et un revenu d'un 
» petit capital , placé aussi sur Pàbbaje de Saint-Bertin , à Saint- 
» Orner. » Six à huit maîtresses p*our 80 à 100 élèves. Réunies à 
l'hospice civil. 

7<^ V École dominteaU dei deux sexei où l'on enseignait «^ à lire, 
}> écrire , arithmétique pour les garçons , en j ajoutant tricot , et 
» encore pour les filles en outre, dans toutes les maisons, le 
» catéchisme. 3> Elle avait plusieurs fondations pieuses « sur 
y> différentes chapelles de l'église paroissiale d'Armentières, sur 
y> la Fabrique même , pour fournir au paiement du salaire des 
» maîtres et maîtresses , aux frais d'éducation ; elle a même des 
» libéralités, telles que distribution de pain , chaque dimanche, à 
» tous pauvres suivant le catéchisme , bas , souliers, 'i^haussures, 
y> etc. , vêtements aux mêmes pauvres , à diverses époques , telles 
2> que Noô'I et autres, déterminées par les fondateurs. Chaque 
» année , il s'j faisait une distribution de prix , accordée par les 
» fondateurs. » Deux maîtres et deux maltresses pour 150 à 200 
élèves des di^ux sexes (1). 

Le Conseil municipal termine ainsi sa note^- «Tels sont, citoyens, 
» les renseignements que nous prenons la confiance de tous 
» adresser, tels sont aussi nos sentiments , nos désirs de voir 



(1) Archives municipales, Note du Conseil municipal, 15 germinal an H 
Cette école est peut-être celle que fonda, en 1598, par J. Desnielles. 

Il y avait, en outre, 12 bourses au collège d'Anchin et la Pédagogie chezle« 
Brigittins, qui recevaient, chaque année, de 60 à ^70 écoliers; trois régents et nn 
recteur. On y enseignait : v sixième, cinquième, grammaire, syntaxe, poésie et 
1» rhétorique, en forme de première instruction. «> C'était de cette pédagogie qu'oo 
tirait les boursiers de Douai. 
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m 

» renaître cette instruction (adle et florissante tout à la fois , et 
» que malheureusement la Révolution n'a fait disparaître que 
» trop de temps ; puissiez-vous les partager ces sentiments , ces 
» désirs et nous aider dans cette opération de tous vos moyens 
» et d'abord d'un avis favorable. » 

Le hameau de La Chapelle- d' Armentiéres , érigé en commune, en 
1822 , avait pour clerc J. Frère , en 1784 (1). 

AUielietf. — Le clerc P. Delannoj tenait école avant 1750 et 
après 1789. 

Aulieni. — Gagnes , Pierrage et Delecourt , clercs. 

âTeliii. — P.-J. Rossel , id. , 1756. 

Bachy. — M'-A. Dewingue , id. , 1750; remplacé par son fils. 

BaoTiii. — P. Albert et J.-B. Delenie, magisters-rerordeurê ^ 
1750-1790. 

Beaiieaiitpfi. — J. Hennevon, clerc, 1752-1767, à qui succède 
J. Descamps. 

Bondiies. — De 1728 à 1845, les fonctions de clerc et de maître 
d'école furent remplies par divers membres de la famille Clarisse. 

B^nrglieUefl. — M. Ballenghien, clerc, 1750-1756, remplacé 
par J.-B. Sandra et, 1784, par B.-J. Marj. 

B^UTlnes. -^ 1756-1790 , C. DeSrennes , qui tenait école pendant 
les mois d'hiver. Il était receveur des Droits du Roi. * 

Caaiplitii-eii-CareiiilMiiilt. — Y.-J.-F. Sion, clerc, tenait 
école, 1759-1776. 

CanpIilii-en-PéTèle. — J.-B. Olivier, id., 1750-1765, et 
P.-J. Olivier. 

CanP^lle. — Vers 1748 , Charles Benoit tenait une école , dans 
laquelle étaient réunis les enfants des deux sexes. 



(1) Regiatredea mariais du MaiénU, 14 septembre, w 



Vers 1775, Adrien Deregnaucourt) receyeur des Deniers communaux, 
tenait aossi une école mixte (1) ; en 1785 , il est qualifié sous- 
clerc dans les actes de mariage. 

Carnln. — Un compte de 1770-71 porte : « Payé à André-Fran- 
» cois Mortreux, clerc , pour avoir enseigné les enfants pauvres , 
» pendant les années 1770-71, suivant état, ordre. 16 liv. 12s.» 

Pierre-François-Joseph Mortreux exerça de 1752 à 1789. 

On ne trouve plus trace de maître qu'en Fan XI. Le citoyen Hachin, 
de Lexenne , passe un contrat avec le Maire ; il recevra fr. 75 
par mois et par élève qui « écrivera , » et fr. 50 par élève appre- 
nant l'alphabet , plus 50 francs d'indemnité de logement (2). 

diemy. — A. Morel , clerc , 1770. 

Cbérens* — J.-J-. ThieflFry, id., 1750, auquel succèdent plusieurs 
clercs du même nom. 

CobrteiiiK. — En 1764, on trouve un derc et un maître d'école. 

Comines. — Comines avait son école capitulaire antérieurement à 
1254, ainsi qu'il résulte d'un acte de cette année, émanant de 
Grauthier de Croix , évoque de Tournai , et dans lequel sont déter- 
minées les attributions du chanoine, maître des écoles (3). 

Le fameux Despautère , surnommé le prince des grammairiens , pro- 
fessa à Comines , où il mourut en 1520. 

Dès 1455, les Sœurs-Grises se chargeaient de l'instruction des filles 
pauvres. 

V école des pauvres orphelines remontait au milieu du XYIP siècle, 
et Louis XV lui accorda une rente annuelle de 600 livres (4). 



(1) Rense'gnement donné p9r ses arriëres^neTeuz. 

(2) Archives municipales. 

(3) Le Groux, Summa statutorum synodaUum diœcesis Tomacensis^ p. CX. 

(4) Histoire religieuse de Comines y pur l'abbé Derveaux, p. 108, 109 et I9k 
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les Archives de cette «îUe r s nfefm ent les oompies de la Pauvre école 
de filles, depuis le 10 février 1731 jusqu'en 1793. Cette école, 
qui existait avant 1700, parait avoir été agrandie par les dons de 
Joëlle ^e Vienne (?) et de M. de La Basecque, brigadier des 
armées du roi, grand bailli de la baronnie de Comines. Ce 
dernier obtint du roi , pour cette maison , une rente de 600 livres 
sur l'abbaye de Liessies , à partir du 10 novembre 1731 ( brevet 
du 10 novembre 1730] (1). « Les maîtresses, supérieures de cette 
y> maison, ne doivent jamais oublier de faire prier les enfants , 
y> pour obtenir la bénédiction de Dieu en faveur des bienfaiteurs 
» et bienfaitrices de cette maison. y> L'administration appartenait 
à M. de La Basecque , au Curé , au Bourgmestre et aux six 
Echevins. 

Du 10 février au 6 juillet 1731 , la dépense s'élève à 116 florins 13 sols 
3 doubles. La directrice était M®"® Deleporte. Du 6 juillet 1731 
au 1^'mai 1732, la dépense est de 388 florins 1 patar 4 doubles. 
On a acheté 18 paires de souliers et des bas ; on a pa jé à une 
maltresse de dentelle , 17 florins 10 patars pour cinq mois. La 
directrice touchait 50 florins par an ; elle avait une assistante à 
laquelle on donnait 38 florins 8 patars. Le travail des enfants 
était vendu et produisait des sommes relativement importantes. 

Le 5 octobre 1737, soeur Marianne Vierlinck remplace M®"® Deleporte ; 
les comptes nous donnent les noms de ses adjointes. 

Lorsque les jeunes filles quittaient l'école à 20 ans , on leur donnait 
un trousseau fort complet et un carreau à dentielles monté, à 
partir du 9 octobre 1764. Cet établissement était un véritable 
orphelinat, dont les élèves étaient externes et se livraient au 
travail de la dentelle. Il recevait onze enfants, à la date du 
5 octobre 1737. 



(1) Il semble qne la Fabrique de l'abbaye gardait 100 livres. Plusieurs per- 
Bonnes font des dons à l'école, Charles Van Weber^h, Malou, Lemasre, chanoine 
de Comines, Charles Le Mesre. * 



Cr#im» — - Les fonctions de clerc , 1760-1790| sont restées dans h 
famille Desbonnet. 

DetâLlémoiit. •— A. Ingland, clerc et maître d'école, 1750-1766; 
ses fils et d'autres membres de sa famille lui succèdent. 

Bmineriii. — Le clerc tenait école , 1750-1817. 

Bnnettèr e (» cn «lPyeppeg. — P.-J. Devienne, maître d'école, 
1784-1787. 

BnneTelin. — A. Hennebelle , clerc , 1751-1777. 

Erqiiliislieiii-le-See. — J. Hémart , id. , 1750-1779, remplacé 
par A. Bartier. 

BrqiiiiiSlieiii-Ijys. — D'après la tradition, il j avait de temps 
immémorial deux écoles payantes, dirigées par des clercs-laïques 
ou des particuliers, agpréés par le seigneur: l'une au centre de 
l'agglomération, l'autre au hameau de Bois - Grenier, érigé 
aujourd'hui en commune (1). 

Effcoliecqiies. — P. Blondel , clerc , 1750-1775. 

Faelies. — Lefebvre , id. , 1757-1787. 

Fiers. — De 1750 à 1845, les fonctions de clerc et de maître 
d'école ont été remplies par divers membres de la famille Coisne. 

Fourmes. — H.-F. Charlet, clerc, 1750-1788 , auquel succède 
J.-M. Pringuet. 

Cloiideeoiirt. — V. Couvreur, id. et maître d'école, 1750-1790. 

HaUennes-les-HAiilioiirdiii. — A. Hermant, clerc, 1762; 
— E. DefiBrennes, 1765. 

HaUaln. — A. Parent , maître d'école ,recevait , en 1727, 96 livres 
pour instruire les enfants pauvres; — B. Lefebvre touchait 2^ 
florins en 1745 (2) : — D. Beaurepaire, 1786. 



(1) Note de l'ioBtituteur. 

(2) Archives munieipales, 
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HaalioiUNliii. ~ L. Longaépée ^ id. , 1750^1762 ; -^ P.-F. 
Casier, jusqu'en 1776; — H.-P. Caader, jusqu'en 1788, et 
A. Delannoj. 

Hérites. — P. Lefebvre, clerc et maître d'école, 1750-1763; 
remplacé par M.-J. Riddez qui exerçait encore en 1789. 

Herrin. -^ Waymel, clerc, depuis 1752. 

Hoiipliii. — V. Delecroix , id. , 1750-1759 ; — P.-J. Lefebvre , 
1759-1790. 

nUes. — P. Leconte, id. , 1752-1756 , — P.-A. Libersart , 1756- 
1761 ; — J.-B. Miellet, 1761-1790. 

La Basaée. — Les Sœurs-Grises ( Tiers-Ordre de Saint-François ) , 
qui s'étaient établies dans cette ville, depuis 1470, ouvrirent, 
chez elles , dans le courant du XYIP siècle , des écoles gpratuites 
pour les pauvres et un pensionnat pourles jeunes filles de famOles 
aisées (1). 

En 1780, H.-J. Mariage était sous-màltre d'école. 

Lannoy. — En 1658, Marie de Lannoj, supérieure des Sœurs- 
Grises , de Loo (2) , et trois religieuses , fuyant « les injures et 
» furies des présentes guerres , » vinrent se réfugier à Lannoj. Le 
31 janvier 1659, elles obtinrent de la comtesse douairière d-Isen- 
ghien « d'instruire la jeunesse et garder les malçides , lorsqu'elles 
» en seraient requises (3). » Jacques Wajmel leur vendit une 

' maison, appelée la Broyé et deux cents de terre, au prix 
principal de 3,000 livres et à condition que ces dames feraient 
célébrer, chaque année , un obit pour l'âme du vendeur et de sa 
femme ; qu'elles enseigneraient gratuitement à lire et à écrire 
aux enfants, nés et à naître, de Péronne Wajmel, fille du 



(1) Recherches swr la viUe de La Bassée^ par B. Mannier, p. 157. 

(2) Près Furnes (Belgique). BUes appartenaient à l'ordre de Saint-Prançoii. 
(8) Commission historique du Nord 1 1. YI , p. 148. 
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vendeur, et qu^elIes apprendraient aux filles Impaoamx ià- 
guilk et autres « pour le gain de leur vie (1). » Cette fondation 
fut faite avec le consentement des Prévôt et Échevins de Laanoj, 
ainsi que celui de l'évéque de Tournai, chacun en ce qui le con- 
cernait. BUe fut l'objet de diverses donations. Bien que détruite 
par l'incendie , qui , le 11 avril 1701, réduisit en cendres la moitié 
de la ville de Lannoj , les Sœurs étaient au nombre de dix lorsque 

■ 

la maison fut évacuée en 1791. 

Sur l'emplacement du couvent s'élèvent aujourd'hui deux écoles et le 
presbjtère. 

On trouve divers noms de contres de cette commune dès 1688: 
P. Fourmariez 1688-1725; — Trachez, 1728-1738; — A. Le- 
grand, 1773 jusqu'à 1790 (2). 

On trouve aussi des clercs : J. Delà grange, sous-clerc, 1750-1752; 
— S.-J. Deffrennes, sous clerc, 1753-1769, et clerc, 1769-1788. 

Jacques Rousselle, maître d'école de Lannoj, décéda le 8 juin 1736, 
âgé de 44 ans (3). 

lie MalsnU. — G. Duchâtelet, clerc, 1750-1790. 

liesquln. — M. Héreng, clerc. 

liesennes. — Wardavoir , id. , 1770-1790. 

Ugnj. — A. Gruson, id., 1765-1769. 



liiUe. 



L'enseignement populaire fut toujours , à Lille , l'objet de la. solli 
citude du clergé et de l'Administration communale. Ces deux 



(1) Leuridan, Histoire de Lannoy, chap. XXII. 

(2) Idem. idem. grandis édition, p. 150 
(8) On voit encore sa pierre tombale dans l'église paroissiale 
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pouvoirs furent longtemps en différent, l'écolâtre (1) de la 
Collégiale de Saintr-Kerre et les Échevins se disputaient la 
nomination des maîtres. Les Archives départementales possèdent 
de nombreuses pièces relatives à cette lutte (2). Un acte passé 
entre le Magistrat et Nicolas Gouriot, docteur en Sorbonne, 
écolâtre de Saint-Pierre , mit fin au litige, en 1734. Il fut décidé 
que : « 1^ Tous ceux et celles qui voudront tenir école dans cette 
» ville, taille et banlieue, pour enseigner à lire et écrire, le latin 
» et autres langues ou arts libéraux , seront tenus de présenter 
» requête à Nous du Magistrat et cpie Nous renverrons les 
» suppliants à M. l'écolâtre de Saint-Pierre par ime apostille en 
» ces termes : 5e pourvoira avant tout de Capprobatian de 
y> M. l'écolâtre^ si ce n'est que les suppliants en soient déjà 
» pourvus. — 2® L'approbation de M. Técolâtre' étant obtenue , 
» la permission requise sera accordée en ces termes : Vue l'appro- 
» bation de M. l'écolâtre y Nous permettons au suppliant de tenir 
» école et enseigner la jeunesse (3). » 

De nombreuses fondations scolaires furent faites et les lillois semblent 
avoir eu à leur disposition toutes les ressources désirables pour 
l'éducation de leurs enfants. Nous allons dresser la liste des divers 
établissements et écoles dont nous avons pu retrouver la trace 
à différentes époques. 

Bonnes-Filles ^ dites Orphelines de la Conception. — « En l'an 1477, 
» le Roj de France, à tout grant nombre de gens d'armes, vint 
» au pajrs de pardechà , et depuis Béthune jusques à Orchies et à 



(1) Une charte de 1228 (pièces justificatives, 2® partie, N^ 1), indique les 
les divers devoirs de 1 écolâtre : u Idem quoque magistri pauperes'scholas 
» tenetur gratis docere et eos pariter qui morantur in meis dicti prepositi et cano- 
• ucomm expen.... n 

(2) Ces pièces seront l'objet d'une publication spéciale de notre part. 
(8) Pièces justificaUves, 2« partie, N*" 17. 



» Marchiennes, et depuis Marchiennes et toos les villaiges de la 

» chastellenie de Lille, entre LiUe et Arras, et ailleurs, furent 
» bnislez. Arras fut paravant trajteusement rendue ausdicts 
» Franchois .... Plusieurs enffans, tant de la ville de Lille, que 
» de ceulx des viUaiges retrais en icelle ville , demeurèrent sans 
» père et sans mère , et lesquelz enffans aloient mendier avant la 
» ville , en grant famine et doleur, et meismes les filles en eaige 
» de perdition d'honneur, de corps et d'âme, pour cause d'icelle 
» g^ant famine. Les seigneurs, dames, bourgeois, demoiselles et 
» aultres gens de bien de ladicte ville de Lille » s'émurent de leur 
sort, et, d'accord avec Messieurs de la Loj, il fut décidé qu'on 
recevrait « lesdictes filles orphenines en ung lieu, et les masleseo 
» ung aultre. » Les premières furent placées sur la paroisse 
Sainte-Catherine, sous la direction deCatau, d'Arras, «josne 
» fille à marier, de bonne vie et conversation. » Gérard Le Drat, 
ancien échevin, fut chargé du gouvernement de la maison et, 
dut , en présence du grand nombre de pauvres filles , acheter, 
dans la suite , une maison plus grande « auprès les Marlhes, 
» audict lieu de Saincte-Catherine , à un nommé Jehan de 
» Brunenie , » pour « lesdictes filles nourrir, entretenir et ensei- 
» gner (1). » Les garçons devinrent les Orphelins de la Granit- 



Environ deux ans après la fondation des Bonnes-Filles ^ les Somrt- 
Grises (celles qui n'avaient pas voulu embrasser la règle de 
sainte Claire), construisirent, sur le bord du canal, une maison 
qui subsista jusqu'à la suppression des couvents (2). Elles ensei 



(1) Ancien registre , Archives des Hospices. Cette fondation fdt antorisée ptf 
lettres-patentes de Philippe-le-Bean , souverain des Pays-Bas, en 1498. M. Van 
Hende, dans son Histoire de LiUe^ se trompe, je crois , en considérant G. Le D^ 
comme le fondateur de Touvre , il n'en fut que le premier directeur. 

Histoire de UUe, par Van Hende, p. 181. 
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gnaient, dans lea derniers temps, la lectore, récriture, le caté- 
chisme, la couture, le tricot. 



Orphelins de la Grange , dits Bleuets. — L'origine de cette maison 
remonte à la même époque que celle des Bonnes-Filles, vers 1477. 
Suivant un manuscrit de la bibliothèque de l'église S-Pierre, tout 
le plat pajs ajant été désolé par les guerres , les bonnes gens 
furent contraints de se retirer dans les villes de l'obéissance de 
Marie , duchesse de Bourgogne. « Et comme , par la mort de la 
» plupart des manans , il se trouva , en cette dite ville , grand 
» nombre de pauvres enfants orphelins , le peuple dudit Lille , 
» ému de compassion, fît quelques retraites pour j loger et 
» assister de vivres, et autrement, lesdits orphelins. Les enfants 
» mâles furent séquestrés en certaines granges , hors la porte de 
» Courtrai, etc. (1). » C'est de là qu'est venu leur nom à^ Enfants 
de la Grange, En 1499, à l'aide de prêts et de loteries, on leur 
construisit une maison et une vaste chapelle, au faubourg de 
Courtrai. 

Hieptembre 1529. — Par acte passé devant les Echevins de la ville 
de Lille , le 24 septembre 1529 , Jeanne Lemesre , dite Lojsel , 
bourgeoise de Lille, donne aux Enfants de la Grange, une 
choque de maisons , jardin et héritages , séant sur la place des 
Beigneaux de cette ville , pour en jouir après le trépas de ladite 
Jeanne Lemesre et de Françoise Lemesre , épouse de Robert 
Delabricque , et de son fils Georges , sous la condition que si l'on 
n'était d'avis, après le trépas des ci-dessus nommés, que les 
Enfants de la Grange habitent ces maisons et j fassent construire 
une chapeUe, lesdites maisons retourneraient aux héritiers de 
ladite Lemesre. — Par actes passés devant les Echevins de la ville 
de Lille , les 16 décembre 1540 et 15 décembre 1559 , les héri- 



(l) Archives des Hospices. 

15 



tiers de Jeanne Lemesre renoncèrent au bénéfice de k condition 
ci-dessus mentionnée (1). 

17 janvier 1544* — Pa^ &cte passé devant les Échevins de la ville de 
Lille, le 17 janvier 1544, le sieur Van den Poêle, ancien chanoine 
de l'église Saint-Pierre , en ladite ville de Lille , considérant que 
la Maison des Enfants de la Grange, audit Lille, était beaucoup 
trop petite pour le grand nombre d'enfants , et sachant que les 
Maîtres et Gouverneurs de cette Maison avaient acquis une choque 
de plusieurs maisons au faubourg de Courtrai , pour établir une 
belle maison et chapelle pour lesdits pauvres enfants, donne, 
pour coopérer h^ cette acquisition, une somme de 1,800 livres 
parisis , monnaie de Flandre, ^ charge de faire « célébrer et dire, 
» en la chapelle desdits enfants , toutes les semaines de l'an , par 
» le jour du limdi , à toujours et à perpétuité , au matin , avant 
» que lesdits enfants aillent à l'œuvre ou à l'école , hiver et été, 

» une basse messe pour les trépassés 

» Sera encore tenu , ladite Maison et Gouverneurs d'icelle , faire 
» célébrer et chanter un obit solennel, tous les ans» à perpétuité, 
» en ladite chapelle (2). » 

5 octobre 1557. — Par acte passé devant les Echevins de la ville de 
Lille , le 5 octobre 1557, les exécuteurs testamentaires de Jean 
Yan den Poêle, prêtre, chanoine de l'église Saint-Pierre, en 
ladite ville de Lille, déclarent que ledit Van den Poêle, par 
testament en date du 18 août précédent , voulant augmenter la 
fondation par lui faite à la Maison des Enfants orphelins de la 
Grange , d'une messe le lundi de chaque semaine et d'un obit 
annuel , en la chapelle de ladite Maison , comme il appert par 
l'acte passé devant les Echevins, le 17 janvier 1544, a légué à celte 
Maison six lettres de rentes héritières, représentant un capital de 



(1) Archives des Hospices. 

(2) Id 
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5,040 livres parisis , à charge , entre autres choses : « que ladite 
» Maison, Gouverneurs et Commis d'icelle, fussent tenus et 
» obligés , à toujours et perpétuellement , de faire célébrer, en 
» ladite chapelle , trois messes par semaine , savoir : tous les 

» mardis , jeudis et samedis que lesdits Gouyer- 

» neurs et Maison seraient aussi tenus de salarier honnêtement 

m 

» un maître d* école y, à leur discrétion , selon la diligence et 
» labeur qu'il fera pour apprendre lesdits enfants (1). >. 

Ea 1660, Louis de Crdix, écujer, seigneur de Gourguemez, etc., 
fonda à perpétuité, dans cette maison, un logement et douze 
prébendes, f^our autant de pauvres orphelins, ou, à défaut de 
ceux-ci, enfants de pauvres veuves, trois de Roubaix, trois de 
Marcq^en-Barœul , trois de Wambrechies et trois de Fournes, 
âgés de 7 ans au moins et de 13 ans au plus, nés de légitime 
mariage et sains de corps. Le fondateur voulut qu'ils fussent 
vêtus de drap bleu , comme marque distinctive de la fondation , 
d'où le nom de Bleuets ^ que prit la Maison elle-même. Les 
enfants devaient être élevés dans la foi catholique et romaine , 
apprendre à lire , à écrire et à travailler dans le métier auquel ils 
étaient propres. A leur sortie, ils emportaient im vêtement pour 
les dimanches , un autre pour les jours ouvriers et 30 livres ; à 
leur mariage, ou à leur entrée en religion, ils avaient 50 florins. 
Les administrateurs reconnaissent avoir reçu, pour la fondation 
de Croix, 1,200 florins de rentes, au capital de 28,000 florins (2). 

On doit à M. le vicomte Obert, maire de Wambrechies, d'avoir 
relevé cette fondation en 1827. Les revenus consistant en rentes 
sur l'État , réduites au tiers consolidé , l'Administration des 
Hospices fut obligée de restreindre à quatre places les douze 
prébendes. 



(1) Archives des Hospices. 

(^) Notes sur les Bleuets^ par M. Th. Leuridan, Commission historique, t. X. 
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Le >6' avril 1650, Jacques Imbert, seigneur de MeDe (1), fonSa deux 
rpébendes pour entretenir , « aux Humanités , » deux Bleuets (2). 

Les Bleuets furent transférés aux Bapaumes , en 1772 , et à l'hôpital 
Comtesse en 1786 ; ils sont au nombre de 56 élèves. 

• 

Ce n'étaient pas là, d'ailleurs, les seules écoles de la ville de Lille; 
nous trouvons la preuve de l'existence et de la fréquentadon 
d'autres établissements par les enfants des familles « aumônées,» 
dans l'ordonnance de 1527, par laquelle le Magistrat supprime la 
mendicité. Lille comptant alors près de 40,000 habitants (3), les 
écoles que nous avons citées précédemment n'eussent pas suffi. 

L'article 10 du statut qui centralise aux mains de « la Bourse com- 
mune des Pauvres , » les aumônes reçues dans les églises , et les 
legs de charité dont la destination n'était pas spécifiée , porte : 

« Item. Tiendront la main les Cinq -Hommes à ce commis de 
» subvenir aux pauvres à toutes leurs nécessites si avant que 
» les aumônes polront porter , tant les faire garrire de maladie 
» es membres et au corps, comme aux petits enfants, les faire 



(1) Archives des Hospices. MeUe, fenne située à Heule, chftteUenie de Cour- 
trai , affectée à rezécution de la fondation ; les descendants de Jacques paraissent 
avoir fixé à 554 florins par an le revenu de cette fondation. 

(2) Lettre de fondation , Archives des Hospices.- Ces deux boursiers pouvaient 
pousser leuîs études jusques à la théologie et aller à TUniversité de Douai ou de 
Louvain , où ils devaient porter , u jusques à Tétat de prêtrise , >^ soutane ou bonnet 
bleu , u icelles soutanes et robes doublées de blanc. . . . pour rendre assurance d'où 
n viennent lesdits enfants. « 

(8) Chiffre de 1556, qui fut fort réduit à la fin du XVP siècle, par Vémignr 
tion des familles dissidentes, la disette et la peste. Aujourd'hui, on compte 15 % 
de la population d'une commune pour connaître le nombre d'enfants en âge de 
fréquenter l'école. La population scolaire de Lille, à cette époque, devait, à 
ce compte , dépasser 6,000 , les familles étant alors plus nombreuses qu'au- 
jourd'hui 
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» aller à Pe$eole et apprendre mestier ou les mettre servir selon 
» que leur conscience enseignera [l]» » 

La preuve qu'il j avait à Lille des maîtres d'école, à cette époque , se 
trouve encore dans Tordre donné à ces maîtres de renvoyer leurs 
élèves, à cause de la peste de 1533 : « Pour éviter aux dangiers 
» apparens de la peste, présentement régnant,, qui se prent prin* 
» cipalement à josnes enffans, Eschevins et Conseil font corn- 
» mandement et deffences à tous maistres d'escolle de ceste ville 
» de plus tenir escolle ne assemblée de josnes enffans , et aussi 
» aux manans et habitans d'iceUe ville retirer leurdis enffans 
» desdittes escolles* et les tenir cojement en leurs maisons , 
» jusques à tant qu'on verra comment le temps se portera, à 
» péril de lx s. d'amende, le tiers à l'accusateur, et pugnj 
)> d'Eschevin (2}. » 

La liste des maîtres et maîtresses d'école exergant à Lille, en 1589, 
nous a été conservée. Les 23 et 24 mars, ils fiu^nt mandés par- 
devant Messieurs de la Loi , « en pleine Halle , pour faire et 
» prester le serment requis par le sjnode et lettres du placcart de 
» Sa Majesté, sur ce depuis ensuivies. ... (3). » Trente-deux 
maîtres et maîtresses prêtèrent « le serment sur le Missels » en 
français , « suivant qu'il est ordonné (4). » 

Parmi les écoles que posséda Lille, à diverses époques, nous citerons 



(1) Archives municipales, Registre aux Bans de Police, coté D, f^ 21. Voir 
Imtéressant travail de M. Houdoy, p. 1 : V Instruction gratuite et obligatoire, 
depuis le XVI^ siècle , Société des Sciences de Lâlle. 

(2) Archives municipales, cité par M. de la Fon9-Mélicoq , Annuaire de la 
Société d'Histoire de France, 1868, p. 202. 

(8) Archives municipales , Registre aux Mémoires. Les noms et demeures de 
chaque maître sont indiqués. M. Houdoj, p. 85. Ce savant estime qu'il y avait 
alors on maître par mille habitants, 

(4) Trois maîtres séculiers et quatre prdtres prêtèrent le serment en Utin. 
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encore les soiYantes dont nos Archives municipales et hospi- 
talières conservent la trace. 



École des Grisom (1), fondée le 30 mars 1554 (2), rue du Dragon, 
pour 80 garçons et 20 filles, par Hubert Déliot, « tant en son 
» privé nom. . . . que au nom et comme exécuteur, avecq aultres, 
» du testament et ordonnance de dernière volunté de feu Pierre 
a Déliot, son frère. » Pierre donna 3,000 florins carolus, de vingt 
patars Flandres le carolus , et Hubert 3,400 florins du même prix, 
pour être ladite somme de 6,400 florins employée « en acqaisi- 
» tion de rente héritière, au denier seize. . . . , portant, chascun 
;» an, à la somme de 800 livres parisis , monnoje de Flandres, de 
» vingt sols la livre. » Hubert j ajouta «toute une chocque de 
3> maison et héritages .... gisant en la rue du Dragon , )> pour en 
jouir à partir de la saint Jean-Baptiste 1553. L'école devait s'j 
tenir à toujours , <( comme lieu à ce idoine et propice , et gisant 
» quasj au mitant de la ville de Lille , là où partant la hantise et 
» fréquentation , sera de tant plus comodieuse aux escholiers. » 
En 1558, Hubert ajoutait « une lettre sur Guillaume Castellain, le 
}>josne, portant en principal, 1,450 livres parisis, CQurant au 
)> denier vingt. . . . porte, tous les ans, 72 livres 10 sols » pour 
les enfants de V Ecole dominicale. 

Il j avait un maître pour les gargons, et sa femme (3) devait enseigner 
les filles, « se ainsj faire se peult ou aultrement à la discrétion 



(1) Les vêtements des enfants étaient » tous d*une couleur ,"> sans doute gn»^ 

(2) L'acte de fondation, cité par M. Houdoy, d'après le texte des Ârchi^ 
municipales (Registre aux Mandements), et auquel il donne la date de 1581, n'est 
point toutp-à-fait conforme à celui des Archives du Bureau de Bienfaisance ^ 
Lille, qui possède tous les documents relatifs à l'école Déliot. Ce dernier texte 
comprend 8*7 articles. 

(8) Ils prêtaient serment, i> au Siège des Povres, de eul3( bien et. deoemeQt 
A pcquitter en leur charge. . . . n 
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» des Ministres généraux des Povres. » On apprenait «à lire| 
» escripre, compter, jecter (1) et lever. » 

De cette fondation dépendaient deux écoles : une Ecole dominicale (2), 
com|>tant 80 garçons et 20 filles , « vrais povres enfans , appren- 
» dans stil ou mestier, » qui pouvaient, si besoin était, continuer 
de la suivre pendant un an après leur apprentissage , et une Ecole 
journalière, recevant, au nombre de cent^ «tels povres enfans, 
» tant ûTs que filles , que bon semblera auxdicts. Ministres géné- 
» raulx des Povres , tant de la ville que taille dudict Lille » ou 
d'ailleurs, si on ne trouvait pas ce nombre. « Et lesquels povres 
» enfans hanteront ladicte eschole tous les jours ouvriers, et non 
» point les jours de dimences et festes , et ce tant du matin que 
» après-disner, aux heures ordinaires, selon la saison du temps, 
» et ainsy que Von faict journellement aux aultres escholes (3) 
» de ceste dicte ville de Lille. » Ces enfants ne pouvaient j aller, 
le dimanche et les jours de fêtes, «et ce pour éviter à la grande 
» confusion et désordre qu'il en polroit advenir. » Ils pouvaient 
être plus de cent , si des personnes charitables voulaient accroître 
la fondation et « contenter le maistre d'eschole . » 

Le nombre des élèves de V Ecole dominicale .^pouvait aussi s'augmenter, 
à la condition que « les bonnes personnes quj les désiraient 

» envoyer paient chacun douze patars de Flandres , à pa;yer 

» en quatre termes en l'an , pour chacun enfant. » Ils recevaient 



(1) Calculer avec des jetons. 

(2) Cette école était ouverte les dimanches et f êtes , « saulf et réservé les trois 
« jours Nataulz , jour de la Procession dudict Lille , jour du Sainct-Sacrement et 
** tous les Saincts. » Les leçons se donnaient le matin , avant et pendant la 
grand messe, et après-dîner, avant et pendant les Vêpres; les élèves allaient à la 
messe avant de venir à Técole. Les écoliers jouissaient d'une prébende , qu'ils 
recevaient s'ils étaient exacts, en l'église Saint-Étienne, au Salve, qu'ils devaient 
y entendre. Les sexes étaient séparés. 

(3) Ceci indique qu'il y avait des écoles organisées , en 1558 , à Lille.. 
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aussi une prébende, en espèce de pain et de fromage «yaillable 
» ung patar , » aux dépens de ceux qui les enyojaient. On ne 
pouvait pajer l'écolage sans la prébende. Le maître recevait 
200 livres parisis par an , payables par trimestre , « à la charge 
» de livrer maistresse , comme dict est. » La donation Déliot de 
1563 augmenta son salaire de 50 livres. II avait pour son loge- 
ment deux petites maisons , « j contiguës et prochaines à ladicte 
» chocque , qu'il porra bailler en louage et aultrement en ordonner 
» à son plaiâir. » Une somme de 106 sols parisis, monnaie de 
Flandre, lui était allouée, chaque année, « pour les réfections et 
» entretenement de ladicte chocque de maisons. » Les Ministres 
des Pauvres touchaient annuellement 20 livres parisis , monnaie 
de Flandre, ils en eurent même 33 en 1563; l'un d'eux, receveur 
de la fondation, « esleu par ses confrères et compaignons, » avait 
12 livres , outre sa part. 

Le 30 mars 1563, Guillaume Déliot, fils de Hubert, augmenta les 
revenus de l'école de plusieurs rentes héritières (1), pour améliorer 
le sort des écoliers qu'elle recevait (2). Cette nouvelle donation 
est vraiment touchante : il faut que les enfants aient du feu 
l'hiver ; on n'oublie pas les fournitures de dasse non plus que 



(1) 1^ 200 livres par an, au rachat de 4,000 livres; 2® de 12 écus d*or »àla 
n Goaronne , du coing et forge du roi de France , par an , a au rachat de neuf- 
vingt douze écus; 8^ de 20 écus, au rachat de 860 écus. ... v portant, le cours 
n annuel desdictes deux dernières rentes, estimé Tescu à 8*7 pattars, 118 livres 
» 8 sols; 4^ de 6 livres 5 sols, par an, au «» rachat de 100 livres, en mailles à k 

A Croix Saint-Andrieu, à 24 pattars la pièche a 50 de 24 livres, au rachat de 

5*76 livres; 6** de 150 livres, au rachat de 8,000 livres; *1^ de 112 livres 10 sols, 
au rachat de 2,250 livres, u demeurées au cours de six-vingts (120) livres parai, 
« au rachat de 2,400 livres. «> 

(2) I! semble résulter de cet acte (Ârch. du Bureau de Bienfaisance), qu'Hubert 
avait fait une nouvelle donation, le 2 novembre 1561 ; il aurait ajouté 1,600 florins, 
sans affectation spéciale. 

M. Houdoy , déjà cité, donne, p. 25, un extrait des fondations de 1568-157^1 
d'après un manuscrit de la BiblioÛièqae de Lille, N® 249. 
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les nattes pour s'agenouiller à Péglise, l'hiver. On les habille 
en partie : yétemenls chauds , souliers, « un cent de daches 
» pour mettre en leurs souliers, » chausses, « hupelande ou robe 
9 de drap de Homes, » un bonnet noir, de 20 sols, pour les 
garçons; «un keuvrechief , » de 6 gros, pour les filles, ainsi 
qu'un « escourcheul de toile bleue. » On augmente de 24 livres 
le salaire du receveur, de 12 celui des Ministres des Pauvres. Le 
maître aura une robe de la même couleur que celle des enfants , 
« vaillable 12 livres parisis , » tous les deux ans ; on augmente 
son salaire de 50 livres et on lui donne 20 livres pour aider le 
receveur ; son adjoint reçoit 18 livres. 

Néanmoins, il paraît qu'en 1576 les vivres étaient fort chères et que 
l'école avait peine à se subvenir à elle-même, car, le 6 mars, 
Nicolas Bave donne, dans ce but, 2,400 florins carolus, de vingt 
patars le carolus (1). 

Les Archives du Bureau de Bienfaisance conservent la sérié des 
comptes de la fondation Déliot, depuis 1635 jusqu'au dernier 
jour « des Sans-Culotides de la II® année de la République fran- 
» çaise. » On peut j voir les noms des maîtres. Diverses circons- 
tances, le renchérissement des vivres, la réduction des rentes, 
firent varier , à diverses reprises , le nombre des élèves : de 1619 
à 1655, 75 enfants; — de 1637 à 1646, 65; — en 1646 et 1647, 
38 et 36 ; — de 1648 à 1652, 57 ; — de 1658 à 1660, 42; — 
de 1660 à 1665, 36 ou 38. — En 1777, la recette n'étant que 
de 1,038 florins et la dépense de 1431, on décide qu'il n'j aura 
plus que 39 élèves; on réduisait, en même temps, les honoraires 
du chapelain- directeur, à 60 florins. 

Le bien fait par la famille Déliot reçut , plus tard , une juste récom- 
pense : le V octobre 1615 , les archiducs conférèrent le noblesse 



(1) Archives du Bureau de Bienfaieanee de lille* 
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à Hubert Déliot , seigneur de Glerfontaine , capitaine d'une com- 
pagnie bourgeoise de Lille. C'était un descendant des fondateon. 

École dite de Bapaume , fondée , le 13 septembre 1605, par GuiUaume 
de Boilleux, dit Bapaume (1), qui, frappé des heureux résultats 
obtenus à V Ecole des Grisons^ donna « 39,000 florins carollus, 
» de vingt pattars pièche, » .pour ouvrir une école, « soubzles 
» mesmes institutions et rieglement que celle par ci-devant 
» fondée par Pierre et Hubert Déliot, pour la jeunesse j estre 
» entretenue soubz les mesmes reigles et distributions que celle 
» establie par institution et augmentation desdicts Déliot, sadf 
» que au regard des accoustrements, veult et ordonne qu'ils soient 
» de couleur tasné (2). » Il donna, en outre, le même jour, tous 
ses biens meubles et immeubles, dettes actives, argent, etc. [3J. 
En 1609, les Ministres de la Bourse des Pauvres, considérant que 
la fondation ne serait d'aucun avantage pour l'instruction des 
pauvres de la ville, <c comme j est plus que sufSsamment pourveu 
» par l'érection et entretenement de VEcole domimcale et jour- 
» naliire , establie longtemps après la fondation desdits Déliot, 
» et que ne se trouve présentement quavecq difficulté enffant en 
» nombre suffisant pour V accomplissement de la fondation (4), » 
demandèrent aux archiducs de modifier les statuts. 

On apprenait « à lire, escripre, chiffrer, jecter, et par après aprins de 
» quelque art, stil ou mestier, jusqu'à ce qu'il seront sufBsans de 
» gagner leur vie (5). » 



(1) Bourgeois de Lille, marchandodétailleur de drap. (Notice en tdte de Tinver 
taire des titres de la fondation. Archives des Hospices. ) 

(2) Archives municipales. M. Houdoy, p 26. 
(8) Archives des Hospices. 

(4) Archives municipales, Registre anz Titres, coté A, f® 40. M. Houdoy, p- ^• 

(5) Idem. idem 
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Il j eut) dès le commencement, un maître et 16 enfants (1). 

La fondation fut augentée, le 17 août 1612, de quatre enfants, natifs 
de la yille, par Jehenne de Bavière, yeuve de feu Pierre Lecherf, 
vivant bourgeois de Lille (2j. Elle donnait 800 livres de gros, de 
6 florins la livre. 

Le 26 mai 1625, Jean Brabant, procureur-postulant, à lille, fit don 
de tout ce qu'il délaisserait à son trépas, pour augmenter les 
revenus de la fondation (3). U j avait 47 enfants en 1748 (4). 

Pendant le siège de Saint-Omer, en 1638, la supérieure des Ursulines, 
de cette ville, se retira à Lille, avec une partie de ses filles, et j 
demeura jusqu'à la fin du siège. . . . Trois ou quatre mois de 
séjour à Lille avaient suffi pour faire apprécier le mérite de ces 
Dames, par les familles et le clergé, qui les pressèrent d'accepter 
des élèves. . . . Cette maison, supprimée en septembre 1792, avait 
de 120 à 130 pensionnaires et 400 jeunes filies externes, qu'elles 
enseignaient gratuitement (5). 



Orphelinat de la' Présentation de Notre-Dame, fondé, le V mars 
1646, par demoiselles Martine Degrave, Antoinette et Anne 
Cbuffart, sœurs, pour «plusieurs pauvres et honestes filles 



(1) Notice précitée. Archives des Hospices. La maison fut construite dans la 
rue Saint-Étienne, vers celle des Jésuites (de THôpital-Militaire). 

(2) Archives des Hospices. Ces enfants devaient, aprës les CrfàceSy dire, 
• chascun jour de Tannée , ung De Profundis pour les âmes de mon mary deffunct 
« et de moy. a Us étaient habillés de drap vert-brun. 

(3) Cette école fut réunie à celle des Bleuets dans l'hôpital Comtesse. 

(4) Notice des Archives des Hospices. 

(5) la Madeleine, à Lille, par Tabbé Bernard, Vicaire-général de Cambrai, 18*78. 
Diaprés M. Van Hende, p. 101 , en 1650 leur école était place aux Bleuets. 
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j^ùrphelinei l$ur en$$ignafU ce qui e$t de la Doetrim 

» ehrestienne et de leur salut , à lire , eseripre et travailler 
» d'auvraigee manuelles , et aultrement les rendre capables de 
» vivre en toute honnesteté, soit par travail et manufacture, soit 
» par service es bonnes et honorables maisons et familles , fuïaiit 
» l'oisiveté , mère de tous les maux [1)»» Elles donnèrent trois 
maisons, à Lille, l'une rue Notre-Dame (de Béthune], et les deux 
autres rue des Pères de la Société de Jésus ( de l'Hôpital-Militaire). 
Les Ministres des Pauvres administraient cette maison , qui fut 
réunie aux Stappaert, le 11 juillet 1730, avec autorisation du 
Magistrat. 

Ecole Stappaert , ou Hôpital Notre-Dame des Sept-Douleurs , fondée 
rue du Plat, le 31 octobre 1656, par Jean Stappaert, bourgeois 
de Lille. Elle fut transférée rue de la Vignette, par suite de la 
donation de son fils, en date du 10 février 1670, qui confiait 
l'administration de la maison aux Ministres généraux des Pauvres 
et leur cédait « tous les biens qui appartenaient à cette fondation, 
» à charge de nourrir, à toujours, audit hôpital, à cause de ladite 
» fondation , le nombre de dix filles (2) , ou du moins autant que 
» lesdits biens rendront de 50 florins par an, toutes charges 
» déduites. » Les enfants ne pouvaient être reçus avant l'âge de 
8 à 9 ans , ni après celui de 14 à 15 ans. Les maîtresses (une seule] 
ou aides devaient être « veuves ou filles vivant en célibat. » On 
enseignait à lire , écrire a et quelque métier ou art , pour pouvoir 
» gagner leur vie, selon la capacité desdites filles, comme aussi 
» à mesnager^ pour les rendre capables de servir bourgeois, 



(1) Archives des Hospices. 

(2) Archives des Hospices. T compris la maîtresse, qui avait une des dix pré- 
bendes de 50 florins » et le surplus lui sera payé des émoluments et profits que 
n ledit hôpital fera des en&nts et des tabliëres que lesdits Ministres généraux y 
« mettront « 
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»ayec la civilité et honnêteté requises, tant en leur parler, 
» qu'autrement. ...» 

Cette fondation fut enrichie des libéralités de Madeleine de Fiyes (1) 
et d'Antoinette Bourignon, ancienne régente de la maison, par 
actes passés à Amsterdam, en 1670 et 1671 (2). 

Elle a conservé son ancienne destination et est dirigée par les SiBurs 
de la Charité. 



Ecole gratuite des Bans -Fils, venus d'Armentières, avec permission 
du Magistrat, pour faire de la draperie et tenir école, dans une 
maison située entre les rues du Plat et du Prez (1664) (3j. Leur 
école était au nombre des écoles dominicales. Les Bons-FUs sont 
appelés Frères du tiers ^ ordre de Saint - François dans les 
comptes. 

» 

Ecole de la paroisse Saint-Maurice , fondée , pour les garçons , par 

Jean Lenglart, chanoine de Seclin, par testament du 6 octobre 

1670. On j enseignait à lire et écrire et la Doctrine chrétienne. 

En 1681 , elle fut transportée en une maison au Vieux-Marché- 

aux-Moutons. 

Denis Francquet, prêtre, exécuteur-testamentaire de J. Lenglart, 
en était le supérieur (4). Dans son testament, du 3 décembre 
1686, il exige que l'école soit ouverte, le matinde 9 à 11 heures, 
et le soir de 2 à 4 heures. Il ajoute : « Le maître aura , pour ses 
» gages, comme j'ai, moi, 400 florins par an, sçavoir : 200 
» florins pour lui , et les autres 200 florins pour contenter ceux 



(1) Histoire de UUe^ par M. Van Hende, p. 192. 
('2) Archives des Hospices. 
(B) Ei^ire de £ÂUe, pur Van Heade, p. 192. 
(4) Archives du Bureau de Bienfaisance de Lille. 



1 
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p qui l'assisteront à enseigner ; ledit maître aura droit de choisr 
» ses coadjuteurs... » qui étaient des prêtres. 

£coZ# pour iêê FiUi$\ fondée, le 3 décembre 1686 , par Denis 

Francquet , prêtre , qui donna trois prébendes de quatre HTTes de 
grps chacune, faisant ainsi 144 livres parisis ou 72 florins, à 
Notre-Dame des Sept-Douleurs ; « pour ériger une école de fillu^ 
» en même forme de Pécole des garçons présentement établie par 
» les biens de feu M. Jean Lenglart, prêtre, jadis chanoine de 
» Seclin ; les dames de la susdite école seront obligées d'enseigner 
» deux heures au matin et deux heures après dîner (1). » 

Il y oyait trois maîtresses en 1724, qui touchaient 136 florins par an. 

Les comptes de ce cet établissement, qui existent encore aux Archives 
du Bureau de Bienfaisance de Lille , s'arrêtent au dernier jour des 
Sans-Gulottides, année 11^ de la République. 

Ecole de Saint-Joseph, fondée pour les filles, rue Basse, en 1688, 
par Jeanne Ramerj, veuve du sieur Baudouin Sturtellaghem , 
en son vivant marchand, demeurant à Lille. 

Elle donna une maison à front de la Basse- Rue , où était déjà et où 
devait rester ladite école (2) , une maison située en la Grande- 
Chaussée, au rendage de 34 livres de gros (204 florins] par an; 
une lettre de rente, sur la ville, de 600 florins en capital, portant 
24 florins par an. La première maison « servira aussi à l'occa- 
» pation et demeure de trois filles dévotes et craignant Diea, 
» sujettes à la juridiction de Messieurs du Magistrat de cette ville; 
» qui seront choisies et établies à la direction de ladite école, sans 



(1) Archives du Bureau de Bienfaisance de Lille Cette école avait été créée 
avant 1686, par Denis Francquet et ivl. Ricourt. 

(2) L'école pouvait, 8*il n'y avait plus «ssex de place, Gtre transférée «nr ^ 
paroisse Saint-Étienne. • 
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» pajer rendage , et auront pour gage 25 florins par an , et par- 
9 dessus ce, seront encore choisies et établies deux autres filles 
» déyotes, sans demeurer en ladite maison, lesquelles j viendront 
» enseigner tous les jours à heure d'école aux gages aussj de 
» 25 florins par an qui leur seront payés, à toutes, dq trois en 
» trois mois , à condition qu'elles seront tenues de recevoir en 
» ladite école les pauvres honnêtes filles n'ayant moyen de payer 
^ écolage , jusqu'au nombre de cent cinquante (1) , non moins 
» âgées que de 7 à 8 ans, ^ excepté le samedi, de midi à trois 
heures. 

On leur apprenait leur créance , le catéchisme , à lire , à écrire , 
gratuitement (2;. Un prêtre séculier devait « prendre le soin de 
:» cathéchiser et endoctriner, en la foi catholique , apostolique et 
T> romaine/ lesdits enfants, tous les premiers jeudis de chaque 
T> mois. » Il recevait 9 florins par an. Les livres, papiers, plumes 
;» et encre nécessaires , comme aussj les images pour distribuer 
i> à celles qui apprendront bien le catéchisme, » étaient payés 
sur les revenus de la fondation.. 

On devait célébrer , le jour de Saint- Joseph , en l'église des Domi- 
nicains , une messe pour le repos de l'âme de la fondatrice ; les 
dames avec tous les enfants y assistaient. « Item , sera distribué , 
» tous les ans, auxdits enfants, savoir : au Noël, à chacune, une 
» coquille de six liards , et le jour de Saint^os«ph , à chacune , 
» un pain blanc aussi de six liards , après avoir entendu la messe 
:» ci dessus (3). y> 



(1) En rnCÏ et ms, il n'y avait que 86 élèves, à Noël; de môme en 1*785. 
Archives du Bureau de Bienfaisance de Lille. 

(2) Archives du Bureau de Bienfaisance de Lille. Acte de fondation, accepté en 
Halle, le 20 mars 1689. 

(3) Archives du Bureau de Bien&isanoe de Lille. La dépense de ce chef fût de 
45 florins pour deux ans , payés à Jacques Adam , maître boulanger. Compte de 
Antoine Cardon , Ministre des Pauvres. 
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Les MinUtres des Pauvres étaient chargés de raAaùi&stratkm et de 
la sonreillance de cette école , dont le receyenr peroeyait 3 ^jo sur 
les recettes. Ils ayaient 12 florins par an, « par forme de vin, 
» pour se récréer entre eux. » Cette maison existait encore eo 
1793. 



En-dehors de ces écoles, il y en avait encore d'autres fondations sur 
lesquelles je n'ai pu réunir que peu de renseignements. 

Par testament du 29 juillet 1624, Jacquemine Dubuisson laissa le 
surplus de ses biens pour «les pauvres filles, en nombre de 10 
)> ou 12, entretenues par charité, soubz la gouverne et conduite 

» de la servante de M. le Pasteur moderne de Saint-Pierre 

» desquelles ledit sieur Pasteur a la surintendance (1). > Les 
revenus devaient , si les pauvres filles n'étaient plus entretenues, 
retourner aiux Ecoles dominicales , ce qui eut lieu en 1678. De 
93 livres 15 sols parisis par an, au capital de 1,500 livres, Ss 
avaient été réduits à 75 livres , par réduction du denier seize an 
denier vingt. 

Le 12 octobre 1641, Antoine Dassonneville , prêtre, choriste de 
Saint-Etienne, chapelain de la chapelle Notre-Dame de Lorette, 
laissa 2,500 livres parisis, afin de permettre aux choraux it 
Lorette , (pu sortiront « au contentement du maître , » de conti- 
nuer leurs études pendant deux ans , à raison de 100 livres parisis 
par an (2). 

En 1688, je trouve encore l'École du Saint-Esprit^ rue des 



(1) Archives manicipales. Testament et compte rendu, en 1679, par F-^ 
Richement , le jeune, receveur des Écoles dominioaies, 

(2) Archives des Hospices 
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R.-P. Jésuites, dans laquelle 3 j avait une classe à midi, «pour 
» les pauvres enfants apprenant métier (1). » 

Ecoles dominicales, — Le Magistrat résolut, en 1584, la création 
des Ecoles dominicales. Sept bourgeois furent chargés de les 
organiser ; la première s'ouvrit le 26 février. On choisit immédia- 
tement dix maîtres, cinq maîtresses, et un chapelain chargé 
d'enseigner le catéchisme aux enfants. Cette école , installée dans 
les galeries qui surmontaient la porte du Molinel, ne reçut d'abord 
que les enfants des paroisses Saint-Sauveur et Saint-Maurice, 
« depuis l'eaige de 8 ans jusques à icelluj de 18 ans, ne sachant 
» leurs patemostres, créanches, lisre et escripre. » Les personnes' 
ayant « enfiPans , serviteurs et tabliers , tant fils que filles , soubz 
» leurs charges » devaient les envoyer à l'école , les fêtes et 
dimanches , à 8 heures du matin et à 1 heure après dîner , « sur 
» peine de griesve pugnition arbitraire , à la discrétion de 
» Messieurs ou des commis desdites écoles (2). » 

L'obligation de l'école ne semble pas avoir soulevé de protestations , 



(1) Cette classe de midi n'était pas, croyons-nous, la seule Cet usage s'est 
conservé dans notre ville, et on comptait, en 18*75, 18 écoles de garçons, 
rec6vant 1,881 enfants dans 23 classes, et 35 écoles de filles, recevant 1,614 
élèves dans 35 classas. Il y avait donc encore, à Lille, 58 écoles de midi, 
comptant 2,995 élèves. 53 autres écoles , dans l'arrondissement , comptaient 
'7,531 enfants, soit 111 cours ayant 10,526 élèves. On constatait que ce 
chiffre devait être plus considérable, si les manufacturiers avaient envoyé aux 
écoles tous les enfants qu'ils employaient. Il faut bien l'avouen, les résultats 
obtenus sont moins que satisfaisants; en peut-il être autrement, que peut-on 
demander à de malheureux êtres que l'on envoie en classe à l'heure de 
leur repas? Ces pauvres enfants apportent leur gamelle et mangent; c'est à 
peu près tout ce qu'ils font. Voilà une situation à laquelle il est urgent de 
remédier , au point de vue de la santé de ces enfants, et surtout de leur moralité. 

(2) V. pièces justificatives, 2« partie, N<^ 8. Cette ordonnance, du 24 février 
1584, fiit publiée à la Bretesqua et dans les carrefours de la ville ; il en fut publié 
de semblables, le 15 juin, pour les paroisses Saint-Ëtienne et Sainte-Catherine, 
et le 10 novembre, pour celle de Saint-Pierre. 

16 
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mais on chercha à Péhider ; les parente envoyaient leurs enfants 
aux écoles priyées, d'où ils les retiraient quelques jours après, 
après avoir obtenu des maîtres le certificat de présence , qui 
devait, crojaient-ils, les dispenser d'obéir aux ordres du Magistrat. 
Cette ruse fut déjouée. 

Une ordonnance', du 16 avril 1585, signifia aux maîtres et maîtresses 
privés, de délivrer aux commis et super-intendante de VEcolt 
dominicale la liste des enfante qu'ils recevraient, et de leur 
signaler, tous les mois, les élèves qui auraient quitté leur école, 
« le tout à péril de, ou faulte j auroit esdite cas, estre privés des 
» grâces qu'ils peuvent respectivement avoir d'apprendre enffans 
)> en leurs escoUes (1). » L'ordonnance du 28 septembre 1585 
semble prouver, en effet, que le nombre des enfante diminuait 
chaque jour , car le Magistrat dut rappeler le ban du 24 février 
1584 et prescrire que chaque contrevenant paierait, pour chaque 
enfant, la première fois, une « amende de x sols, pour la seconde 
» fois l'amende de xx sols, le tout au proffîct de ladite Escole 
» dominicale, et pour la m ^ fois de pugnition corporelle, à la 
» discrétion d'Eschevins (2). y> Ces prescriptions furent mises à 
exécution : 

Vespasien Lallemand, sergent des pauvres, avait, en 1565, par chaque 
dimanche, 4 sols, soit 10 livres 8 sols par an, pour constater 
l'absence des élèves de V Ecole dominicale ^ et «aller voir, en 
» leur maison , la raison , y> et assister au Salve avec les enfante (3). 



(1) V. pièces justificatives, 2^ partie, N^ 12. Une ordonnance du 12 juillet 1591 
fixait la peine à 60 sols d'amende au profit de V École dominicale , et les maîtres 
pouvaient être » pug^is arbitrairement, a 

(2) Y. pièces justificatives, 2*^ partie, N° 13. Ordonnance renouvelée en 1588, 
1590. 1592, 1597 et 1599. 

(3) Compte de 1565-66. Il est curieux d*y relever les prix de certaines fourni- 
tures classiques : une rame de papier blanc, 50 sols; une pinte d*encre, 4 sols; 
la douzaine d'écritoires , 12 sols; ({uatre douzaines de Patemostres^ 84 sols et 
4 deniers ; huit douzaines d'A B C, 58 sols ; la douzaine de Sept-Psaumes, 24 sols; 
la douzaine de Respons, 18 sols 



— 245 — 

Je trouve aussi , dans un compte de 1601 : « A Anthoine Billet , 
» sergeant en la Prévosté de cette ville, pour ung an de ses gaiges 
» et sallaires, pour soj avoir trouvé, les jours de festes et dimen- 
» ches, en ladicte Escolle dominicalle^ afiOn de sçavoir quels 
» enffans estoient absens d'icelle, et d'illecq soj transporté es 
» maisons d'iceulx enSans , pour les fairis venir et comparoir en 
» ladicte escolle, et en cas de refus j procédé par main-mise et faict 
» plusieurs aultres adjoumements et debvoirs de justice pour le 
» faict d'icelle escolle, ledict an escheu le 26 juing 1601 liv. xxxvi 

Dans le compte de 1602, le même sergent est porté comme ajant 
versé, au compte de l'école : « 7 livres 2 sols parisis, pour plusieurs 
r> amendes esquelles diverses personnes ont esté condempnées , au 
» prouffîct de ladicte Escolle dominicalley tant pour avoir esfrain 
2> le ban et ordonnance d'Eschevins , cpe pour leurs enffans avoir 
» esté absens de ladicte escolle, depuis le mois de septembre 1596 
» jusques et j compris le mois de juing 1602, déduction faicte de 
» 2 sols sur chacune amende, pour le sallaire dudict sergent (l).» 

■K 

A peine la première école dominicale était- elle ouverte, qu'était 
fondée celle dont nous allons parler. 

Eede dominicale du comte d'isenghien (2), fondée, le V^ mars 
1584, par Philippe de Mastaing, comtesse d'Isenghien, veuve de 
feu «hault et puissant seigneur messire Maximilien Vilain, à son 
» trespas comte d'Isenghien , baron de Rassenghien, » gouverneur 
de cette viUe. La comtesse exécutait ainsi les dernières volontés 
de son mari et doimait 2,100 florins carolus. 

La fondation était insuffisante , et j'ai trouvé le montant des quêtes 



(1) ArdûvBs du Bureau de Bienfaisance de LiUe. 

L (2) Archives municipales, Registre aux Titres, G. F. , f^ 241 . M. Houdoj, p. 81 
vne copie existe aux Archives du Bureau de Bienfaisance de Lille. 



I 
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( pourchats ) faites ^ chaque mois, de juin 1584 à juin 1585, dans 
les paroisses de la ville, par les bourgeois désignés à cet effet [1). 

Nombre de personnes généreuses se plurent avenir en aide à l'œuvre: 
Isabeau Delattre, 18 mars 1585, deux rentes de' 300 et 250 
florins sur la ville de Lille; Jacques Fasse, 23 novembre 1689, 
une rente de 60 florins ; la dame de Neufcourt, 23 octobre 1672, 
974 florins ; Isabeau Prouville , Antoinette Bourignon , Gilles de 
Yendeville, Jean de Conninck et tant d'autres. En 1672, 
il y avait vingt-sept fondations , la recette totale s'élevait alors i 
15,981 livres. 

Je crois que sous le titre général de VÈcole dominicale , fl faut con- 
cevoir- une véritable administration des écoles de la ville, réparties 
entre les différents quartiers , car , dans le compte (2) de la première 



(1) Simon Doby et Georges Deledeusle , à Saint-Étienne , 905 livres 9 sols 
5 deniers ; Jean Gastellain et Jacques Dancoisne , à Saint-Maurice , 261 livres 
17 sols 1 denier *, Jean Doresmieulz et Jean Maurice, à Saint-Sauveur, 94 livres 
12 sols 6 deniers ; Germain Petit-Pas et Antoine Despretz , à Sainte-Catherine, 
153 livres 4 sols 6 deniers ; Olivier de Roddes et Paul Dubois , à Saint-Pierre, 
95 livres 6 sols 2 deniers. — Compte rendu au Magistrat par Jean Lepers, receveur 
des Écoles dominiccUes. Archives du Bureau de Bienfaisance de Lilld. Panti 
d'autres ressources affectées aux Écoles dominicales^ on trouve : en 1585, Gérd 
Philippe, joueur de rhétorique, et autres, payant 32 livres pour les écoles, ^ ^ 
A seize jœulx par eulz jouez en ceste ville, par chacun jour de festes et dimanches. ' 
Ihid. Voir aussi M. Houdoy, p. 12. Le 5 janvier 1590, le Magistrat autorise les 
joueurs de jeux et comédies, à montrer au peuple la Passion de N.-S. i-^- 
is en prenant de chascune personne six deniers tournois , à charge , par chascos 
A jeu, de payer cent sols pariais , moitié au prouffit de la Bourse commune des 
Pauvres, et Vautre moitié, de V École dominicale, » — Brun-La vainne, A^ 
du Nord, i. VI , p. 186. 

(2) Archives municipales , Registre aux Résolutions du Magistrat, coté N^S 
f* 218 , M. fîoudoy , p. 31 et Archives du Bureau de Bienfaisance , compte d"» 
21 mai 1594 au 30 juin 1595. Un des suivants nous montre qu'on avait acheté, poof 
4 livres , n^ des vieux papiers escripts à la main, servans à apprendre les 
« de ladicte escoUe. « 



J 
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année, du 25 juin 1584 au 30 juin 1585, on ne yoit déjà pas 
moins de 17 maîtres et 9 maîtresses, touchant 36 livres par an (1). 

Le 13 février 1595 , fut ouverte V Ecole journalière « d'enfants , tant 
» masles que femelles,» érigée «aux despens des bien% de 
» VE scelle dominicalle. . . . et sy le revenu de icelle n'y peult 
» fiimir, se empruntera sur les biens du Domaine de ceste dicte 
» ville, juscpi'à ce que ladicte escoUe aura moïen le restituer (1). » 
On nomme , en plus , trois maîtres et trois maîtresses , au salaire 
de 60 et 50 florins par an. 

r 

Soas le nom d* Ecoles dominicales on comprend aussi, croyons- 
nous, à dater de ce jour, les Écoles journalières. Le compte de 
1613, présenté par Wallerand Caron, receveur de V Ecole domi- 
nicale^ montre que, malgré les donations et les quêtes, on est en 
déficit de plus de 2,500 livres, à cause du « grand nombre et 
multitude des enfants qui fréquentent les écoles , » et parmi ceux- 
ci, on en compte ^ douze cents, » rien que par le récolement fait 
au sîége des Pauvres , par lequel on avait « enchargé les pères et 
» mères ayant à la Bourse aulmosnes , d'y envoyer leurs enfants , 
» à péril d'être frustrés et privés d'icelle Bourse (2). » 

Le 14 juillet 1615 (3), la ville de Lille obtient la permission de lever 
des impôts extraordinaires pour subvenir à diverses charges, 
notamment celles d'une nouvelle école dominicale, « Oultre que 
» depuis ce temps (dernier agrandissement de la ville], auroit 
» esté trouvé nécessaire , pour l'instruction de la jeunesse de 



(1) Archives municipales, Registre aux Résolutions du Magistrat, N^ 5, f^ 218 
M. Houdoy, p. 8*7. 

(2) Archives municipales , Compte de 1618 , Dépenses extraordinaires. 
M. Houdoy, p. 8*7. 

(3) La population de Lille avait alors notablement diminué , puisqu*en Iftl*? 
on ne comptait plus que 82,469 habitants. 
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» ladicte ville, j establir une ueoUe domimcalU et journalière, 

» qjjij par-dessus les fondations et donations j faictea, avec le 
» pourchas que chasque sepmaine se faict par la ville , coaste à 
» icelle environ 500 florins par an ; pour laquelle jeunesse aussi 
i instruire es bonnes letU«s et piété, en icelle ville esté construict 
» le collège des Pères de la Société de Jésus , avec pension de 
» 2,000 florins. ... (1) » 

Les Ministres des Pauvres s'associaient aux intentions de l'Échevinage, 
ils supprimaient les secours aux indigents n'envoyant pas leurs 
enfants à l'école ; le 15 février 1639 , le Magistrat enjoint à ces 
Ministres de continuer à refuser tout secours, « dans telle proportion 
» qu'il leur paraîtra convenir aux enfants défaillants de se trouver 
» à Técole. )> En conséquence, une liste des enfants dont les 
parents étaient assistés fut remise aux intendants des écoles qui 
signalaient leurs absences (2). Aussi n'est- on pas étonné lorsque, 
le 3 avril 1656 , le Magistrat confie aux Ministres généraux 
Pauvres , « la surintendance et administration de YEscolle domi 
» niealle (3). )» 



(1) Arcllives départementales, B. 1646, î^ 11 v®. 

(2) M. Hondoy, ouvr. cité, p. 88. Règlement de VÉcole dominiC€Ue , Archives 
monicipaleB, Registre aux Résolutions, 8, f° 188. Les intendants de Técole devaiest 
faire, quatre fois par an, i> un pourcfMS d'aulmosnes , par toute ceste ville , avec 
n boitte fermée, et sans pouvoir cognoistre ce que chacun des manans et habitans 
n se vouldra eslargir de donner. «> 

(8) Archives du Bureau de Bienfaisance de Lille. Cette pièce est inconnue d< 
M. Houdoj. On accordait aux Ministres des Pauvres, dont la besogne augmentait, 
dix-huit lots de vin au lieu de neuf, u qu'ils souloient avoir par chacun an. > Cens 
qui étaient spécialement chargés des écoles étaient ««exempts des logements de 
i> gens de guerre, quant le cas y eschera , tout ainsj et aussj avant , et non plus 
• que ceulx estant du Mag^istrat de cette ville, et leur sera livré, durant les byrers. 
n tel nombre de bois que parcidevant ils ont solu avoir. » 
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D'après le compte de 1672, les dépenses se décomposaient ainsi pour 
les Ecoles dominicales et journalières (1) ; 

Salaire des maîtres et maîtresses 8,5d0 livres 

dont près de 2,500 pour ces dernières. 

liards distribués aux enfants, à titre d'encouragement , . 1,448 

Vêtements, toiles, souliers, aux mômes 1«888 

Construction d'une maison d'école sur le cimetière St.-Sauveur. 6,088 

Dépenses diverses : achats de livres , catéchismes ,. abécédaires , 

papiers, images pour les enfants, et même verges 2,800 

Somme payée aux sergents , i« pour avoir recherché les enfants 

• qui s'absentent de ladite école. « 24 

Une personne qui ne veut pas être nommée fonde, en 1673 (2), dix 
prébendes , de 8 patars chacune , par semaine , pour dix pauvres 
garçons , âgés de moins de dix ans , fréquentant «journellement 
« les escoles dominicalles des paroisses Saint-Estienne et de Saint- 
» Saulveur,» pour «les ajder à apprendre un bon mestier, ou 
» bien à estudier. )> Ces prébendes étaient accordées à ceux qui 
étaient <c des mieux instruicts en la Doctrine chrestienne et non 
» jureurs nj hazeteurs , » après examen , qui avait lieu chaque 
année à la Saint-Barthélémi. Ils en jouissaient pendant deux ans 
« d'apprentissaige d'un bon mestier, capable de leur faire gaigner 
» honnestement leur vie, qu'on leur fera apprendre à leur choix. » 



(1) On voit que ces écoles journalières étaient ouvertes à la Maison-de- Ville (o), 
aux Enfants de la Grange , à Saint-Pierre , sur le cimetière Saint-Sauveur , rue 
de la Barre et aux Bons-Fils , qui , enseignant <« un grand nombre d'enfants , «> 
recevaient, en plus de leur gage convenu, 300 livres parisis, i> par ordonnance du 
> Siège, du H janvier 1613. » Au compte de 16*72 , ils ont aussi 6 livres i> pour 
» eux se récréer le jour de Saint-Nicolas de l'an 1671. '> 

(o) Bn 1708 , l'école des filles de la Medson-de-Ville comptait 10 maltresses, recevant chacune 
96 livres parisis par an. Archives du Boreau de Blenlaisanoe de Lille. 

(2) Archives du Bureau de Bienfaisance de Lille. Le 18 septembre 1673 , le 
Magistrat autorise les Ministres des Pauvres à accepter. 
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S'ils étaient capables de faire des étades , ils allaient pendant 
trois ans au collège des P.P. Jésuites , de Lille (1). 

Les comptes que possèdent les Archives du Bureau de Bienfaisance 
et des Hospices de Lille sont fort curieux à parcourir ; on j suit 
les diverses phases des écoles ; on les voit changer de local et 
quelquefois se fermer; ainsi, après la batailla de Fontenoj, la 
maison des Bleutts devient une ambulance. Les comptes s'arrêtent 
au 31 décembre 1792, époque à laquelle la Révolution supprima 
ces écoles. > 

De l'examen de ces pièces il semble évidenoment ressortir que 
toutes les écoles, Bleuets, Grisons, Bapaumcs, dominicales, 
journalières, étaient réunies sous le nom S! Ecoles dominiealu 
et administrées par les Ministres généraux de la Bourse des 
Pauvres [2j. Quatre d'entre eux se partageaient la surveillance 
de ces établissement9(3]. 



Â la fin du XVIIP siècle , le budget scolaire , qui consistait piinci- 
palement en rentes sur la ville, quelquefois non payées, fat 
souvent restreint. Néanmoins, je suis heureux de constater qu'en 
1789, Lille possédait 13 écoles gratuites : 9 pour les garçons et 



(1) Les prébendes ne pouvaient être conférées k des enfants des fondations 
Déliot et Jean Picaret. Je n'ai trouvé nulle part trace de cette dernière. 

(2) Voyez page 98. 

(8) L'auteur de ce mémoire a été heureux de trouver, dans le tableau de 1764, 
ses deux arrière-grands pères dans la ligne paternelle parmi les Ministres 
généraux chargés de distribuer aux enfants pauvres du drap , du linge et des 
des souliers: A.-J.-J. de Fontaine de Resbecq, chevalier, Trésorier des 
Finances , Grand-Voyer de la Généralité de Lille, et N. Van Hove. 
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4 pour les fille», en-dehors des nombreux couvents et écoles 
privées (1). Les voici : 

ire ^cole dominicale, sur le cimetière Saint Sauveur (2). 
2^ Id. aux Bapaumes. 

8^ Id. paroisse Saint-Maurice. 

4® Id. snx BonS'FUs, 

5® Id. paroisse Saint-André. 

6® Id. ' aux Bleuets. 

* T Id. aux Grisons. 

8® Id. à La Madeleine ( banlieue ). 

9® et 10^ Id. pour, les filles, au-dessus de la porte de la Brasserie 

de la Chapelle , rue Saint-Sauveur. —■ Une , 
rue du Plat. 
11® école fondée , dite de» Grisons , pour les g^çons , rue des Malades 

(du Dragon). 
12® Id. dite de Saint Joseph^ pour les filles, autrefois rue Basse. 

18® Id. par Denis Francquet , id. autrefois rue Saint- 

Génois. 

En 1789 y les ressources se répartissaient ainsi : 

Écoles dominicales 2,T79 liv. 48. U d. 

École des Grisons 1,768 5 

École SaintJoseph 1,160 

École Denis Franquet 542 5 

5,774 liv. 14 s. 11 d. (8) 






(1) Archives du Bureau de Bienfaisance de Lille , Rapport adressé à la Com- 
mission des Secours à domicile, le 19 vendémiaire an XIII, pour le rétablissement 
des éco.les. 

(2^ Cette école a compté, dit-on, jusqu'à 200 écoliers. (Rapport ci-dessus visé.) 

• 

(3) Ibid. A cette époque, an XIII, ces rentes n'étaient plus que de 8,423 livres 
1 sou 9 deniers , dans lesquelles il j avait 750 livres de quêtes à rétablir. Le 
Bureau de Bienfaisance en jouissait depuis Tan Y sans en acquitter les charges , 
«> les troubles ayant malheureusement fermé les écoles. ^ Il en rétablit alors 8 
(4 pour les garçons , 4 pour les filles). Les quatre maîtres avaient chacun 150 
livres et les maîtresses 120 livres. Le règlement des nouvelles écoles n'a pas 
moms de 21 articles ; les enfants y étaient reçus, de 8 à 14 ans, quatre jours par 
semaine, de midi et demi à deux heures, les lundi, mardi, jeudi et vendredi. 
« On y enseignait à lire et à écrire, le catéchisme, l'orthographe et l'arihmétique. 
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Enfin I je ne dois pas oublier Véeoie grmifÊite de éêuin. 

Tel est l'ensemble des fondations scolaires que la Révolution trouTa 
à Lille et qui furent supprimées. 

La Gonyention avait bien, le 25 décembre 1793, déclaré obligatoire 
rinstruction au premier degré et édicté des peines sévères contre 
les délinquants ; mais elle avait fermé les anciennes écoles e; 
n'en avait pas ouvert de nouvelles : « Les écoles dominicales , 
» s'écriait, le 3 thermidor an XIU (1), M. Lambert, ont été 
» fermées autant par la crainte que la sagesse des institateors 
» ne contrariât le vœu des dégradateurs de l'espèce Humaine. 
» que par le défaut de moyens pécuniaires, résultant du système 
» désastreux du papier-monnoie. » Ce passage semble indiquer 
que l'organisation scolaire, préparée en 1798 par l'Admimstratioii 
municipale , n'avait pas eu non plus im grand succès. H est 
vrai qu'on avait ainsi annoncé l'ouverture des nouvelles écoles: 
« On n'y enseigne aucune religion particulière , parce qae la 
» loi n'en reconnaît aucune et les protège toutes... [2} » Cet 
enseignement n'était pas du goût de nos pères, qui pensaient, 
avec juste raison , que l'éducation religieuse est la base de tonte 
société. 



liinseUeti. — Bien avant 1714 , Linselles avait un maître d'école, 
outre le clerc ; cela ressort d'une lettre fort curieuse que Tabié 
Platel, curé de la paroisse, écrivait, en 1727, au sujet de cette 
école. On j relève les noms des maîtres : J. Delmotte, A. Duhamel, 
qui fut cause d'un conflit , ayant été installé sans l'avis du curé, 



(1) Discours prononcé lors du rétablissement des Écoles dominicales, à Lille 
Archives du Bureau de Bienfaisance de Lille, placard imprimé, tiré à 300 exem- 
plaires, avec le règlement des écoles. 

(2) M. Houdoy, p. 41. Il devait y avoir 12 écoles de garçons et 6 de fiU». 
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et Demont (1). Il semble, mèmçy qu'avant 1688, « il j auroit eu 
» quatre maistres d'escoUe, comprins celle du clercq (2). » 

Cette commune avait, en 1789, d«ux maîtres et autant de mal- 
tresses , qui paraissent avoir réuni 120 garçons et 93 filles , aux- 
quels ils enseignaient « à lire , écrire , orthograpier et Tarithmé- 
d tique (3). » 

Lontme. — Dans un prône du 1^' dimanche à*octobre 1571 , on 
trouve : Mémoire de dire que les enfants peuvent revenir à Vécole 
et que l'on fasse toute diligence [4). 

Un contrat de 1771 charge la V® Petit d'élever quatre enfants dont 
le père était prisonnier (5). 

Le 3 décembre 1785, le Bailli et les Écbevins passent un contrat 
avec Alexis -Joseph Herreng , clerc , qui s'engage à « écoler les 
» enfants de ladite paroisse , qui sont à la charge de la Commu- 
» nauté de Lomme ; leur apprendre à lire et écrire ; leur enseigner 
»'\e catéchisme du diocèsç. ... le tout conmie un bon maître 
» d'école doit faire. » Il recevait 36'florins par an sur l'octroi (6). 

Lompret. — G.-J. Grouzet, clerc, 1750-1768. 

Mareq. — Les archives de la commune mentionnent , en 1789 , 
l'existence de deux écoles : la première, mixte, renfermant de 70 
à 80 enfants, dirigée par le clerc, qui leur enseignait la lecture, 



(1) Pièces justificativeSf 2® partie, N® 16. 

(2) Bssai sur F histoire religieuse de la Flandre wallonne , par Th. Leuridan , 
p. 386. 

(3) Archives municipales, Statistique dressée , en pluviôse an X, par ordre du 
Ministre de Tlntérieur. 

(4) Registre d'église, Archives municipales et Histoire de Lomme, par M.Francq, 
instituteur. Cette école n'aurait-elle point été créée par le comte dlsenghien , 
seigneur de Lomme , fondateur de V École dominicale , de Lille , en 1584 ? 

(5] Archives municipales, Reg^istre du Conseil échevinal. 

(6) Idem. idem 



— 264 — 

l'écritore ei le calcul ; la seconde , spéciale aux fiUes, comptant 
70 élèveSy qui apprenaient à Hre et à écrire. 

MarqiiUlles. — Mocque, clerc y 1754; H. Dachâtelet, 1784 [1). 
La tradition locale rapporte que l'on pouvait apprendre à lire dans 
sept ou huit maisons ; le clerc réunissait toutefois le plus grand 
nombre d'enfants, qui payaient 0.25 c. par mois. 

Mért^iileti. — P.-J. Dutriez, clerc, 1766, ti&t école jusqu'à la 
Réyolution et dut se réfugier à l'étranger (2]'. 

Moiielilii P. Bailliez, idem, 1751-1789. 

IVeiiTllle-eii-Ferralii. — A la date de 1792, une. somme de 
80 francs est inscrite , comme traitement annuel du maître d'école, 
au compte des dépenses paroissiales; néanmoins, la tradition 
semble indiquer qu'on allait à l'école de la Marlière. 

IVoyelleft-lez-lieelIn. — M.-J. Lhermitte, clerc, 1750-1786, un 
membre de sa famille lui succède. 

Ostrleoiirt. — Les sieurs Billot, Debarge et Leclerc, furent clercs 
avant 1789 (3). 

Péronne. — P. Drumez, idem, 1751-1788, remplacé par Detée. 

Plialeinplii. — En 1760, M. Thériu (Jean-Marin], ancien 
séminariste , ouvrit une école pour les enfants des deux sexes. H 
j avait eu auparavant déjà des écoles mixtes payantes (4). 

Le hameau de La Neuville evait, en 1767, un maître d'école, 
P. Denneulin, clerc-laïque, auquel ses enfants succédèrent. D 
avait un salaire de 20 livres 9 sols , auquel les Ecbevins et les 
Administrateurs des biens des Pauvres ajoutaient 5 patars par 
mois pour chaque enfant pauvre. 



(1) Regristre du Maisnil, mariage du 14 septembre 

(2) Souyenir s locaux. 
(8) Souvenirs locaux. 

(4) Archives municipales. 
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Pérenelftles. — J.-F. Delobel, clerc, 1750-1781; J -B. Ridez, 
1781-1790. 

Prémesqiieti. — L.-S. Havet, idem, 1750-1770; remplacé par 
mie persomie du môme nom. 

Le flaesiioy. — Charles-Quint permet, le 24 octobre 1550 , aux 
Majeur, Échevins et habitants de Quesnoj- le- Comte, de jouir 
d'une maison , située dans la basse-cour de son château et devenue 
vacante par le décès de Jacques Lenglers. Lesdits Échevins 
pourront « approprier ladite maison pour y tenir reseolle , 
» meismes pour j logier les prédicateurs en temps des advens et 
» quaresmes (1). » / 

Badln^lieiii. — Â. Lecomte, clerc, 1750; G. Lecomte, 1751- 
1787. , 

RoiibaluL. 

A l'église de Roubaix était attaché un contre y chargé d^instruire la 
jeunesse ; c'était une sorte d*écolâtre , comme il j en avait prè^ 
des églises cathédrales et collégiales. Dès la première moitié du 
XV® siècle, Jehan Carpel exerçait ces fonctions. Le coutre 
jouissait d'une prébende , dotée par les anciens seigneurs et 
con6rmée par leurs successeurs. La commission seigneuriale 
mettait le titulaire en jouissance de la coutrerie (2), « aux 



(1) Archives départementales, B. 1625, f<* 108, v<*. 

(2) La maison de la coutrerie était située rue de la Cure , sur un fonds appar- 
tenant à Téglise. M. Leuridan , dans *son histoire si intéressante de Roubaix , 
tome P*", p. 164, donne la liste des coutres de cette "ville, depuis le milieu du 
XV® siëcle jusqu'à la Révolution. Durant le XV® siècle , ils sont (Qualifiés clercs 
et notaires apostoliques, tout en étant laïcs. A partir de 1511 , date de Tentrée 
en fonctions de Mahieu Audent, ils sont tous prêtres et plusieurs remplissent, en 
même temps , quelque autre fonction , comme celle de chapelain. Le coutre était 
payé sur les fonds de l'église, ibid., p. 211. 

Je tiens à remercier ici M . Leuridan du concours si dévoué qn*il m*a toujours 
prêté dans le cours de ce travail. 
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9 hotUïBtcn j digpoités ^ prérog^tires j droits , fruits j profits et 
» rerenas j appartenans , à la chaîné de résider au bourg, (Ty 
» tenir ieoU pour Vingtrueiûm de la jeune$9e, d'acquitter les 
» messes et offices accoatmnés et de satis&ire exactement à toutes 
» les charges de la fondation faite par les andois seigneurs... (!].> 

Les 5oMir# Augu$tine$ de Saint^ElUabeth ( Sœurs-Noires ) dirigeaient 
dans leur couvent une ieole régulière, gratuite^ où elles admet- 
taient même de jeunes garçons (2). 

Deuœ Filleê $pirituelleê tenaient école, en 1591 , dans deux maisons 
élevées sur les dépendances du presbytère (3). 

iOjuin 1620. — Don testamentaire fait à l'église de Roubaix, par 
le pasteur François Becquart, de tout un lieu-manoir acheté par 
lui audit Roubaix , « à charge , par ladite église , de faire entre- 
tenir une Ecole dominicale , depuis le premier dimanche de mars 
jusqu'à la Toussaint, pour apprendre les enfants pauvres, leur 
baillant les livres nécessaires, et, à cette fin, de donner gage 
suffisant au clerc de la paroisse , ou autre , que le curé , avec 
Messieurs de la Loi , trouveront convenir ; à charge, encore, de 
faire célébrer , tous les ans , un obit pour le donateur , après son 
trépas. » Par un codicille du 19 août 1636 , ledit pasteur assigne 
à cette fondation, au lieu du manoir, ime rente de 200 livres 
parisis (4). 

En 1699, V Ecole dominicale était confiée au maître communal (5]. 



(1) Arohives municipales, B. B. 4 

{%) L'hôpital Sainte-Elisabeth, fbndé, en 1488, par Isabeau, dame de Boubaix, 
yauve de messire Jacques'de Luxembourg , était confié aux Sœurs-Noires , qui 
partageaient leur temps entre la prière , le service des vieilles femmes infirmes, 
l^édueation de la jeunesse et le soin du temporel de la maison. Leuridan, Histoire 
4e Rùubaix , t. II. 

(8) Déclaration du pasteur F. Prévôt. Archives municipales, G 6. 108. 

(4) Arohivea munioipalea, G. 0. 111. 

(ft) Id«m. G. C. 244 
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L'aumânier de la Maison de$ Orphelins , nommé par le Mag^irat , 
dey ait aussi instruire les enfants (1) 

Q y avait, en outre, une Ecole communale subventionnée. Les 
moyens d'instruction ae semblent pas manquer en 1662; ils sont 
constatés par la plainte que le pasteur Jean Prus adressait sur le 
mauvais état des rues et chemins, qui empêchait les parents 
d'envoyer leurs enfants s'instruire es eschoUes publiques (2y. On 
peut même dire qu'il j avait concurrence , car , en 1674 (3), le 
même doyen de chrétienté expose au Magistrat que si le maître 
d'école s'est retiré , la faute en est aux gens de loi qui n'avaient 
pas empêché l'ouverture des autres écoles , ainsi qu'ils Taviaient 
promis. Quant à lui, il s'était empressé de faire sortir les garçons 
de l'école des religieuses (4). 

Dès la première moitié du XYIIP siècle , on constate que le maître 
d'école était nommé par le Magistrat. Le 4 juillet 1741, il choisit 
Claude Thomas , avec une pension annuelle de 300 livres parisis 
et l'exemption des tailles, vingtièmes, contributions, etc., ainsi 
qu'une maison convenable pour se loger et tenir F école , 
« à effect d'enseigner les enfants dudit lieu , à lire , écrire , les 
» instruire dans la religion catholique , apostoUque et romaine , » 
à la condition qu'il instruira six pauvres orphelins et n'exigera 
» de ses autres élèves qu'une rétribution raisonnable (5). 

En 1662, Louis de Croix, écuyer, seigneur de Oourguemez, à 
Roubaix, avait aussi fondé, en l'église de Roubaix, un catéchisme 
« par lequel le pasteur de ce lieu , ou son commis , catéchisera , 



(1) Archives municipales, B. B 4. 

(2) Histoire de RoulMiiXy par Leuridan, t. II, p. 155. Arch. mun., D. D. 11, N^ 1. 

(3) En 1674 , la population était à peu près de 5,600 personnes; en 1*780, elle 
éiait de près de 9,000 ; on la suppose aujourd'hui de 80,000. 

(4) Archives municipales, 6. G. 228, N<* 1. 

(5) Idem. B.B. 4,f0 29. 
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» tous les dimanches de l'an, 40 pauvres enfants, lesquels, toutes 
» fois qu'ils j viendront , auront chacun un pain de un patar (1). » 
Cette fondation, supprimée lors de la Révolution, fut relevée à 
l'époque du Concordat. 

Ces divers établissements d'instruction disparurent lors de la Révo- 
lution. 

Sailly-les-Iiannoy. — J.-B. Leuridan, clerc, 1778-1790. 

Salnslilii-eii-llélaiitols.— P.-F. Deffrenne, clerc, 1750-1768; 
remplacé par P.-J. Gruson, qui exerça jusqu'en 1790. 

Santefi. — J. Beaurepaire, id., 1750-1756; remplacé par L.Onison, 
auquel succède, 1757, L.-J. Beaurepaire. 

Seelin. — En 1618, les comptes du Bureau de Bienfaisance 
montrent « qu'une certaine somme. ... a été pajée au maître 
» d'école de Seclin pour l'écolage des enfants pauvres (2). » Ces 
» fonctions étaient remplies, en 1652, par Bartholomej. Le 
^maître reçoit, en 1705, 32 livres 17 sols 6 patars pour 123 mois 
et demi d'écolage ; il enseignait « à lire et escrire et les principes 
» de la Foj. » A partir de 1717, la rétribution scolaire était de 
3 patars par mois, par élève. 

L'école était dirigée, de 1708 à 1718, par Demonchj; en 1724, par 
L.-F. Desmons; en 1753, par un sieur Boulet, qui instruisait 
aussi quelques jeunes filles , bien qu'il j eût une école spéciale. 
Ce maître, peu satisfait de son sort, demanda au comte d'Avelin, 
seigneur de Seclin, «une gratification ou pension, qu'il pouroit 
» avoir de la Communauté dudit Seclin. » Il appuyait sa requête 
sur l'édit de 1724 ; mais les Ëchevins , consultés par le comte, la 
rejetèrent. Deux maîtres, répondent-ils, se sont présentés depuis 
que le sieur Boulet exerce, et « u/i ban maître d'école^ qui 



(1) Notice sur les Bleuets de UUe, Leuridan , Commission historique, t. X. 

(2) Archives municipales. 



— 259 

» enseigne bien, peut r vtvre à son aise^ sans pension, ainsi 
» qu'on l'a toujours veu, y en ayant même eu qui $*y sont fait 
» très-riches; que le grand nombre d'escoliers qu'a à présent 
y> ledit suppliant ne luj laisse aucun sujet de se plaindre (1). » 

En 1763 , J. -L. Deloiseau était maître d'école (2). Il touche 80 florins 
de pension pour deux ans,' en 1770 (3). 

Les comptes de 1751 attestent Texistence d'une école de filles ^ 
à Seclin , dirigée par Marie- Jeanne Petit ; la rétribution était de 
4 patars par mois pour celles qui écrivaient , et de 3 patars pour 
les autres. 

En 1706 , mention est faite d'une « quatrième école , )> tenue , à la 
Collégiale, par un prêtre. 

En 1778», 1783 et 1784, on voit figurer dans les actes, comme 
témoin, C.-A. Vastiembergue , maître d*école. 

Un sieur Cassart obtient Tautorisation d* ouvrir une nouvelle école, 
en 1786 et en 1788 la même faveur est accordée à un nommé 
Desobrj (4^. 

En 1769, les Sœurs de la Congrégation de saint François de Sales y 
de la Communauté de Yalenciennes , tiennent une école de filles. 
Elles recevaient, pour l'écolage des «pauvres filleâ, » 40 florins 
en 1770, et 60 en 1775 (5). 

Le hameau de Martinsart avait aussi son école, dès 1657, dirigée 
par le clerc de la chapelle dédiée à saint Hubert. L'écolage des 
enfants pauvres se payait en blé ; c'est ainsi qu'en 1679 , 1680 et* 



(1) Archives municipales. 

(2) Il se maria à Chemy , le 26 avril 1678. Registre des mariages de Ghemy. 

(3) Archives manicipales. 

(4) En 1*7*72, le nommé Leflon, de Douai, avait ouvert une école, oh il 
B engageait à enseigner , i* sçavoir : la lecture , l'écriture , 'orthographe , Varith- 
* métique , le cathéchisme et la langue française et latine , ^ six heures par jour. 

(5) Ces documents ont été recueillis par M. Eliet, instituteur, à Seclin. 



n 
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1681, Mathias Mallet recevait «une razière de bled (1].» En 
1695 y chaque élève pajait 3 patars par mois (2). 

Seqiiediii. — P.-M. Caig^et, clerc avant 1752 ; A. Bosel jusqu'en 
1760; M. Delecourt, à partir de 1760. 

Templemars. — P.-L. Longuespée, id., 1752-1775; remplacé 
par A.-J. Longuespée. 

TempleiiTe. — Ch. Parmentier, maître d'école, en 1770 (3). 

Tliaiiierles. — L.-J. Coget, clerc, 1750; S.-L. Coget, 1785. 

Toofflers. — - A^. Dubar, idem, 1768. 

Toarcolniif. — En 1554, un Jésuite, le P. Bernard, fonda une 
école, où de pieuses filles devaient enseigner aux enfants la 
Doctrine chrétienne et les élever dans les bonnes mœurs et la 
crainte de Dieu. On ignore ce que devint cet établissement dans 
la suite. 

Il semble qu'il existait, avant 1614, une École dominicale , pour Iti 
garçons^ car le 25 août de cette même année, la ville obtint la 
permission de lever des impôts -extraordinaires, ajant entrepris, 
entr'autres choses, la construction d'une nouvelle Halle et 
Maison-Publique , « en laquelle nouvelle Halle l'on espère de 
» pouvoir colloquer VEscolle dominicale des enfans masles (4). » 

Le 12 février 1630, quatre religieuses franciscaines, des Sœurt- 
Grises de Saint-François , à Comines , furent appelées , à la 
prière du seigneur, du pasteur et des Échevins de Tourcoing- 
Elles venaient diriger l'hospice fondé , depuis près de quatre 
siècles , par la comtesse Mathilde de Guines, dame de Tourcoing; 



(1) Un demi hectolitre environ. 

(2) 18 centimes 8/4. 

(8) Témoin à un mariage, le 16 octobre 16^0, à Genech. Archives de Genecb 
(4) Archives départementales, B. 1646, f" 11. 
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elfes s'obligeaient à « bien et diligemment instruire la jeuneise 
» et jeunes filles , à lire , escrire , couldre et aultrement travailler 
» en semblables exercices, et les endoctriner en toutes sortes de 
» bonnes mœurs requises pour la bonne éducation {!)» » Ces reli- 
gieuses , dites de Notre-Dame des Anges^ avaient 30 élèves, un 
mois après leur arrivée ; ce nombre augmenta rapidement et un pen- 
sionnat fut ajouté à l'externat. On n'eut qu'à se louer de leur 
dévouement à « enseigner assiduement la jeunesse de leur sexe , 
» fort nombreuse en ce lieu de Tourcoing (2). » Expulsées le 
4 novembre 1792, les religieuses se dispersèrent et revinrent en 
1802, avec Tbabit laïque. Ce ne fut qu'en 1816 qu'elles reprirent 
le costume et les exercices de leur ordre. 

En 1662, les Carmes réformés obtinrent des Bailli, Écbevins et 
Communauté de Tourcoing, la permission de fonder un couvent, 
à la condition d'apprendre aux enfants à lire et à écrire, les 
Humanités et la langue latine. 

Ils furent remplacés par les Récollets. On possède, à partir de 1725, 
le registre qu'ils tenaient pour les distributions de. prix ; ils furent 
obligés de s'enfuir en 1792. 

Le 12 août 1698, Jeanne -Catherine Conrart fut autorisée, par 
l'évéque de Tournai , à fonder l^ École des Filles de Notre-Dame (3). 
Elle voulait que les filles pussent <c estre enseignées séparément 
» des garçons , voyant grand nombre de filles , à cause de leur 



(1) Ordonnance de Tévèque de Tournai, approuvée par lettres -patentes de 
Philippe IV, roi d'Espagne, le 22 janvier 1681. Le nombre des religieuses , qui 
ne pouvait excéder 16, fut cependant porté à 26 , en 1666. 

(2) Notice biographique sur plusieurs personnes y remarquables par leur piété, 
originaires de Tourcoing , par le R. P. A. Pruvost, Jésuite. 

(8) L'établissement fut successivement accepté par les Bailli , ou lieutenant , et 
Gens de Loi de Tourcoing, le 14 mars 1704, et par les Curé, Bailli, Échevins et 
principaux habitants du lieu, le l^'' avril 1*707. Les règlements furent approuvés 
par les vicaires-généraux de Tévdque, le 28 février 1718. 
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» pauvreté , privées des instructions. ...» En 1709, k nouvelle 
communauté fut exclusivement chargée de l'éducation des pauvres 
orphelines qui étaient à la charge de la ville (1). Elles étaient 
vêtues et nourries, de 4 ans jusqu'à 16, moyennant 48 livres 
chacune (2). Le 21 janvier 1734, les religieuses adoptèrent la 
règle de sainte Ursule. 

Toormlsnles. — -M. Delecroix, clerc, 1754-1789. 

Tressln. — P. Miroux, idem, 1750-1790. — Domortier, maître 
d*école, 1753. 

Verllnuflieiii. — On se rappelle que le clerc tenait école pour les 
enfants des deux sexes, qui payaient environ 0.50 c. , 0.75c. 
et 1 fr., selon qu'ils apprenaient à lire, — à lire et à écrire, — 
à lire, à écrire et à compter (3). 

IPTalmi^iiles. — J. Delacourt, clerc, 1750-1790. 

f^ambreeliles. — L'instruction était donnée aux garçons par od 
vicaire , connu sous le nom de grand clerc , qui dirigeait l'école ; 
il avait sous ses ordres un laïque , nommé petit-^lere, 

n j avait aussi une école de filles, tenue par une femme. On se 
rappelle qu'une des dernières maîtresses étant devenue aveugle , 
sa servante , qui savait lire , faisait les questions , auxquelles les 
e]^fants répondaient, et elles étaient reprises par l'aveugle, s'il j 
avait lieu. 

^P^annelialii. — M.-A. Dewingue, clerc, 1753-1766; remplacé 
par J.-B. Desmons. 



(1) Notice biographique swr pUuiews personnes ^ originaires de Tourcoing, 
par le R. P. A. Prtivost, Jésuite. 

(2) Cette fondation fut Tobjet de plusieurs donations de Catherine Gonrart, de 
Jacques Lefebvre, prêtre, et de M.-â.-C. de Lanty, duchesse de Croy. 

(8) Note de M. Duflos, instituteur. 
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Warnéton-Bas. — - J.-B. Morel, clerc, en 1753; son fils lui 
succéda (1). 

Wasqaelial. — P. Dujardin, idem, 1750-1769; remplacé par 
J.-B. Delannoy. • 

Wattrelo^. — Le 9 octobre 1713, Elisabeth Le Febvre, native de 
Dottignies., et quatre associées , fondaient une petite commimauté, 
sous le nom- de Sœurs-Régentes ou Filles dévotes^ de l'ordre de 
saint Charles Borromée , pour l'instruction des filles pauvres. A la 
Révolution , la communauté se composait d'une trentaine de 
sœurs, qui, outre r école et l'ouvroir pour les pauvres , tenaient 
une classe payante (2).. 

WerTieq. — Le 24 novembre 1729, N. Descams, prend son 
domicile en cette ville, « pour exercer la charge de maître d'école , 
» pourveu quelque petitte rétribution. » Il est accepté par les 
Magistrats assemblés et le révérend Pasteur, « sous la rétribution 
» de 8 livres de groos Flandres par an, payable trois livres de 
)>.groos par le Magistrat impérial, une livre de gros par le 
» Magistrat France et 4 livres de groos par la Pauvreté de cette 
» viUe, à charge que ledit .Descams sera obligé de bien enseigner 
» 10 enfants orphelins de la Pauvreté, gratis et sans récompense, 
» qui seront dénommés par les Pauvriseurs. » 

De 1732 à 1754, nous voyons aussi que la ville paie à André Fermant, 
« maistre de chant, pour une année un cinquième de sa pension. 



(1) Les Registres de l'État-civil de Warnôton-Sud, nSQ-nsO, sont en Belgique. 

(2) L'historiijue de cette fondation se trouve retracé dans un tableau actuel- 
lement encore exposé dans une des salles.de l'école libre. 11 porte la date 
du 20 février n*76. En face se trouve le portrait de la fondatrice , qui fut Supérieure 
pendant 35 ans. Son costume est noir , bonnet et mouchoir blancs ; elle a une 
croix d'argent sur la poitrine. 

Grrftce à une généreuse personne, la maison a été rendue à sa destination primi- 
tive, en 1852; les FUles de l'Enfant-Jésus , de Lille, la dirigent 
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» en qualité de maistre d'écolle, la somme de 7 florins 4 paton, 
» échéant au cinq mars. » 

En 1777, Pierre Suchenot, ci-devant répétiteur à Lille, actuellement 
pensiouné, et résidant audit Wervicq, enseignait, avecla permis- 
sion de Messieurs du Magistrat, «l'art de lire, écrire, l'anth- 
» métique et les langue Françoise et latine (1). » 

n y avait aussi, à la fin du siècle dernier, des recordeurt^ cliargés 
d'enseigner le catéchisme et les premiers éléments de lecture, 
moyennant une modique rétribution (2). 

lumières. — Le clerc instruisait les enfants , moyennant enTiron 
0.50 c. par mois, chacun. L'abbaje de Saint- Vaast , d'Ârras, lai 
donnait une maison pour indemmté des indigents (3j. À.-C. 
Jovenel, clerc, 1754-1757; P.-J. Gruson, idem, 1764. 

liVIllenis. — J.-B. Sodet , clerc , 1750- 1784. 



(1) Archives municipales de linselles, G. G. 

(2) Archives municipales. Note de M. Leduc, instituteur, à Werviçq-Sud. 
(8) Souvenir recueilli par M. Maillet, instituteur. 
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STATISTIOUE DES CONJOINTS ET DES CONJOINTES SIGNANT LEUR ACTE 
DE MARIAQE DANS l'aRRONDXSSEMENT DE LILLE, 



COMMUNES. 



DIOCàSBS. 



Allennes-les-Marais (1) 



AnnœuUin (2) 
Anstaing .... 
Armentières. . 

Ascq 

Attiches,.., . 

Aubère 

Avelin 

Bachy 

Baisieux 

Bauvin (3). . . 
Beaucamps . . , 



Bois-Grenier (4). 

Bondues , 

Bourghelles 

Bousbecques . . . , 



A reporter. 



Tournai 

Id. 

Id. 

Id. 
Arras .. 
Tournai 

Id. 
Arras .. 
Tournai 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 



Tournai 
Id. 
Id. 



o 
o 



nso-neo. 






420 

348 

» 

86 
4994 
347 
229 
292 
334 
242 
346 
484 
244 

358 

» 

640 

464 
398 



6203 



54 

. 456 

» 

46 

4038 

440 

93 
487 
456 
402 
426 

54 

99 

447 

» 

220 

72 
464 



2824 



o « 



44 
402 

9 

23 
869 
63 
24 
429 
84 
42 
75 
27 
56 

55 

» 

433 

33 

449 



4845 



en 

es 

•c 

es 

1:3 



v.nSQ. 



5- 

•29 

5-^ 



8 
44 

» 

4 

46 

4 

44 

44 

7 

5 

44 

3 

5 

45 

» 

24 

6 

45 



486 



(1) 1780 manque. 

(2) Pas d'Archives. 

(3) m9 a été brûlé. 

(4) Nouvelle commune depuii 1854 , dépendait d'Erquinghem. 



4 

3 

» 

4 
29 
2 
5 
2 
3 
2 
7 
4 
2 



6 
3 
4 



77 



(0 

•^ es 

o m 
U 



4 

» 

4 
23 

4 

» 

4 

3 

» 

3 
4 
2 



6 
3 
3 



50 
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COMMUNES. 



DXOCfcSBS. 



Report 

Boa^ines (1) 

Camphin-en-CarembauU. 
Camphin-en-Pévële .... 

Gapinghem 

Cappella 

Gamin 

Ghapelle-d'Arment. (2) . 

Ghemy 

Ghéreng . . . .T 

Gobrieuz 

Gomines , 

Groix 

Gysoing 

Deûlémont* 

Emmerin 

Englôs 

Ennetiëres-en-Weppes. . 

Ennevelin 

Erquinghem-le-Sec 

Erquinghem-Lys 

Escobecques 

Esquennes (3) 

Fâches 

Fives (4) 



À reporter. 



Tournai 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Arias .. 
Tournai 

Id. 

Id. 

Id. 
Arras . . 
Tournai 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 



I 



1750-1790. 



If 



6203 
34 
68 

284 
69 

275 

56 

» 

90 
237 

74 
4774 
277 
457 
640 
208 

86 
477 
355 

77 
645 

70 

» 

206 



42632 



2824 
22 
30 

408 
44 

457 

20 

» 

36 

75 

38 

754 

404 

204 

229 

85 

46 

242 

442 

28 

• 340 

33 

» 

69 



5594 



S, 
-a 



4845 

7 

46 
42 
23 
67 
44 
» 

26 
58 
40 

554 

66 

•434 

479 
38 
23 

427 
47 
43 

269 

22 

» 

32 






1789. 



^i 
P 



486 

» 

2 

4 

» 

6 
4 

» 

4 
2 
2 

36 
3 

42 

47 
6 
3 

49 
7 
4 

24 
2 



3603 340 



77 

» 

4 
2 

2 
4 



4 
4 

43 

» 

6 
6 
5 
2 
9 

4 

> 

45 
4 

» 



447 



■ 



50 î 



43 



ii 



m 



(1) 1750-1756, 1759-1764, 1765-1774, 1779, 1780, 1786 et 1789 détruits par l«[ 
Prussiens en 1792. 

(2) Dépendait d*Armentières. 
(8) Id. de Ulle. 
(4) Id. id. 
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GOMMÛNBS. 



DIOCitSBS. 



• • • • 



Report , 

Fiers 

Forest 

Foumes . . • 

Frelinghien 

Fretin 

Fromelles 

Genech 

Gondecourt 

Grason(l) 

Hallennes-lez-HauLourd. 

Halluin 

Hantay 

Haubourdin 

Hellemmes (2) 

Hem 

Herlies 

Herrin 

Houplines 

Honplin 

lUies 

La Bassée 

La Madeleine 

Lambereart 

Lannoy 

La Neuville (3) . . 
Leers 



-4 reporter. 



Tournai 

Id 
Arras . . 
Tournai 

Id. 
Arras .. 
Tournai 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Arras .. 
Tournai 

Id. 

Id. 
Arras .. 
Tournai 

Id. 

Id 
Arras . . 

Id. 
Tournai 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 









nso-noo. 



■S- 

o • 

â 



42632 
320 
76 
340 
742 
470 
329 
490 

3U 

» 

845 
404 

492 

» 

385 
298 
65 
728 
' 484 
374 
593 
465 
256 

302 

» 

448 



20698 



5594 
433 
30 
454 
301 
465 
439 
402 

453 

» 

44 
72 
57 

275 

» 

430 
436 

24 
303 

93 
443 
349 

78 

93 

453 

» 

474 



8883 



o « 



3603 

64 

40 

442 

^274 

409 

404 

46 

92 

» 

24 
62 
23 

239 

» 

94 

94 

7 

243 

50 

407 

329 

55 

94 

454 

» 

97 



6047 



1:3 



340 

42 

4 

8 

47 

46 

40 

3 

42 

» 

4 
23 

2 
40 

44 
44 

4 
47 

7 

43 
43 

2 

8 
42 



558 



(1) Registres détruits en l'792. 

(^) Id. , lors du bombardement de Lille 

(8) Dépendait de Phalempin. 



n89. 



II 



447 
5 
4 
3 
7 
9 
6 
2 



2 
4 

8 

» 

4 

5 
4 
9 
3 
3 
9 
4 
3 



242 






403 
2 
4 
3 
6 
6 
4 

. 4 
6 



4 
4 

3 

» 

5 

6 

» 

5 
3 

40 

» 

2 
4 



479 
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COMMUNES. 



DIOCàSBS. 



Report 

Le Maisnil 

Lesquin 

Lezennes (1) 

Ligny 

Lille (2) 

Linselles 

Lomme 

Lomprez 

Loo6 

Lys-lez-Lannoy 

Marcq-en-Barœul 

Marquette 

Marquillies 

Mérignies 

Moncheauz 

Mons-en-Barœul (3) . . . . 

Mons-en-Pévële 

Mouchin 

Moulins-Lille (4) 

Mouveauz 

Neuville-en-Ferrain .... 

Noyelles 

Ostricourt 



À reporter. 



Tournai 
. Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Arras.. 
Tournai 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 



n50-n90. 



20698 

483 

246 

98 

36 

20879 

747 

462 

a\ 

287 
208 
843 
486 
237 
470 

483 

» 

389 

232 

» 

433 
434 

74 
488 



47354 



II 



8883 
95 

443 

27 

45 

40580 

292 

469 
84 
86 
74 

254 
60 

445 
68 

444 

» 

242 

447 

» 

464 

435 

50 

402 



24833 



^1 



?l 



6047 

64 

67 

44 

8 

8447 

493 

449 

47 

67 

36 

459 

29 

58 

40 

38 

» 

84 

62 

» 

406 
96 
27 

48 



45823 



es 



1*789. 



II 

S"» 



558 
8 

42 



544 

48 

45 

2 

6 

6 

48 

43 

6 

2 

5 

» 

9 
5 

9 

5 

43 

4 

4 



4223 



242 
3 
3 



292 
9 
5 
2 
2 
4 
8 
5 
4 
4 

4 

■ 

8 



3 
3 
4 
4 



B 
08 



602 



479, 



. 
260 
6 
5 
\ 



7 
2 



476 



(1] Les conjoints ne signèrent qu'à partir de IMIO. 

(2) Paroisses SaintrAndré, Saint-Étienne, Saint-Maurice, La Madeleine , Saint- 
Pierre , Saint-Sauveur et Wazemmes. Les registres de Fives ont été brûlés. 

(8) Dépendait de Fives. 

(4) Id. de Wazemmes. 
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œMMUNBS 



mocÈsEa. 



Report 

Pérenchies 

Péronne 

Phalempin 

Pont-à-Marcq (1) 

Prémesques 

Provin... 

Qaesnoy-sur-Deùle 

Radinghem 

RoDchin 

Roncq 

Roubaix 

Sailly-lez-Lannoy 

Sainghin-en-Mélantois . . 
Sainghin-en-Weppes . . . 

Saint- André (2) 

Salomé .• 

Santés 

Seclin 

Seqnedin 

Templemars 

Templeuve 

Thumeries 

Toufflers 

Tourcoing 

Toormignies 

Tresdn 



À reporter. 



Tournai 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Arras . . 
Tournai 
Arras .. 
Tournai 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 



• • • ♦ 



n5o-n9o. 



•c 

es 



5- 

li 

o 
U 



47354 

488 

402 

323 

94 

204 

462 

4049 

408 

498 

292 

4948 

73 

307 

460 

» 

432 

405 

539 

470 

428 

706 

428 

449 

4824 

73 

62 



57445 



24833 
402 

44 
440 

49 
438 

54 
396 
462 

64 
448 
699 

39 
444 

474 

» 

64 

440 

264 

65 

57 

333 

62 

50 

445 

34 

22 



25680 



II 



45823 
78 
20 
65 
35 
94 
48 

330 
89 
34 
87 

605 
44 
64 

428 

» 

38 
84 

469 
36 
37 

482 
43 
30 

334 
44 
44 



48453 






1789. 



"S 

1:3 



i^ 


il- 


•^s 


•§s 


It 





4223 
5 
2 
42 
2 
44 
3 
42 
44 
40 
48 
47 
7 
44 

4 

■ 

7 
9 
40 
4 
2 

20 

» 

4 

58 

4 

4 



4494 



602 
4 
4 
7 
4 
6 
4 
5 
2 
3 
7 

48 
5 



5 
4 
6 
4 
2 
40 



25 
4 
4 



749 



476 
3 



4 
2 
5 
46 
4 

4 

» 

» 

2 
4 
3 
2 
4 
6 



24 
4 
4 



554 



(1) n51-l'755, l'755-n59, 1*764, ms, 1*782 manquent. 

(2) Dépendait de Lille 
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COMUUNBS. 



oioctsn. 



1150- n90. 



-3 -^ 
lit 



il 






n89. 






?- 

Cl 



Report . 

VendevUle(l)... 

Verlinghem 

Wahagnies 

Wambrechies . . . 
Wannehain (2) , . 
Wamôton-Bas . . 
Warnôton-Sud. . . 
Wasquehal (8) . . 

Wattignies 

Wattrelos 

Werwicq-Sud (4) 

Wicres 

Willems 



TOTAUX 



Tournai 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Arras .. 
Tournai 



57445 

»« 

552 
.95 

896 
34 

73 

» 

439 
254 
872 
95 
63 
269 



64054 



25680 

• 

234 

47 

449 

45 

27 

» 

172 

446 

222 

52 

30 

94 



27408 



48453 

* 

476 
46 

270 
44 

46 

» 

86 
63 
249 
46 
47 
46 



49449 



4494 

» 

9 

4 

49 

4 

4 

» 

40 

4 

22 

6 

» 

8 



4575 



749 

■ 

4 

3 

40 

4 

• 

5 

i 

• 9 

6 



759 



55i' 



(1) Pas d'Archives avant 1792. 

(2) Les conjoints ne signent qu'à partir de Wt\. 

(8) Les registres manquent jusqu'en 1792. Ils doivent être en Belgique. 
(4} On ne possède pas de registres antérieurs à 1779. 



ARRONDISSEMENT DE VALENCIENNES. 



AbBflsn. — Yanghelle , clerc , 1750-1790. 

ATesnes-le-See. — J.-J. Wagon, id., 1750-1790. 

Bellains. — Gr. Lévêque, id., 1750-1775 ; remplacé par N. Wal- 
lerant. 

Bonehain. — Escole de la ville (garçons), existant en 1626. Le 
maître toucliait 8 rasières de blé , prises « sur le bled de la Pau- 
» vreté commune , afin que ledict maistre enseigne et les bonnes 
» mœurs et les lettres, à douze pauvres enfants natifs de la ville. » 
M. To.ussainct de Bretel a aussi laissé une rente de 50 florins par 
an , pour l'instruction de quinze autres enfants de la même ville (1 ). 

Les Pénitentes de Saint-François , fondées en 1649 , au nom\)re de 
vingt, tenaient une école pour les filles pauvres (2). 

Ecole de filles, ouverte, le 12 novembre 1655, par Marie- Anne 
Romain et Marie Regibo , sous l'invocation de la Mère de Dieu 



(1) Histoire de Bouchain^ par F. Petit, Douai, 1659. 

(2) Commission historique du Nord, t. VIII, p. 29. 
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L'école s'ouvrait de 7 heures du matin à midi et de 2 à 6 heures, de 
Pâques au 1^*^ septembre, et de cette époque à Pâques, de 8 heures 
à midi et de 1 à 4 heures. La maîtresse était chargée des enfants 
au-dessous de sept ans et des filles ; elle ne pouvait avoir plus de 
20 élèves. Le magistêr Plumcoq reoevait les mois d'écolage, dont 
il tenait un registre; son adjoint en avait un double. Lorsque l'aii 
des maîtres s'absentait , en-dehors du service de l'église , ou était 
malade, on lui retenait 8 sols par séance qui étaient partagés 
entre celui ou ceux qui l'avaient l'avaient remplacé; si ces 
absences étaient le fait d'un mauvais vouloir, on pouvait retenir, 
au maître négligent, 16 sols. Le total des écolages était partagé 
en trois parties égales. 

Il j avait aussi des cours du soir. 

Aucune autre personne ne pouvait tenir école à Raismes. 

Une autre pièce, sans date, mais de la même époque (1), porte qu'il 
était interdit aux écoliers d'apporter du bois pour le chauffage de 
l'école, parce qu'ils brisaient les haies ou prenaient le bois 
d'autrui. Les parents devaient pajer, pour le chaufiPage, leprii 
qu'exigeaient les prédécesseurs de Plumcoq. 

Rombies. — J.-J. Delhove, clerc, 1750-1790. 

L'acte de décès d'un marchand ambulant, assassiné en 1771, constate 
qu'il fut transporté à récole publique. 

Roysln (2). — École fondée, en 1590, par Baudrj, seigneoi 
et baron de Rojsin, et M* Hubert Bourgeois, pasteur duâ 
Rojsin (3), pour «la jeunesse du lieu, comme des lieux circon- 
voisins. » 

Le texte de cette fondation commence ainsi : « Après avoir meuremeot 



(1) Archives municipales. Elle est aussi signée par le marquis de Cemay. 

(2) Village aujourd'hui situé en Belgique, près de Sehourg. 

(8) Avec Tapprohation de L. de Berlaymont, archevêque de Cambrai. 



1 
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» pensé et considéré qu'entre les choses que nostre Dieu nous 
» recommande et nature avec requiert de nous , une des prin- 
» cipalles est le seing et devoir de fleschir et courber le col des 
» enffans , en leur jeunesse tendre , affîn de les rendre capables à 
» porter le joug d'iceluj , ce qui se faict par une bonne éducation 
» et institution diligente et assidue en la crainte et cognoissance 
» de sa divine majesté , l'observance de sa loj et commandemens. » 

Le maître devait être un prêtre j qui bénéficiait de la chapelle castrale 
de Sainte-Marguerite ; il devait avoir un clerc assez instruit, 
;> duquel aussj, sj besoing estoit, se polra servir comme d'un 
» soub-maistre pour l'escoUe. » Il avait, pour revenus, ceux de 
la chapelle Sainte -Marguerite , en l'église de Rojsin, « après le 
» décès de messire Laufent du Rivaige , réellement et légitime- 
» ment possessant d'icelle. » . 

T ^ . ■ . 

Le pasteur donnait une maison et un jardin pour l'école et hdogement 
du maître d'école, « gisant audit Rojsin, devant la ruelle qui de 
» la rue du Bois conduit à la chimentière. » " 

« Les manans dudit lieu et du secour Meaurain se sont submj^ et 
» obligiez , se submettent et obligent de continuer , voire , si 
» besoing estoit , augmenter les droits et émolumens qu'on est 
y> accoustumé de donner à ung clercq, assavoir 60 livres, lesquels 
:» aussj apartiendront audit maistre d'escolle , afin que plus 
^ aisément il puisse fumir au traittement de cel qui luj conviendra 
» provoir pour exercer l'office de clercq. » 

Le prêtre chargé de l'école devait apprendre à lire et escrire aux 
filles et garçons, aussi bien pauvres que riches ; seuls les pauvres 
étaient reçus gratuitement, les autres payaient: ceux de 
Rojsin 2 patars par mois , ceux des villages voisins traitaient de 
gré à gré. « Il fera le devoir que tous ses escoliers et escolières 
» sachent par cœur le catéchisme , reveu et proposé par Mgr. 
» Illustrissime et Révérendissime Archevesque de Cambraj , ou 
» le petit du duc de Parme, lequel il fera réciter, tous les jours, 
^ sur la fin des léchons, deux prononchans à haulte voix, distinc- 



18 
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» tement, par période, et les autres respondana et répétant le 
» mesme, affîn que tous, voire mesme les plus grossiers et tardifs, 
» puissent aprendre par cœur et retenir ledit catéchisme. » 

On enseignait encore le plain-chant et quelque peu de musique, aui 
plus capables. 

« Tous les jours , la lechon finie du soir, avant que licentier les 
» enffans, envojra sonner la cloche pour le Salvê^ et, la cloclie 
» finie, conduira à Téglise les enffans, deux à deux, et fera 
]> chanter le Salve Regina. Il dira VOremuê de la Vierge Marie, 
» et après un De Profundis pour les fondateurs. Ton finira par 
)> VAve Maria (1) , autrement dit les Pardons, » 

A chaque mutation, le nouveau maître d'école, qui, d'ailleurs, ne 
pouvait jamais être en môme temps curé, pour se consacrer 
entièrement aux enfants , devait se présenter devant le Dojen de 
chrétienté , « ou celuj qu'il plaira à Mgr. de Cambra j , pour faire 
» profession de la fo j , selon le formulaire du Concile de Trente (2 . 

Railleries. — F. Smette', clerc, 1750; P.-F. Porrez; 1752; 
J.-B. Desauw, 1771. 

Halnt- Arnaud. — 11 avril 16 5. — Messieurs du Magistrat 

accordent 48 livres par an à Jean Broutin , fils de Jacques, pour 
enseigner aux enfants à lire et écrire , « au quartier dit de k 
» Croisette et aux environs de la Terre contentieuse , à condition 
» de ne prendre aucun sallaire pour les pauvres qui luj serosi 
» envoyés. » 

i9 juin 1685. — Location, à Pierre Jouveneau, fils Jean, d'une 
maison pour l'école des garçons, située en la rue des Anges, 
moyennant 12 livres de gros par an. Les enfants apprendront à 



(1) M. Caffiauz, Tancien et savant archiviste de Valeneiennes , qui a bien voulu 
prendre la peine de copier cette pièce, qui n'est qu'une simple minute, pense quoo 
pourrait aussi bien lire Fave Maria? 

(2) Archives municipales de Valeneiennes, série G. G., section I**^, N^ 48. 
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lire et à écrire, «et qui y seront tous enseignés soubs divers 
» maîtres y au lieu que ci- devant il j avait plusieurs escolles, à 
» cause que les maisons particulières des maistres n'estoient point 
» capables de contenir un si grand nombre d'en&ans qu'il j a 
aujourd'huj, ce qui apportoit quelque désordre à la jeunesse. » 

28 jutn 1685. — Messieurs accordent à M* Jean Paul, «pour ensei- 
*» gner les enffans à lire et escrire, à la Bruyère et au voisinage, 
» 72 livres par an , j compris 24 livres pour le louage de sa 
» maison. » 

12 octobre 1685. — Les actes de la fondation des Religieuses Béné- 
dictines « seront examinés , pour reconnoistre l'obligation qu'elles 
» ont d'enseigner les enfans de leur sexe (1). » 

16 octobre 1685. — Messieurs ajant vu « le grand nombre d'enfans 
» qu'il y a dans les petites escoUes, pour apprendre à lire et 
» escrire, et la grande nécessité des pères et des mères d'estre 
» assistez, qui n*ont pas les moyens de payer les maistres qui 
» enseignent leurs enffans , » portent le traitement annuel de 
« Maistre Gaspard Calcan, » de 36 à 50 florins (2). 

19 novembre 1717. — Pierre Chirez. demeurant au hameau de 
Vauchelle , est autorisé par Messieurs du Magistrat à y ouvrir une 
école pour les hameaux de la Bruyère , Vauchelle et autres de ce 
quartier là ; ses gages sont fixés à 30 florins , à charge d'instruire 
gratuitement les pauvres. On est «bien informez des vie, mœurs 
» et capacité du remontrant (3). » 

22 mars 1738. — Marie-Joseph Kujula est autorisée à tenir école de 
filles , pour laquelle on lui donne « la maison où a résidé le maître 
» Turu , son beau-père , et pour autant de temps qu'il nous 
» plaira (4). » 

(1) Archives municipales, B. B. 4 

(2) Idem. id. 

(3) Idem. F. F. 8. 

(4) Idem. id. 
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Un étranger, né à Valencicnnes, qui avait appris à lire, à éciire et à 
orthographier, à Paris, vint, au XYIII* siècle, s'établir à Saint- 
Amand , en qualité de maître d'école. U avait été appelé par le 
Magistrat, qui lui donna, rue des Ânes (1), un logement comina- 
nal pour tenir l'école. 

lialnt-ftoiilTe. — P.-J. Quévj, clerc, 1765 (2); P.-J. Sevrez, 
1783. 

fiaultatn. — M. Huart, id., 1774-1782; J.-F. Huart, jusqu'en 
1790. 

Tliiant* — L.-S. Dubuissez et J.-B. Bataille étaient maîtres 
d'école avant 1789; ils furent maintenus en Tan XI (3). A cette 
époque, les enfants payaient 8 sols pour apprendre leurs lettres, 
10 pour écrire; ceux qui savaient écrire en payaient 12. 

Tliaii. — J.-J. Laparlier, clerc, clerc, 1777. 

Trith-ftoint-Iiéffer. — F. Dufour, iâem, 1763-1790. 

ITaleneienneai. — Une lettre, du 6 novembre 1563 , adressée par 
la duchesse de Parme au Magistrat, indique le projet de création 
d'une «escoUe publioque, par les Jésuites, à la maison des 
» Fratres , en la ville de Vallenciennes , où povres enfiPans seront 
» enseignez gratuitement ; sur quoj vous avez encoires à tous 
» résouldre (4). » 

Le placard du V^ septembre avait ordonné , « incontinent et sans 
délaj , » l'érection de bonaes écoles « où les enfiFans seront 
» enseignez en la forme et manière que contient l'instruction sur 
» ce dressée , et selon que sera advisé par ledit archevêque de 



(1) Essai sur Saint-Amand , par D. Floride Gosse, priear d'Arrouaise. Société 
des Sciences de Valenciennes , 1865, p. 814. Cet auteur rapporte que le maître 
d'école , humilié du nom de sa rue , lui fit donner le nom de rue des Anges. 

(2) Son petit-fils a été longtemps instituteur de Saini^ulve. 

(3) Registre des Délibérations du Conseil municipal. 

(4) Archiyes de Belgique, liasse 56 de la restitution autrichienne. Troubles 
religieux à Valenciennes ^ par Paillard, t. III, p. 561 
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» Cambray et vous , nostre Prévost-le-Conte avec ceulx de la 
» Loy de nostre ville (1). » 

Une lettre de Maximilien de Berghes, archevêque de Cambrai, 

adressée à la Gouvernante, le 28 février 1564, montre combien 

« 

Ton se préoccupait « que la jeunesse soit bien instruicte, » pour 
Textirpation « de ces sectes qui sont saillies jusques en ces pays. » 
Le prélat pense' que le meilleur moyen serait d'avoir un collège 
« de la Société du nom de Jésus (2),» et il choisit une maison 
dans laquelle les Standoncs (3) tenaient, en la rueMontoise (4), 
dès 1504, «escolle de povres enffam» et qu'ils -avaient délaissée. 
Cet établissement porta primitivement le nom de Collège Je 
M^ Thomas pu de Maison des Bons- Enff ans. 

r 

En 1584, fondation de V Ecole dominicale (garçons et filles), aux 
frais et dépens de la ville , en Téglise de « la Bonne-Maison , 



(1) Archives générales de Belgique, Reg. III, f° 55. Paillard, ouvrage cité, 
t. III, p. 441. 

(2) L'archevêque ne réussit pas de suite. Les Jésuites ne se fixèrent à Valen- 
demies qu'en 1582. Paillard, ouvrage cité, t. IV. Archives de Belgique, liasse 56 
des papiers d*État restitués par l'Autriche, en 1862. 

(3) Standoncq, originaire de Malines, et Thomas Warnet, de Cambrai, docteurs 
en théologie , furent chassés de France , <■ pour avoir presché contre le Roy 
(Louis XII), quy avoit deux femmes espeusé. <> S. Leboucq, Histoire de VcUen- 
ciennes. Le premier fonda à Malines, puisa Louvain,. deux collèges dits des 
Standoncs , et le .second établît une école à Valenciennes, v pour y mectre et logier 
" bon nombre de povres enfifans de Dieu, estudians, et pour tenir escolle en forme 
"de pétagogue. » Lettres d^ amortissement ^ juillet 1504. Paillard, d'une maison 
en la rue Montoise, à Valenciennes servant pour w les bons enffans de Dieu 
> estudians » laquelle a été placée par le magistrat de la ville sous la direction 
de Thomas Warnet aux « prédications et exhortacions * de qui elle est due. 
Arch. dép. B. l'715 voy t. IV et Archives de Belgique, liasse 56 

(4) Rue ontoise , au lieu et place de l'hôtel de Beaufort, aujourd'hui 85 rue 
de Mons. Cet hôtel fut acheté o au moyen des aulmosnes de plusieurs dévotes 
personnes : >^ Jean Godin , Louis de le Fonlaine-Wicart, sous le nom de M® Jacques 
de Guyse. 
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qu'on dit de VHoitelerie (1). » Les premiers maîtres nommés 
avaient 268 livres tournois de gages , et les maltresses « deux 
livres de gros chacune , quj porte 264 livres tournois par an. » 
Un ban du Magistrat, daté du 19 septembre 1584, précis que les 
gargons et filles étaient séparés , et par quartiers ou ruages ; il 
oblige (2) tous les parents, oncles, tantes, tuteurs, maîtres, d'y 
envoyer leurs enfants ou domestiques, les jours de fêtes et 
dimanches. Ce ban constate qu'il j avait, à cette époque, 
d'autres écoles journalières y oii Ton devait envojrer les enfants 
tous les jours. 

Le 7 mars 158S (3), le Magistrat approuva l'érection de la Confrérie de 
Saint- Grégoire, dite de la Doctrine chrétienne, afin de faire 
prospérer Y Ecole dominicale; cette confrérie se composait 
d'hommes et de femmes, qui avaient la surveillance de l'établis- 
sement (c'étaient les délégués cantonaux de l'époque). Cette 
confrérie reçut une bulle d'institution de l'archevêque de Cam- 
brai, datée de Mons , le 11 mars 1S8S (4). 

Des fondations diverses permirent de distribuer quelque argent aux 
enfants pauvres. Le Magistrat consacrait annuellement 60 livres 
tournois à leur acheter, aux fêtes de Noël, des quéniolles. Les 
maîtres et maltresses, outre leur traitement, recevaient des 
queunes de vin. 

Cette école acquit une haute réputation et ses statuts ont servi de 
modèle, notamment à Graetz, en Stjrie. 

21 mars 1611 — Amortissement, par les archiducs Albert et 
Isabelle, d'une maison, en la rue Capron, à Valenciennes, 
donnée par Philippe Gorbault, Jésuite, à sa cousine germaine 

(1) Alexandre Farnèse, gouverneur des Pays-Bas, et L. de Berlaymont, arche- 
vêque de Cambrai, furent les promoteurs de cette fondation. Pièces justificatives, 
2® partie, N" 9. 

(2) Trois sergents au bâton étaient cbargés d'aller à domicile cbercher les enfants 
absents et au besoin de les amener de force à Técole. Id. , id. 

(8) Id. , id , N" 10. 

(4) Id. , id. , N® 11. Ce document contient les bulles des Papes Pie V (6 octobre 
156*7) et Grégoire XIII (2 octobre 15*72) , relatives à Tinstruction publique. 
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Charlotte Franchois, pour j tenir ^une éseolle de fiUêg, pour, 
» ayçcq aultres vertueuses et dévostes filles retirées, qu'elle 
» pourra dioisir, y enseigner la jeunesse à lire, escripre et 
» aultres vertus chrestiennes , le tout pour l'honneur de Dieu, et 
» sans en tirer ou prétendre aultre sallaire ou prouffict (1)»» Ce 
don était fait à la condition que si cette maison était employée à 
un autre usage, elle ferait retour au Collège des Jésuites, de 
Valenciennes. Cette fondation semble avoir prospéré, car, le 
15 mars 1613, les archiducs accordèrent à Charlotte Franchois 
la permission d'acquérir des biens jusqu'à concurrence de 
1,500 florins de revenu annuel, « à raison du grand nombre 
» d'enfans qui y viennent journellement à l'escolle et que plu- 
» sieurs autres désireroient aussi j venir (2). » 

26 avril 1654* — Arrivée de sept religieuses Drsulines, qui établis- 
sent une maison d'éducation (3). 

im/ 1662. — Philippe IV permet d'acquérir des maisons, pour 
augmenter le couvent des Ursulin^s, de Valenciennes: « Nous 
» avons receu l'humble supplication des relligieuses Ursulines,- 
» en nostre ville de Valenchiennes , contenant que s'estans , en 
» vertu denoz lettres-patentes d'octroj, du 9 juillet 1653, placées 
» en nostre dicte ville , elles y ont , depuis , vescu régulièrement 
» et exemplairement , et instruit , ainsy quelles font encores 
» journellement , gratis , quantité de filles , à lire , escrire et 
» aultres choses nécessaires au salut de leurs âmes et tout la 
)> crainte de Dieu, avecq grande satisfaction du publicq, en 
» quoy elles ont faict grand fruit et en pourroient faire davantaige 



(1) Archives départementales, B. 1642, f» 34, v«. 

(2) Idem. B. 1648, fo 203. A la mÔme époque, l'école de 
filles, fondée , à Mons, par Charlotte De la Barre , recevait plus de 300 enfants. 

Idem, fO206, y\ 

(8) Sur remplacement du N® 14 de la rue du Quesnoy. Mémoire historique sur 
Valenciennes y Société d'Agriculture, t. IV, p. 240. 
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» si elles estoient à plas de relligieuses , et que leur maison fut 
» agrandie pour les loger ; ce qu'estant entièrement nécessaire 
» à cause que le nombre des filles que les suppliantes enseignent, 
» tant pensionnaires qu'escolières , s'augmente de plus en plus , 
» elles désireroient bien achepter quelques maisons de leur voisi- 
)> naige pour les annexera celle qu'elles possèdent présentement. » 
Le roi permet d'acquérir, rue Cardon, des maisons, dans. Tune 
desquelles «lesdites suppliantes seront obligées de construire 
)> cincq escolles pour y enseigner et instruire gratis et à tous- 
» jours touttes les filles de nostre ville de Vallenckiennes qui 
» se présenteront ausd. suppliantes, ... (1). » 

S juillet 1722. — On installe V Hôpital- Général y pour j renfermer 
les pauvres enfants des deux sexes , qui sont à la charge de la 
ville , tant pour leur éducation , nourriture , entretien , que poor 
les y faire travailler (2). * 

' 1782. — Institution d'un cours gratuit de mathématiques (3). , 

En 1789, G. Orenez exerçait les fonctions de maître d'école, à 
Valenciennes (4). 

L'enseignement parait avoir été assez répandu à Valenciennes, où 
cependant les luttes religieuses du XVI^ siècle furent si terribles. 
De 1750 à 1790 , 6,S04 mariages j furent contractés , et 
4,128 conjoints, ainsi que 3,129 conjointes, signèrent leur acte 
de mariage, soit 63.46 ^/o des premiers et 48.11 ®/o des secoddes. 



(1) Archives départementales, B. 1671, fo 18, v» 

(2) Mémoire historique sur Valenciennes , ouvrage cité, t. IV, p. 254. 
(8) Idem. id id. p. 262 
(4) Acte de décès de son fils , à Hanssy (Cambrai'). 
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STÀTISTIQUB DES CONJOINTS ET DES CONJOINTES SIGNANT LEUR ACTE 
DE MARIAQB DANS l' ARRONDISSEMENT DE VALENGIBNNES. 






COMMUNES. 



OIOCtSBS. 



Àbscon 

Anzin 

Artres 

Aubry 

Aulnoy (1) 

Avesnes-le-Sec 

Bellaing 

Beuvrages 

Bouchain 

Bousignies (2) 

Brillon 

Bruai 

Bniille(3)' 

Château- l'Abbaye (4)... 

Coudé 

Crespin . . . , 

Curgies 

Denain , , . . 

Douchy 



A reporter, 






Ajras 

Id. 
Cambrai . . . 

Arras 

Cambrai . . . 

Id. ... 

Ârras 

Cambrai. . . . 
Arras 



Tournai . . . 
Arras 

Id. ... 

Id. 

Id. 
Cambrai... . 

Id. 

Arras 

Cambrai. . . . 



6C 



n50-n90. 



5 *i 

î -s 



U9 

624 

88 

231 

» 

204 

78 

202 

350 

» 

250 

285 

» 

124 
4248 
280 
79 
215 
276 



4883 



87 

331 

43 

107 

» 

103 
45 
89 

256 

» 

166 

141 

» 

57 
695 
204 
23 
83 
89 



2519 



a 



o n 



42 

221 

28 

39 

» 

32 
16 
29 

184 

» 

87 

59 

» 

28 
574 
177 
14 
43 
85 



1658 






91 

O 

I 

« 



5 

22 
5 



7 
1 
6 



10 

» 

» 

24 
8 

m 

5 
'1 



107 



1189. 



5*i 



3 
8 
1 



3 

» 

» 
16 



2 
1 



56 






5^ 



1 

7 
1 

1 

» 



2 

4 

» 

» 

1 

» 

» 

14 

5 

» 

» 
1 



37 



(1) Pas de registres antérieurs à 1*793. 

(2) Dépendait d'Hasnon. 

(8) Registres détruits. 

(4) 1153, 1156-1160, 1161, 1162, 1166, 1168-lHO, 1111, 1112, 1119, 1181, 
"82, 1189 manquent. 
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COMMUNES. 



DfOCftSBS. 



Report 

Émerchicourt (l) 

Bscaudain 

Escaupont 

Estreuz 

Famars 

Flines-lezMortagne . . . . 

Fresnes 

Hasnon 

Haspres (2) 

Haulchin 

Haveluy(3) 

Hélesmes 

Hergnies 

Hérin 

Hordain 

Lecelle. ,^ 

Lieu-Saint- Amand 

Lourches 

Maing 

Marly (4) 

Marquette 

Mastaing 

Maulde(5) 

Millonfonse (6) 



A reporter 



Cambrai. 
Arras . . . 

Id. 
Cambrai. 
Arras . . . 
Cambrai . 
Tournai . 
Cambrai. 

Id. 

Id. 

Id. 
Arras . . . 

Id. 
Tournai . 
Arras . . . 



i 

« 



n5o-n9o. 



B S 
ô"8 



Arras 

Id 

Cambrai 

Id. 

Id 

Id 

Arras 

Id 



4883 

40 

483 

426 

84 

83 

534 

647 

604 

m 

66 

95 

75 

289 

436 

288 

390 

59 

32 

265 

» 

279 
430 
402 



9357 



2549 

6 

74 

67 

59 

44 

223 

283 

232 

» 

38 

62 

52 

444 

64 

440 

204 

23 

42 

426 

» 

442 
84 
34 



II 



4563 



4658 
"3 
40 
24 
35 
26 
462 
465 

79 

» 

7 

49 
35 
66 
45 
49 
85 
7 
4 
74 



36 
42 

44 



2609 



S 



n89. 



5*^ 

o g 



ce 
U 






407 


56 


» 


• 


40 


3 


4 


2 


6 


4 


2 


4 


9 


4 


24 


43 


49 


6 


» 


a 


2 


4 


» 


> 


5 


4 


4 


2 


4 


» 


6 


3 


44 


4 


4 


4 


» 


a 


5 


3 


» 


a 


4 


2 


5 


3 


5 


a 


» 


a 


233 


409 



3)1 



• 



I I 



61 



(1) On n'a que les registres de 1*755, n57, 1*761, 1*769, l*7*71-l*n5 et 1784. 

(2) Archives détruites , en 1822 , par une inondation. 
(8) 1*786, 1*78*7, 1788, 1*789 manquent. 

(4) Érigée en commune en 1*792. 

(5) Les conjoints ne signent. qu*à partir de 1*7*79. 
* (6) Dépendait d^Hasnon. 
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COMMUNES. 



R^I>ort 

Monchanz 

Morchipont (l) 

Mortagne (2) 

NeuYille-sur-Escaut. . . . 

Nivelle ,. 

NoyelIe-sur-Selle 

Odomez (8) 

0i8y(4) 

Onnaing 

Petite-Forôt-de-Raism.(5) 

Pont(6) 

Préseaa 

Prouvy 

Quaroube 

Quérenaing 

Quiévrechain 

Raismes 

Rœulx 

Rombies 

Rosult 

RoQvignies {*1^ 

Ramegies 



DIOCkSBS. 



Cambrai. 



À reporter 



Tournai . 
Cambrai. 
Tournai . 
Cambrai. 
Arras ... 

Id. 
Cambrai. 
Ârras . . . 
Cambrai. 

Id. 
Arras . . . 
Cambrai. 

Id. 

Id. 
Arras . . . 

Id. 
Cambrai. 
Tournai . 
Arras . . . 
Tournai. 



nso-nôo. 



•s 

ce 



9357 
79 



99 
196 
176 

s 

22 
521 



220 
142 
312 

74 
105 
372 
164 

74 

179 

» 

319 



12411 



^ g 

o 



4563 
48 



52 
96 

90 

» 

11 

277 



123 

99 
190 

43 

65 
206 

96 

57 1 

176 

» 

201 



a 
I 

ô 



a 
a 



2609 
30 



21 
38 
23 



5 



1189. 



•1- 



233 

» 
» 

5 
8 



6393 



» 


» 


2 


2 


116 


16 


» 


• 


» 


a 


55 


6 


46 


5 


120 


12 


17 


2 


36 


7 


101 


13 


54 


7 


33 


1 


67 


11 


» 


» 


105 


11 



109 



5 



9 



3 
4 

2 

» 

3 
4 
2 
1 
6 



3473 341 



157 



1^ 



2 
2 
9 



1 
4 

i 

3 

» 

6 



95 



(1) Dépendait de Flines, Château-l'Abbaye et Maulde et aujourd'hui de Rombies. 

(2) Pas de registres antérieurs à 1189. Dépendait de Flines , Château-rAbbaye 
et Maulde. r , j^ 

(3) Faisait partie de Fresnes. 

(4) n50-n55, n62-n'72 manquent. 

(5) Pas d'archives antérieurs à 1793. 

(6) Le village n'existe depuis longtemps. Il dépend de Maing. 
('<') Dépendait de Pronvy 
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«MMMti 



GOMMUNBS. 



oxocftais. 



Report 

Saint- Amand (1) 

Saint-Aybert (2) 

Saint-Saulve (8) 

Sars-et-Rosières (4) 

Saultain 

Saulx(5) 

Sebourg 

Thiant 

Thivencelles 

Thun (6) 

ThritCï).. 

Valenciennes 

Verchain 

Vicogne (8) 

Vicq 

Vieux-Gondé 

Wallere 

Wasnes-au-Bac 

Wawrechain-s-Denain(9) 
"Wavrechain-sous-Faulx . 



TOTAUX 



Àrras et Tournai 
Cambrai. . . . 

Id. ... 
Tournai .... 
Cambrai. . . . 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. ... 
Tournai .... 

Arras 

Arras et Cambrai 
Cambrai . . . 

Arras 

Cambrai. . . . 

Id. ... 
Arras 



Id. 
Id. 
Id. 



• • . • 



S 
SP 



n50-n90. 



^^ 



II 



a 






12444 

4604 

» 

497 

» 

92 

» 

344 

477 
94 
39 

436 
6504 

248 

453 
407 
446 
449 
8 
444 



23000 



6393 

634 

» 

449 

» 

70 

» 

230 

442 

73 

45 

64 

4428 

422 

» 

404 
444 
224 

64 
2 

63 



42555 



3473 

.495 

» 

68 

» 

60 

» 

436 

58 

58 

9 

34 
3429 

54 

» 

74 
74 
55 
20 
4 
47 



i 



nsD. 



3- 

ô2 



344 

35 

» 

5 



7809 



44 
3 
4 

4 

7 

454 

6 

» 

2 

8 

42 

8 

» 

5 



II» ?^ 



457 
48 



8 
3 

4 

» 

3 
408 

2 

> 

2 



8 
3 



507 



ît 



U i 



% 
n 



322 



V 



(1) n55, 1*716, n85, 1*78*7 manquent. La ville de Saint-Amand fesait mi-partie 
du diocèse d' Arras et mi-partie du diocèse do Teumai. Il en était de même de 
Valenciennes . 

(2) Érigé en commune en 1820. 

(3) 1162 et 1*768 manquent. 

(4) Dépendait de Brillon. 

(5) Village détruit lors de la bataille de Denain , dépend de Lourches. 

(6] Les actes de mariages ne sont signés par les conjoints qu'à partir de 1TI7. j 
(*7) Pas d'actes de mariages avant 1*763. 

(8) Dépendait de Raismes. 

(9) 1*750-17*72 manquent. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



X « m : "■ 



PREMIERE PARTIE. 



Ordonnances des Souverains. — Conciles. 
Synodes. — Instructions pastorales. 



N® 1. 
CONCILE DE TRENTE. 



Scssio V. — n juin 1546. 



DBGRBTUM DE REFORMATIONS. 



Gaput I. — De instituenda lectione scicrœ Scriptvrœ et liberalium artium. 



Ecclesiœ vero quarum annui proventus tenues fuerint , et ubi tam 
eiigua est cleri et populi multitudo, ut theologise lectîo in eis com- 
modes haberi non possit, saltem magUtrumhabeant (1), ab episcopo 
corn consilio capituli eligendum, qui clericos aliosque scholares 
pauperes grammaticam gratis doceat; ut deinceps ad ipsa sacrœ 
Scripturse studia, annuente Deo, transire possint. Ideoque illi magistro 
grammatices (2) vel alicujus simplicis beneficii fructus, quos tamdiu 
percipiat quamdiu in doQendo perstiterit, assignentur; dum tamen 
beneficium ipsum suo debito non fraudetur obsequio : vel ex capitu- 
lari, vel episcopali mensa condigna aliqua merces persolvatur: vel 
alias episcopus ipse aliquam rationem ineat suœ ecclesise et dioecesi 
commodam; ne pia hepc, utilis atque £ructuosa provisio quovis 
qusBsito colore negligatur. ... Et , ne sub specie pietatis impietas 
disseminetur (3), statuit eadem sancta Sjnodus, neminem ad hujus- 



(1) Gonc. Constantin. VI, C* 5, C. 1, et G. Quia de Mag. Conc. Lateran. 
Sub Alex. III, C. 18, et sub IniT. III, C. 11. 

(2) Is ad professionem fidei tenetur, ex Bulla Pie IV, in sacrosancta , 1564. 
v3) Hinc emanavit Bulla Pie IV, de profeis. fidei, 12 décembre 1564. 
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modi lectionis officium tam publiée quam privatim àdmittendom esse, 
qui prius^ab episcopo loci de vita, moribus et scientia examinatiis et 
approbatus non fuerit : quod tamen de lectoribus in claustris mona- 
cborom non intelligatur. . . . 



ir* 2. 

Instructio pro InquiHtoribus hcoreticœ pravitatis in Belgio , vit. mai] 4550. 



Similiter dicti commissarii et Inquisitores diligenter inquirent de 
ludimagistris , de illorum famft et conversatione , et quse prœlegant 
juvenibus, et si aliquid in illis comgendum invenerint, illud comgi 
per illos, qui auctoritatem substituendi habent, curabunt, ac etiam 
destitui, et alios in eorum loco surrogari, si necesse et expediens 
fuerit. Et si forte aliqui in hoc se difficiles reddiderinl , Reginœ (Ij 
etiam significabunt (2) . . . . 



HV 3. 

Édit de V Empereur Charles-Quint , powr V extirpation des sectes et conservation 
de nostre saincte foy catholicque. Ausbourg, 25 septembre \ 550 (8). 



En oultre, considérant, que lesdites sectes et erreurs sont procédés 
principallement tant par la multitude de plusieurs livres , composez 
par des aucteurs hérétiques et réprouvez, comme aussi par ce, que 



(1) La reine régente 

(2) Placcarts de Brabant, t. I®', p. 44. Cette ordonnance de Charles Quint fut 
renouvelée, à Bruxelle8,le 28 novembre 1555, par Philippe II. 

(8) Cet édit , donné à Ausbourg , devait être publié tous les six mois , à Saint- 
Jean-Baptiste et à Noël ; il ftit reproduit et confirmé, à Qand, par Philippe II , le 
20 août 4556. Placcarts de Brabant, 1. 1^, p. 51, 53. 
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plusieurs imprimeurs, libraires, et leurs assisiens, ont corrompu les 
Bibles et autres bons anciens livres en diverses sciences, translatées 
en plusieurs langages, et qu'aucuns pédagogues et maistres d'escholle, 
se sont avancez à lire et apprendre aux enfans plusieurs livres nou- 
veaux, non contenaUesà l'instruction des jeunes escholliers. Désirans 
j obvier, et aussi donner ordre, comme lesdicts imprimeurs, libraires 
et maistres d'eschoUe s'auront d'ores en avant à conduire. Avons 
ordonné et statué, ordonnons et statuons pour édict, comme 
dessus: (1). 

En outre pour pourveoir à ce, que d'ores en avant les jeunes 
enfans de leur première ieunesse ne sojrent mal instruits , ou endoc- 
trinez , qui est chose fort dangereuse , Nous ordonnons , que d'ores 
en avant , nul de quelque estât , ou condition qu'il soit , pourra 
tenir eschoUe publiquement pour apprendre les jeunes enfans 
masles ou femelles, à lire, escrire , parler en quelque langage que ce. 
soit, que préallablement il ne soit admis, et approuvé par l'Offîcier 
principal du lieu, et du Curé de l'église parochiale, soubs laquelle il 
voudra résider: ou des Chapitres, ou Escholastres, qui sur ce 
d'ancienneté ont eu le regard et superintendence, sur paine de douze 
carolus pour la première fois , vingt et quatre semblables carolus , 
pour la seconde fois , et d'estre bannj hors du lieu de la résidence à 
toujours. Bien entendu, que lesditz Officiers, Curez et Escholastres, 
ou antres ajans auctonté de 6ommettre les maistres d'eschoUe 
prendront bon regard d'j commettre gens de bonne famé, et nulle- 
ment suspectez de mauvaise doctrine , à paine de s'en prendre à eux, 
si faulte fut trouvée. • 

Que ceux, qui seront admis ainsi, et approuvez à tenir escholle, ne 
pourront lire , ne apprendre es eschoUes particulières aucuns livres , 
<{ue ceux qui sont désignez par l'advis et déclaration de ceux de 
nostre dite Université de Louvain, datée comme dessus. 



(l) Ce passage, asses long, eonceme les libraires. 
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N« 4. 



STNODB DE CAMBRAI (1). . 



(Octobre 1550). 



TlT. V. — Db MAOI8TBIS SCSIOLARUM, BT PBlVILBOnS STUDBNTI^. 



I. — De scholis resiaurandis vel etigendis, 

Summa diligentia et cura adhibendaest, ut tenera nostrœ diœcesis 
juventus, non nisi christîansB pietatis institutis, moribusque incor- 
ruptis, ac litteris hsereticorum erroribus et exemplis minime contami* 
natis instituatur, ne cum lacté venenum imbibendo, ^a addiscatqtf 
postea non nisi magno cum discrimine yitœ^ animœque periculo 
dediscere gogatur. Quapropler prsesenti sjrnodali constitutione prsa- 
pimus et statuimus, ut juxta pia sanctorum patrum décréta (2j, 



(1) Robert d^ Croy, évêque de Cambrai, tint un synode diocésain, le 1^ octobre 
1550 ; dans cette assemblée qui dura huit jours, le prélat donna ^e noaveeox 
règlements , fit réviser les anciens statuts , et proposa la réception de la formule 
donnée par l'empereur Charles Y. Mgr. Gousset, t. Ill , p. 58, 54 et 100. 

(2) Gap. IV, Quia non nuUiif extra, de magistr., etc. 
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singula collegia, seu magistratus, ac al^ quorum interest, scholàs 
restaurare, erectasque conservare teneantur; atque solerter prospi- 
ciant, ut pasdagogi et magistri sint idonei ac probi, qui catholica et 
honesta, non autem suspecta aut obscoana juvenibus prœlegant. 



II. — Ut magistri idonei adnUttantw, 

m 

Similiter statuimus et ordinamus sub éxcommunicationis pœna, ut 
nemo publice vel privatim in nostris civitate et diœcesi docere 
prœsumat , nisi diligenti examine prœvio , ad hoc per eum cui ex 
oflQcio competit, specialiter admissus fuerit. Et nibilominus in 
virtute sanctœ obedientise, et sub interminatione divini judîcii 
distncte prsecipimus, et inhibemus omnibus et singulis prœlatis et 
capitulis ac aliis, qui in diœcesi nostra Cameracensi magistros et 
redores scholarum recipiunt seu assumunt , ne quemquam in magis- 
trum recipiant seu assumant, nisi de cujus vita, integritate, scientia, 
moribus, ac conversatione , plenam habeant notitiam, et qui perver- 
sorum dogmatum fermento minime fuerit conspersus : sed quod taies 
statim et absque ulla dissimulatione destituant. 



FORMULA REFORMATIONIS 



■V 



TiT. m. — De officio dbgani bt ganonigorum. 



Scholasticonim est docere indoctos , eosque in his quse ad pietatem 
et cultum Dei pertinent erudire , aut curam hanc procurare ; prsesertim 
vero juventutem regere, eisque idoneos ac probos prœficere pœda- 
gogos. Sint scholastici viri graves. ...••-• 
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TiT. VI. — Db 8GH0US BT UNIVERSITATIBUS. 

Ubi fundatœ non sunt, debent singea coUeg^a secondnm décréta 
conoiUi Laieranenâis (1], nfc parva fuerinC, vel magna , ita scholas 
parvas, vel magnas apud collegia engere : quibos pnaficiant inagis- 
tros et psedagogos incorruptsB vitsa 

Sed ubi coUeg^a non sunt y debent esse singulis cmtatibus schola, 
quarum magistri boni, honesti et docU sint 



N° 5. 



SesBio XXIII. -- 15 juillet 1568. 



DBCRBTUM DB RBPORMATIONB. 



Cap. XVIII. — Fàrma 6rigendi semifMtium dericof%my prasartim tenuiorum; 
in cujus erectione plurima observanda : de educatione promovendortm 
in ccUhedrcUibus et majoribus ecclesiis. 



In hoc vero collegio recipiantur , qui ad minimum duodecim annos, 
et ex legitimo matrimonio nati sint, ac légère et scribere competenter 

noverint Pauperam autem filios prœcipue eligi yult, nec 

tamen ditiorum excludit, modo suo alantur Deinde, ^ 

cum miflorî impenâa hujuâmôdi scholis instituendisproTÎdeatur(2|; 
statuit sancta Synodus, utepiscopi, archiepiscopi, primates, etalii 
locorum Ordinarii scholasterias obtinentes, et alios quibus est lectionis 



(1) Concile de Latran, de Tan 1215, can. II. 

(2) Sup. sess. V, Cap. I , de Refbrm. 
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vel doctrine muous ftane^um} «d doç^adum ia ip^i^ scholia msitirr 
tuendoS) per seipsos, si idonei fuerint, alioqoia per id^eos substi- 
tatos, ab eisdem scholasticis eligendos, et ab Ordinariis approbendos, 
etiam per substractionem fiructaum, cogant et compellant. Quod si 
jadicio episcopi digni non fuerint, aliujn qui 4igi^us sit nominent, 
omni appellatione remota. Quod si neglexerint y episcopus ipse 
depatet. Docebunt autem prsBdicti, qusB yidabuntur epiaeopo 
e^edire (1). 



ir> e. 

CONCILE DE CAMBRAI (S). 



( Join-JuUlet 1565. ) 



TiT. III. — De sgholis. 



CàFDT P''. -^ Gum non minore cura parentes proies suas instituera , 
quam nutrire, ac fovere debeant : œquum est Ecdesiam liberos» 



(1) Les décrets du concile de Trente furent rendus obligatoires par une ord<Hi- 
nance de Philippe II, datée de Madrid, le 80 juillet 1564. — Voy. Ch. II, p. 28. 

(2) Mazimilien de Bergues , archevêque de Cambrai , usant de la juridiction 
qu'on lui contestait à Reims, tint un concile provincial, pour faire exécuter, dans 
les diocèses de son ressort, les décrets du concile de Trente. Ce concile, ouvert le 
25 juin 1565, ne se termina que le 25 juillet. LÀ se trouvèrent François Richardot, 
évèque d'Arras; Gérard d'Emmericourt, évoque de Saint Omar; Antoine Henet, 
évèque de Namur , et Martin Cuperj, évêque de Chalcédoine , m partibuSy et 
^caire-gén^«I de Cambrai , avec les députés des Chapitres , un grand nombre 
d'abbés, de doyens, été — Mgr. Gouwét, t. III, p. 188 et 189. 
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quos Christo per lavacrum régpBnerationifl peperit, omni discîpEna ac 
salataribus prœceptis eradire. Docet enîm Scriptora : « Filii tibi sunt, 
illos erudi. » (Eccl. , 7.) Neque enim justa crementa juventus ad 
capescendam virtutem suscîpere facile potest: nisi a pueritia iis 
doctrinîs imbuatnr, quious robur capere ad pietatem et religionem 
colendam possit. Quod quia plerisque locis partim parentum incuria, 
partim pastornm negligentia contemptum est : excusso timoré divino 
multorum temeritas, audacia, et peccandi licentia crevit. Quare at 
haie malo semel occurratur, statuit sancta Sjnodus: id curent 
episcopi, ùt quam primum scholsB in urbibus, oppidis, et pagis 
diœcesum suarum, si collapses fuerint, restitaantur : si conseiratœ, 
colantur et aageantur. Quibus scholis quicumque prsBfuturi sunt , il 
discipulos fidei rudimenta doceant :' Sjmbolùm Apostolorum silicet, 
Orationem dominicain, Salutationem angelicam,DecaIogum, Ecclesis 
prœcepta , et Formulam confessionis : idque latine et vemacule, 
juxta fonnam catechismi, qui rudibus et pueritise paulo post 
excudetur. 

Cap. II. — Multos inopia prohibet ne filios in scholis Htterariis 
enutriant; quorum tamen aalutis habenda est ratio , cum sint et ipsi 
in Christi corpore , et familia. Quamobrem diebus festis , et maiime 
dominicis, expleto vespertino officio, jubet sancta Sjnodus ludi 
magistros docere eadem rudimenta fidei et catechismi, procaptu et 
ingenio juventutis, quœ litteras non didicit : necnon subinde per 
vices interrogare , ut sciator an profîciat : atque huic negotio tam in 
pagis quam oppidis pastores jincumbant, aut sacellani, aut clerici, 
seu matricularii. Parentes, si suos mittere negligant moneantur: 
moniti, nisi pareant, magistratui, deferantur. Pastores vero, aut 
lùdimagistri , si id contempserint , ab episcopo corrigantur : et 
quantum fieri possit , in scholis puerilibus puellœ separentur a pueris. 

Cap. ni. — Scholarum magistri libros , auctoresque legant disci- 
pulis ex prsBscnpto edicti Caroli V. Csesaris pie? memorisB. Si quos 
alios pra^legrere velînt, non ante tamen id tentent, quam episcopo 



— 297 — 

probati fuerint, aut ejus vicariis: nam pleramque libri grammatici, 
ac dialectici, ab hsBreiicis variis erroribas contamiBati^ in lucem 
emittimtur. Et ut huic malo securîus bbviam eatur, sancta Sjnodus 
monet et hortatur magistratus , et alios quorum interest , ut in sîngulos 
annos fidei ex formula Concilii generalis Trîdentini- professionem , et 
obedientiam sanctSB sedis apostolicœ, cum abnegatione omnium 
hsBresum, a dictis magistris scbolanim seu ludimagistris recipiant. 

Cap. IV. — Mandat prœterea sancta Sjnodus^ ut preces, quas 
Tocant horarias, nemo apud se retineat: si quid in eis astu et 
nequitia sectariorum aspersum senserint, quod cum Ecclesi» doctrina 
non conveniat. Quorum nihil posthac prostare*et exponi possit, quod 
non priu^ recognitum et.approbatum per episcopum fuerit, aut per 
eos quibus îd negotii mandaverit. 

* Cap. V. -^ In omnibus parochiis sint qui doceant primam juven- 
tutem, maxime in bis quse numerosam plebem habent: pastorque 
singolis mensibus diligenter inquirat quantum profîciat pueritia: 
idqae maxime provideat, ut a teneris annis imbuatur timoré, et 
amore Domini , nec corrumpatur ulla licentia , aut doctrina quse nec 
religioni, nec bonis moribus respondeat. 

Cap. YI. — - Decani autem niriales, quos christianitatifi appellent, 
singes semestribus, aut saltem annis eas scholas minores visitent: 
referantque diligenter ordinario, quse sit ratio instituendœ juventutis, 
quam quisque prsBceptorum inierit (1). 



(1) Concile de Trente, Sess. !î8, de Rêform.y Cap. XVIII. 
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N^ 7. 
SYNODE DE CAMBRAI (1) 



(Octobre 1561 ) 



TiT. y. — Db PÀROGHORUIf BXB&CITII8. 



C4PUT 1. — Quitus 9XdrcUm pastorês s€ exercêre çMémI éMmt Morit. 

. Sub ipsa autem vesperaram hora^ scholis 

prœsint dominicalibas , ipsi aut eorum substituti, doctrinam que 
christianam juventuti laïcœ suocinte ac dilucide proponant. 



N^ 8. 

Ordonnance , SkUut et Édict provisionnel du Roy nostre Sire , sur k faict ei 
eondmiie des imprimeurs , Ubrairàs et maistres d^eschoUe, 



( Bruxelles , 19 may 1510. ) 



Philippe, par la grâce de Dieu, combien que feu, de 

très-haute mémoire, l'empereur Charles-Quint, Monseigneur et Père 



(1) Mazimilien de Berghes tint ce synode poor mettre à exécution , dans soo 
diocèse, les règlements du concile provincial de 1565. ~- Mgr. Gousset, p 221 



(que Dieu absolve], et nous, ayons, par diverses ordonnances, 
placcarts et édicts, signamment par Tordonnance cjr -devant pu- 
bliée sur le faict de la religion, par nous confirmée en l'an 1556, 
pourveu sur Tordre et conduite que les imprimeurs, libraires et 
maistres d'eschoUe aurojent à tenir et observer. Ce néantmoins, 
plusieurs espritz pervers et malingz , y ont conmiis diverses fraudes et 
abuz. Et est tant notoire que les sectes et hérésies pullulées et 
accrues en nos pajs de par-deçà, les années passées, sont procédées 
le plus, par le désordre desdicts imprimeurs, libraires et maistres 
d'eschoUe, pour avoir imprimé, vendu et enseigné ^ aux jeunes gens 
livres hérétiques et réprouvez. . «^ ..... . Pour ce est-il , que 

nous, les choses dessusdictes considérées, Avons par la délibération 
de nostre très-cher et très-amé cousin , ohevffclier de Nostre ordre , 
Lieutenant , Gouverneur et Capitaine-général en nos pajs de par* 
deçà, le duc d'Âlbe, marquis de Goria, etc. , de nouveau ordonné et 
statué 

XXXII. — Et quant aux maistres d'eschoUe, ou autres quel- 
conques, apprenans les enfans ou jeunes gens. Nous avons aussi 
ordonné et statué,' Ordonnons et Statuons, pour édict provisionnel 
par ces dictes présentes, les points et articles ensuivans. Et ce, 
outre et pardessus ce que par ladicte ordonnance de la reUgion en est 
statué et ordonné. 

XîXm. — Et en premier lieu: que ceux qui, en vertu de 
l'ordonnance susdicte, seront commis à rq>probation et admission 
des maistres et maistresses d'eschoUe, prendront d'iceux serment 
solenmel de n'enseigner aucun livre réprouvé, suspect ou autrement 

scandaleux. 

XXXIV. — Que de l'approbation et admission susdicte, ensemble 
du serment p«r eux preste, ils leur baiUeront qvelque enseignement 
par escript, pour s'en servir et respondre quand ils en reront requis , 
dont aussi lesdicts commissaires tiendront registre. Et ne pourront, 
pour l'admission, certification, ou enregistratute que dessus, rien 



firé^oentoiia leidîctes esdiallea. 

XXXV. — ^ Que les Pères, Mens, Tnteais, CuraUnus, oa sotres 
ajans diasgB des jeones gpena, envoyans lesdîcia jemies gcos aux 
écoles de mai^ces oa maistresBes non aypruuTez ^ comme deasus, 
ssrani corrigBXy aiiiitEaizeiiusife aelan l'exigpBiiGe des cas. . . . (1). 



STirODB D'AHBASf». 



(larm.) 



Tir. XL — Db dbcahis ghbzstianiiatis sbç abchi- 



Cap. IV. "^ Dicti decam et corati adreftant soper ratione msb- 
tngfidi jarenes in Irtter», ei laume deFfâi^pû^ne, nuirByos ot doctniui 
]ft<lîiwygt<4"'f'iw» certiefes fien curent. lui^wiims antem uciasl cpo 
I3in le^antar, neqiie patiantiir legi aat docen, ex (piibtis m^eoui 
pffgritwB coimmpi posaml : oumeanfaiiie eosdeni huimapsiros , ot 



(1) Ptasvts d« BMhnft, 1. 1« p. 407 ek 412, ek PiMntad» FIndn (es ftHMBd), 

t. n, p. 15. 

(2) Françoia Bidiardoi, pobiia ces e umtiUitionff lynodalea» en 15*70 ; û j ajout* 
les ordoiuuiiicea de aea prédéceaaears, déjà recueillies par les soins de Pierre de 
Ranrihiflmgt et du cardinal de GranTene. — Mgr. Cfouasat, p. 268. 
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discipalos doceant prœcepta Dei, Sjmbolum Aposioloram^ Oraiîo- 
nem dominicain latine et gallice , et alia quee pertinent ad pletatem : 
et ne ab eisdem decanis contemnatur hic articulus. 

PrsBcipimus quoque ut ipsi decani renuntient per litteras , aut alio 
modo, quornodo procéda tur in institutione dictœ juventutis. 

Ca.p. V. — lidem decani considèrent diligent«r an pastores 
exequantur qusB prius a nobis mandata fuerunt, scilicet, ut singulis 
saltem mensibus die dominica jubeant congregari minores parochia- 
ram suanm; ut cognoscant an iidem juyenes teneant memoria 
Sjmbolum Apôstolorum, Orationem dominicam prsecepta Dei et 
Ecclesiœ, ut jàm dictum est : qua in re si qua negligentia commit- 
tatur ab eisdem pastoribus , iidem decani certiores nos fadant. Ut 
autem pueritia et minor estas commodius possit institui , bortamur 
patres fannlias , prseceptores et ludimagistros , ut libellum cui titulus 
est f Enfance du Chrestien^ Duaci ad banc rem judicio nostro 
editum, tradant pueris, filiis, discipulis, cum litterarum rudimentis 
ediscendum; ut ab ineunte setate sementem ver» pietatis et religioids 
capiant 



ANCIENS STATUTS 
Renouvelés par F. Richardot. 



XXII. — De sgholis et maoistris. 



Cum intelligamus quantum ad vitse morumque honestatem promo- 
vendam momentum adfcrçt teneree setatis prima educàtio , quantum 
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qao<iue intersit reipublic83 chrifitianfls, quomodo et a quibus, et quos 
auctores doceatur rudis adhuc, tenaoissima eemel conceptaram 
opinionum juventus : e qua quidam vel ad ecclesiarun) regpimen vel 
administrationem reipublicse aliquando assomendi erunt; Statuimus 
et Qrdinamus ut nemo posthac in Nostra Diœcesi ^ ad trivîalem 
scholam reg^ndam admittatur, quolibet etiam prsetextu, nisi qui de 
eruditione, moribus, vite, fide, acreligione sua, probe fuerit exaxm- 
uatut ab illo, vel iUi», oui vel quibus in jEungolis urbibus, aut 
celebrioribus pagis Nostr» DioBCesis, nostra auctoritate hoc examina- 
tioma mtinus delegabimus ; qui soli idoneos- adnùttere et înidoneos 
rqicere debebont, et eos tantum libros juventuti pruelegendos dicta* 
bunt, quos catboUcarum academiamm ac universitatum judicîo pro- 
batos esse cognoverint, secundum catalogos, cum Lutetise, tum 
Coloni» , et Lovanii , evidgatos atque excusos ; si qui autem ecde- 
siarum scholastici y magistratos civiles | «édiles tut provisores, etiam 
qui suis propriis impensis scholas erexenint, prflBSumpserint scholû 
pnafioere prsceptores aut rectores qui non fuerint^ nt prsBScnptuiB 
est y per nostrum commissarium, aut commissaiios prœvia légitima 
prœsentatione sic examinati etadmissi^ sciant se pro illa vice prasen- 
tationis ant institutionis jure privandos, ipsosque magfistros a sua 
praefectura dejiciendos (1). 



i\) Voir le concile de Cumhrai de 1565. 
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: N« 10. 

SYNODE DE TOURNAI (1) 



(21 mai 1514.) 



Cap. XIX. -^Db obganis ghbistianitatis bt borum offigio. 



IL •— SclMks onmes soi decaaaius TiaiUiiti an recU institut» 
nmt; et ai forte in eia auctores suspecti vel impadici prœlegantur^ 
qui puerorom moribus officere posaint, statim prohibeant scholarum 
nectores : qui judicio nostro probati non fuerint, et litteras nostras 
desuper non obtinuerint ^ ab exercitio suspendant ^ vel ex causa 
lemoreant. 

N^ 11. 
SYNODE D'YPRES (2). 



(21 mai 15T7.) (8) 



TiT. XXXIII. — Db sotroLis. 

Cap. I. — O^oniam scbolsB seminaria^sunt non solum prtttaCoÂtm 
et personarum ecclesiasticarum ; verum etiam Magistratuum , et 



(1) Tenu dans la cathédrale deTourtiai, par Gilbert d*Onernye& , é?«qtte. — 
Mgr. GkniBBet, t. III, p. 424. 

(2) Statuta in synodis episcopaUu Ypreosis el décréta per Rev.^ dpmiwM 
episcopos ejuadem reimpresaa. Antwerpia ez offîcina Plantiniaxia, 16*78. BibUo- 
thèqae communale d'Ypres, N^ 2,050, p. 189. 

8) Mgr. de Berghes^aint-Winoc était alors évSqae d'Yprea. 
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omnium qui respublicasregmit : magna corahabenda esii ni joventos 
à tenens annis tam in moribucr quam in religione recte insdtuator. 
Proinde mondamuB , ut ia omnibus oppidis et pagis nostr» diœcesis 
parochiales scholsB, ubi collapssB sunt, resiituantur ; etubiconser- 
vatsB, colantur et augeantur. Requirentes, ut de prœceptorum 
necessario stipendio pastores, magistratus, et parochiarum notabi- 
liores personse disponant : et scholam ipsam in apta domo joxta 
ecclesiam parocbialem constituant ; ut facilius pneceptores à pastoie 
et notabilibus observari, et discipuli in religionis initiis exeiceri 
absque incommodo possint. 

GiiP..II. «— PrsBceptores prœficiantur probatse conTersatiom8,et 
qui fidei suée professionem ante fecerint, quique medio juramento 
promiserint, se non alios libros juventutem doeturos, quàm a pastore 
cujusque loci prîùs examinatos, et prœlegere pennissos^ non de 
bœresi suspectes , ant lasciyos ; nec non quod initia su» institotionis 
sument à doctrina Orationis dominicsB, Salutationis angeUc», 
Sjmboli fîdei, et formulée confessionis generalis, nec non modi 
serviendi presbytère in sacrificio missœ; quodque non alia sint 
docturi, priusquam in bis, quantum satis est, juventus fuerit instituta: 
atque ad baec omnia observanda , fréquenter a pastoribus moneantar 
prœceptores et ludimagistri quicumque. 

Gap. m. — Verum quia non omnes quotidianas scbolas fréquenta» 

pennittuntur ; sed multietiam ad ineunte oetote artificiis et domestids 

occupationibus a suis parentibus destinantuTi quibus tamen notitii 

Orationis dominicséi et aliorum catholicœ religionis principiorom 

• • • • 

necessaria est; neqae aliter suavius et potentius obviari posât 

tristissimis et turbidentissiiAis hisce niotibus, et miserabili animanm 

stragi, quam religiosa instituUone rudis et tenerœ juventutis; dis 

trictissime prœcipimus, ut quœ in concilîo provinciali Mechliniensi 

de instituendis scbolis dominicalibus, et de jam institutis conservandis 

utiliter statuts sunt , in singulis parochiis observentur. Atque pastores 

et sacellani, toti huic negotio superintendaQt^ et quantum per 
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ecclesiastica offîcia eis licet, in hanc institutionem serio incombant, 
memores verbomm Domini , quibus non solum oviom , sed et agno- 
rum suorom curam Petro delegavit ; atque banc rem , ut sanctam , 
ita utraque et ecclesiastica et sœculari auctoritate.subnixam, nulla 
ratione patiantur interire. Et nisi aptior locus inveniatur , poterunt 
hsB scholsB etiam in templis instîtui; ita tamen, ut in iis omnis 
iireverentia cohibeatur. Atque ad.vitanda pericula et petulantiam 
cohibendam , masculi , quantum fieri potest , a puellis separentur , et 
separatim instituantur. Magistratus quoque locoram requisimus , ut 
provideant ; ut bse scbolse a pueris et juvenibus diligenter frequen- 
tentiir , saltem donec eorum , quse religionis . christianai ^unt ^ 
mediocrem gustum babeant. 

Cap. IY. — Institutionis autem labor in is scholis dominiçalibus 
eo dirigatur , ut post generalem notitiam (etiam in vemacula lingua ) 
et distinctam recitationem Orationis dominicœ , Salutationis angelicœ^ 
Articulorum Fidei, Preeceptorum Dei et Ecclesiœ, et generalis 
confessionis peccatorum, etiam ad gustum aliquem intelligentiœ , 
pro capacitate status et setatis , adducantur ; nec non ad intellectum 
legitimi usus sacramentorum : maxime vero , quomodo ad utilem 
Busceptionem sacramenti pœnitentiœ (cujus usus frequentissimus 
Qobisinhac infirmitate peccandi esse débet], perveramcontritionem, 
etainceram confessionemprœpararidebent (!)• 



(1) Leg Cap. V et VI concernent le eéminaire d*Yi>re8. 
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N^ 12. 

Instruction étAteûMindre flamèse , prince de Parme ( goupemeur det PaysBti 
0u nom du roi d'Espagne ), pour ks Commissaires <^targés de la cwMt 
H de Censeignement de la jeunesse catholique. 



— 1680. — 



Premièrem«Eit , af&n que le reiglement et doctrine de la jeunesse 
catholicque prenne bon progrès, le comim» à ioeUe de par Sa 
Majesté poursuivra et. tiendra la main que les évesques et magistrats 
dénomment et commettent certains commis de leur part tels qu'ils 
entendront convenir, pour avec correspondance mutuelle endieminer 
cest affaire, establir les escolles, tant joumelles que dominicalles, 
è&-lieux convenables ; instituer les maistres , les visiter par plusienrs 
fois , voires à l'impourveu , et mettre partout tel ordre et rièglemeut 
qu'ils voiront estre à propos. 

Sj auront soingneux regard qu'esdictes escoUes soit diligemment 
enseignée la Doctrine catholicque , et aussj que le saint service divin 
et les sermons soient deuement fréquentez par ladicte jeunesse. El i 
ceste fin visiteront souvent les lieux particuliers que besoing sera, 
faisant entendre bien vivement aux pasteurs, curés, maistref 
d'escolles, magistrats et justice, l'importance de ladicte Doctrine, 
ensemble la volonté et sainte mtention de Sa Majesté à la restau- 
ration de la nonchalance au service de Dieu , pour accroissement de 
nostre saincte vraje foi et religion catholicque romaine , et le mi 
advenu à deffaut de tels offices et saints exercices , affin que tous et 
chascun s'emploient en tout ce qu'ils pouront et devront à l'acquit 
et descharge de leurs consciences , dignitez et offices. 

Ausquels ils requerreront , de par Sa Majesté , pour autant que 
respectivement dépendra de leur charge , qu'à toute diligence et 
sans aucun délaj ibi lœtteiit k «Lécution et effect tous et chascon 
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les poincts portez par Tinstruction présente , ou aultres que pour la 
plus grande utilité de chascun lieu l'on trouvera plus pertinens et 
convenables. 

Â laquelle fin lesdicts commis donneront toute ajde et assistence 
requise auxdicts curés et justice , signament par communication de 
Conseil avec eux. 

Et en préalable poursuivront que les magistrats et justices des 
lieus commettent et députent quelc'un d'entre eulx ou autre , tant 
idoine et qualifié qu'ils pouront choisir par chacune paroisse , pour 
coDJoinctement av^c le curé d'icelle dresser et conduire ce reigle- 
ment et doctrine selon que pour le mieux ils pouront adviser, et 
faire que les roUes de la jeunesse tant des villes que villages soient 
bien faictz et revisitez. 

Suivant lesquelz roUes feront comparoir tous mineurs excédans 
Teâge de sept ans en leur église paroissialle ou autre lieu convenable 
par chascun jour de dimenche et feste pour y estre enseigné ce 
qu'est nécessaire à leur salut. 

Et ce à certaines heures devant et après le disner, selon la 
nécessité de chascun lieu , affin que les empeschez de comparoir aux 
deux leçons puissent à tout moins estre présens à Tune d'icelles , 
et que ceux qui auront désir d'apprendre à lire et escrire soient 
aidez et instruictz selon leur bonne volonté. 

Néantmoins oti aucun prétendroient estre suffîsemment instruiz 
ou d'avoir melieur mojen'de l'estre que par lesdictes escolles domi- 
nicales, ils pourront estre exempts d'icelles, mais qu'ils se présentent 
au curé et commis de la paroiche. 

Lesdicts enfans seront répartiz par diverses classes , à l'advenant 
de leur rudesse, eâge et çexe avec assignation de divers lieux et 
places séparez les ims des autres le plus commodément que faire 
se poura. 

Et pour iceux endoctriner et apprendre seront choisis et esleuz 
par lesdictz cui'é et commis, gens de bien, zélateurs de la foi et 
religion catholique, tant ecclésiastiques que séculiers, voire de 
chascun sexe. 



30 
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Lesquels curé et commis ou aultres leurs substituez, se trouveront 
esdictes églises paroichîalles aux jours et heures susdictes pour 
prendre bon et soingneux regard , tant, sur ceulx qui n'y compare- 
ront que ceulx qui ne feront leur debvoir, et tiendront la main 
que chascun en crainte, honneur et révérence s'acquite aux saincts 
offices , et que ladicte jeunesse soit diligemment instruicte et endoc- 
trinée. 

Et affin que tous chefz de maison aient melieur moyen de dresser 
et conduire leurs domesticques selon la foi et religion catholicque, 
en plus de sçavoir à leur salut et l'utilité publicque , seront diligen- 
ment continuées les escolles instituées et à instituer es villes pour 
apprendre la jeunesse à lire, escrire, et leur créance plus parfaictement. 

Semblablement en chascun villaige seront aussj dressées escolles 
ausquelles puissent aller librement tous enfans sans paier aulcun 
salaire ; les maistres desquelles escolles seront les curez , coustres et 
clercqs , s'ils sont suffisants , ou autres ad ce admiz ; lesquels ensei- 
gneront leurs disciples et escoliers à lire et escrire , commençant par 
l'Oraison dominicale, dicte Pater Ji osier ^ Salutation angélique^ le 
Symbole de (a Foi et autres principes que de toute ancienneté Ton 
est tenu d'enseigner aux enfants. 

Lesquels maistres d'escoUes et recordeurs seront salairiez de ce que 
la promptitude des bonnes gens j voudra conférer, ou des autres 
mojens plus prompts que les magistrats, justices et officiers auront 
à rechercher et effectuer- en chascun lieu , soit de dons , collectes 
voluntaires, aumosnes ou par provision, tant qu'autrement j soit 
pourveu de partie du bien des églises ou autre affecté à œuvres 
pieuses , par Tintervention de l'évesque et autres qu'il appartiendra. 

Et néantmoings induiront les plus grands zélateurs et mieux 
affectionnez ait service de Dieu et de son Église d'emprendre ceste 
instruction et doctrine à nul prof fit ou salaire temporel, si avant 
qu'aucunement s'en puisse recouvrir. A quoj aussy ne permetteront 
aucims tenir escolles , n'est qu'eux avec leurs disciples esdicts jours 
de dimences et festes donnent l'assistence requise ausdictz curez et 
commis des loix et justices; lesquels seront tenuz prendre si bon 
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regard sur l'exercice de ladicte doctrine et le faict desdictes escolles , 
qu'ils en puissent respondre suivant les ordonnances sur ce dressées 
ou à dresser. 

Et estans iceux curez empeschez de faire l'explication requise du 
cathécisme , feront qu'aucuns religieux ou autres à ce admiz viennent 
à suppléer leur deffaut. Â quoj lesdicts commis prendront soigneux 
regard. ^ 

Tiendront aussj la main que les tardifs, restifs et refusans de 
s'acquicter à faire instruire leurs enfants, pupiles et autres subjects,, 
soient premièrement admonestez et exhortez en particulier par le 
curé de leur devoir et office , pour la seconde fois en présence des- 
dictes justices ou commis d'icelles , avant procéder contre eux à 
quelque punition. 

Or, pour amputer et rescindre les occasions dont la jeimesse 
pouroit estre déduite et distraicte de son devoir, soient les ordon- 
nances et édictz republiez de nouveau , par lesquels soit interdict et 
deffendu sur certaine grosse paine que pendant le sainct service 
divin, sermons et leçons. Ton ne puit tenir ne fréquenter tavernes, 
faire danses , insolences , jeux ne assemblées es rues ou autres lieux 
poblicques, par quoj la jeunesse pouroit estre empeschée de son 
devoir et office. 

Lesquels peines et amendes et autres pécunieles indites contre les 
vitieux et délinquans Sa Majesté permet et consent qu'elles soient 
adjugées après cognoissance de cause, si avant que les lois et 
ordonnances le permettront , pour estre distribuées aux povres présens 
ausdictes leçons et exercices d'icelles, les maistres des escolles et 
mises nécessaires préalablement pajées. 

Mesme qu'à ce soit convertie quelque partie des ausmosnes 
ordonnées aux povres, et d'icelle soit faicte meilleure part à l'advis 
desdicts curez et commiz à ceux qui seront plus prompts et feront 
melieur progrès es dictes leçons et exercices sacramentels , comme au 
contraire en soient privez les plus négligens et vicieux qui après 
admonitions ne se vouldroient amender. 

Pour lesquels exercices dilater et estendre le commis de Sa 
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Majesté aura authorité et puissance d'attirer à Pexécution desdicts 
pointz tels que besoing sera et qu'il congnoitra vrajernent zélateurs 
de nostre sainte yraje foj, lesquels il substituera en divers lieux, 
avec pareille . ou limitée faculté et puissance , les représentant aux 
principaux officiers des lieux , ou qu'iceux en députent ou commettent 
autres de leur part. 

Lesquels commis visiteront par plusieurs fois, mesmes à l'im 
porveu, Tordre et progrès de ceste police et doctrine, adviseront, 
poursuivront et ajderont à ce que j défaudra. 

Et requérons lesdicts évesques, gouverneurs, juges provinciaux et 
magistrat z qu'ilz viennent à augmenter ou diminuer ce que con- 
viendra pour melieur progrès et avancement d'iceux exercices , s'il en 
est besoing. 

Au surplus , les officiers , loix et justices particulières advertiront 
chascune fois leur évesque, gouverneur, juges provinciaux ou 
autres supérieurs de ce que besoing sera à la continuation de ladicte 
police , rieglement et doctrine chrestienne tant requise et nécessaire 
pour y estre pourveu. 

Finalement auxdicts commis et substituez sera délivré le double 
authenticque de ceste instruction, ensamble des rolles que par les 
ordonnances susdictes doivent estre faictz, et aussj l'on pourra avoir 
recours à iceux endroict ce que deffaudra audict reiglement el 
doctrine pour en communicquer avec les évesques, gouverneurs et 
magistrats. Sy fera, le commis de Sa Majesté fréquent adverti8se< 
ment à icelle de tout leur besoingné, affin qu'elle en puise cognoistre 
la sujte et progrès, pourveoir et amender à ce que j deffaudra, 
d'autant que Sa Majesté l'a surtout en première et principale 
recommandation. 

Ainsj fait à Mons soubz le nom de Son Excellence, le ... . jour 
de ... . xv^- buttante (1). 



(1) Papiers d'État et de TAudience, aux Archives générales du royaume de 
Belgique (restitution de l'Autriche en 186*7, liasse N° 66). Imprimé dans les 
Analectes pour servir à l'histoire ecclésiastique de la Belgique, t. X, 18*78 p- 115 
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N^ 13. 



SYNODE DE SAINT-OMER (1) 



( 24 mai 1588. ) 



TiT. XX. — De sagbllânis, gustodibus, sgholis et sgholarum 

MAGISTRIS. 



Cap. IV. — SckoUB uitque jubentur instituù 

In scholis cum formari aporteat eos omnes qui reipublirœ aliquando 
recte prœerunt, tam in profanis quam in sacris negotiis; mandamus 
ut in omnibus diœcesis nostree oppidis et pagis , parochiales scholse , 
ubi deletSB sunt, restituantur ; ubi conserva tse, m agis magisque 
colantar. Quare pastores, magistratus, et parochianim notabiliores , 
prœceptoribus qui fere in pagis custodes ipsi esse consueverunt, de 
stipendie necessario provideri curent : et scholani ipsam , in apta 
domo, prope templum parochiale constituant, tum ut prseceptores a 
pastore et notabilibus facilius observari, tum ut discipuli in reb'gionis 
initiis exerceri conimodius possint. 



( I ) Tenu par Jean Sin, évêque. Mgr. Gousset, t. III, p 5854 
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N^ 14. 
SYNODE D'ARRAS (1) 



( Octobre 1584. ) 



De SGH0LI8. 



Demum statutum a nobis in sjnodo annuali anno M D LXXYII , 
XV octobris, de seholis dominicalibuê , renovandum et inculcandum 
duximus (2). 

Nullatenus enim negligendeB sunt ipsœ scholsB dominicales et 
festiveles pauperum, per ferias in pane quœrendo val lucrando 
occupatonim. Sed ubi sunt institutœ, solerter excolantur et visitentor 
tam a pasteribus loci quam decanis. Ubi verô hactenus propter 
injuriam temporis non fuerunt erectœ , cogantur pastores cum parc- 
chianiç per decanos eam erigere, ad formam Atrebatensem^ sive 
pueroruniy sive puellamm: statuta ibidem observando hactenus 
prœscripta vel prœscribenda. 

Quod si parochiani vel magistratus prœbeant se difficiles in ipsanim 
dominicalium et festivalium , vel etiam quotidianarum pro ditioribus 
et aliis opportunitatem visitandi ferialibus diebus habentibus, erectione 
vel continuatione : ad nos vel nostros vicarios denuntientur, severe 
arguendi y imo per implorationem brachii secularis cogendi y una cum 
parentibus puerorum puellarumve suas proies mittere ncgligentibus^ 
juxta edictum regium super hoc emanatum (3). 



(1) Tenu par Mathiev Moolart, évêque d'Arras, le 14 octobre 1584. 

(2) Je n'ai pas trouvé ce synode. 

(8) Voir le concile de Cambrai, 1565, p. 295. Mgr. Qousset, t. IIl, p. 554. 
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N^ 15 



CONCILE DE CAMBRAI (1). 



.( Octobre 1586. ) 



TiT. XXI. — De sgholis et sbminâriis. 



I. — In scholis nulli libri prœlegantur, qui in indice librorum 
prohibitorum continentur, sed nec ii qui aliquid turpe aut obscœnum 
continent. 

IL — Dictœ scholsB sœpe visitentur a scbolasticis cathedralium et 
collegiatarum ecclesiarum , et iis deficientibus , a decanis ruralibus , 
qui ordinariis fideliter et diligenter référant, si quœ eorumdem aucto- 
ritatem desiderare intellexerint. 

III. — Quia vero scholœ quotidianœ christianœ juventutis inslitu- 
tioni non suffîciunt, cum maxima puecorum pars diebus ferialibus 
opificium aliquot exerceat, neque, ob parentum inopiam, scholas 
frequentarepossit, quorum tamen animée non minus quam aliorum 
Christi sanguine redemptœ, cbristiaba doctrina imbui debent; 
erigantur tam in omnibus urbibus quam in pagis celebrioribus scholse 



(1) Les troubles qui avaient désolé la Flandre et chassé les Espagnols du pajs, 
avaient également forcé Louis de Berlaymont, archevêque de Cambrai, à fixer sa 
résidence à Mons. en Hainaut. Le concile se tint dans l'église collégiale de Saint- 
WandrUf en cette ville , au mois d'octobre 1586 ; il fut présidé par Jean-François 
Bonhomie, évoque de Verceil, nonce apostolique, en qualité de. légat a latere^ con- 
jointement avec Tarehevèque. Mathieu Moul art, évèque d'Arras, François Wallon 
Capelle, évêque de Namur, y assistaient; Jean Sin , évêque de Saint Orner, qui 
mourut quelques jours avant l'ouverture du concile , était représenté pai^uh pro- 
cureur, ainsi que l'Église de Tourna^i , dont le^iége était vacant. Mgr. Gousset , 
page 599. 
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dominicales, et ad earum fadliorem progressum instituantur, aoao- 
ritate episcoporum , ubicomque id commodo fieri poierit, sodalitales 
doctrinee christianee , propositis singptdis sodalibus indulgentiis, juta 
bullam Pii Y, per felicis recordaiionis Gregorium XIII , confirmatam 
et ampliatam , cujus ténor ad feliciorem dictarum scholarum domini- 
calium, et sodalitatum erectionem, ad linem horum de(»«torum 
adjectus est (1). 

« 

TV. — In bis locis, ubi dictœ scbolee et sodalitates commode 
institui non poterunt, parocbus ipse a prandio , commodiore ante aut 
post vesperas hora, pueros campanee pulsu convocatos, ex parvo 
catéchisme qui ad boc pro tota proVincîa imprimetar, prima fidei 
rudimenta doceat, eumque memoriter ab iis recitari faciat, paeros 
autem magistratus , ballivi , majores , sui alii locorum prœfecti , tum 
ad dictas scbolas, tum ad dictam parochi lectionem omnino con- 
pellant. Parentes etiam et héros non mittentes pueros suos ac minis- 
tres , propositis pœnis c-oerceant, et rebelles etiam suis urbibos aut 
ezpeUant. 

y. — Si quis autem {Crochus, non légitime impeditus, hoc tam 
necessarium officîum, quod etiam ex concilii Tridentini decreto 
prœstare débet (2), prœtermiserit, is toties unius floreni mulctam, 
fabricœ suœ ecclesiœ applicandam, incurrat, quoties hoc neglexerit. 

VI. — Ut autem ipsi etiam parocho succurratur, omnibus sacer- 
dotibus et clericis qui intra fines parochiœ degunt, prsecipit hsc 
sjnodus, ut eum in hoc sancto docendi munere pro sua quisque 
viriU adjuvant (3). 



(1) Bulle de Pie V, Ex delfUo^ octobre 15*71 ; de Grégoire XIII, lUiut quipro 
gregis , octobre 15*72 

(2) Concile de Trente, sess. 24, de Reform.^ Cap. XXIV. 

(8) Les prescriptions formulées par ce concile ont été sanctionnées par décret 
royal de Philippe II, daté de Bruxelles, le l«r juin 1587. Elles avaient force de loi 
dans tout le royaume Les MA-échauz , Officiers de la Couronne , Sénéchaux 
Meyeurs et Baillis étaient chargés de les faire exécuter. 
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N« 16. 



( 1« juin 1587. ) 



Placcart de Sa Maiesté^ sur Vexécution des décretx de la synode provinciale de 
Catnbray, tenue en la ville de Mons , au mois d^octobre 4586 (4). 

Philippe par la grâce de Di^u, Roy de Castille, d'Arragon , de 
Léon, etc Comme il soit que en la sjnode provin- 
ciale de Cambraj tenue en nosire ville de Mons au mois d'octobre de 
l'an XV®- quatre vingtz et six dernier ajent esté décrétées et ordon- 
nées beaucoup de choses grandement importantes à l'avancement de 
l'honneur de Dieu et du salut des âmes ; et que pour tant mieux povoii 
mettre en exécution iceux decretz , nous soyons esté requiz de la part 
de très-révérend père en Dieu, l'archevesque et duc de Cambray, 
ensemble des évesques , et chapitres des sièges vacans d'icelle pro- 
vince, à fin d'j interposer nostre nuctorité, en aydant à faire effectuer 
les poincts pour l'exécution desquelz nostre dict assistence pourroit 
estre nécessaire. Sçavoir faisons, que 

ÂJiT. iiii. — Aussi ordonnons que tous libraires, imprimeurs, 
maistres et maistresses d'escoUes latines ou aultres, sans nulz 
excepter, feront semblable profession de leur foj es mains de l'Ëscho- 
lastre, es lieux où y a Escolastre, et où point, es mains des Archi- 
prestres, ou Dojens de chrestienté, sauf que les maistres d'escoUes 
latines le feront selon la forme prescritte par la bulle de feu Nostre 
Sainct Père le Pape Pius Quartus ; et dont sera tenu note par tous les 
sosditz (2). 



(1) Imprimé à la suite du concile de Cambrai, k Mons, en 158*7. 

(2) Voir ce serment au chapitre des Maitres^ p. 56. 



— 316 — 



Akt. xiiii. — Comme bxubbj ledict curé pourra de k pari de 
l'évesque esire présent à raadiUon des comptes des liospitanh, 
maladries, maisons d'orphelins, escoUes et aîdtres liens pieos des 
yillaiges ; pourveu que ce soit sans fraiz et charge desdictes maisons, 
et sans préjudice comme dessus. 

ÂBT. XV. — Et pour qu'en ce temps présent il est plus (pie 
nécessaire de faire partout dresser des escolles dominioaUes pour 
l'institution de la pauvre jeunesse , Nous enchargeons, bien expres- 
sément à tous 0£GcierSy Magisti^itz et Grens de loj des villes, et 
plat pajs, respectivement, d'assister les évesques, ou leurs députet 
tant à l'érection d'icelles escolles , que au recouvrement des deniers 
à ce requis et nécessaires; et à ce que lesdictes escolles soient bien 
fréquentées, auront à faire contraindre les enfans, serviteurs et 
servantes, d'aller ausdicles escolles, en punissant les parens, mais- 
tres ou maistresses, qui ne feront devoir d'envojer leursdicts enfans, 
serviteurs et servantes ajans besoing d'instruction. 



N^ 17. 
SYNODE DE TOURNAT (1) 



( 1589 ). 



TiT. XX. — De sgholis et sbminariis 



I. — Ut decretum provinciale de non prœlegendis libris prohi' 
hitii (2) , bene executioni mandetur , omnes scholarum magistii et 



(1) Tenu, le mardi d avant la Pentecôte 1589, par Jean Venduille, évoque de 
Tournai. Mgr. Gousset, t.* III, p. 627. 

(2) Concile de Cambrai, 1586 
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magistm scholastico (ubi scholasticus est) alibi auiem decaiio 
christianitatis bis quotannis, cum visitabunt, exbibeani catalogum 
librorum quos docent sua manu subscriptum, adjecto etiam loco 
impressionis et nomina tjpographi > neque ullos alios libros doceant 
quam eo catologo comprehensos , sub pœna correctionis arbitrariœ. 

U. — 'Visitent scholastici ut minimam tertio quoque mense scholas 
su» cor» oommissas, et sœpius ubi hoc habet statutum et consua- 
tudo; decasi autem christianitatis visitent scholas illas sui decanatus 
qaœ scholastici curse commisse non sunt. 

m. — In catechizanda juventute pastoribus auxilio sint custodes ; 

• • • 

ipsi tamen pastores pueros, puellas et adolescentes examinent, idque 
inecclesia, prsesente populo, eisque breviter et apposite ad puerilem 
captom déclarent quse pueri didicerent ex catéchisme , ad eum fere 
modam quo fecit P. Canisius in suo parvo catéchisme, et auctor 
catechismi Parmensis diœcesis, qui in schola dominicali Tomacensi 
et Insulensi juventuti proponitur. 

iv--(i) 

V. — Et cum necessarium sit ut etiam qui scholas visitant 
quotidJanas , elementa Christian» religionis teneant; omnibus in 
scholis in quibus pueri, adolescentes vel puellœ docentur légère et 
scribere, statim post libellum A, B, C, D, proponatur eis parvus 
catechismus Ganisii vel Parmensis (idem tamen qui in schola domi- 
iiicali docetur ] , in linguam vemaculam . eoram conversus • quem 
imprimis discant légère, deinde memoriter discant, 

VI. «. Earumdem scholarum magistri et magistr», in iis oppidis 
m quibus est schula dominicalis , suos discipulos et discipulas certo 
die septimanse, sive feria sexta , ut fit Tomaci, sive alia quœ ad hoc 
videbitur commodior, binos deducant ad locum scholae dominicalis , 
vel alium publicum, ubi per catechistam examinentur et doceantur 
elementa religionis Christian» breviter et dilucide, ut supra Cap. III, 



(l) De lobligation d'envoyôr les enfants au catéchisme. 
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dictum est. Ëoque facto, binos eadem modesiia ad suas 
réducant. In pagis autem, qui scholam quotidianam visitant, die 
dominico vel festo a magi^tro suo deducantur ad ipsum pastoreo}, 
similiter examinandi et catechizandi. Quod àb eo fiel in eoclesia; 
poteritque hoc facere eodem tempore quo reliques pueros examinai)! 
et catechizabit, cum in pagis non sit ea frequentia pueioruioei 
puellarum quse est in oppidis ; sicque uno eodemque labore id fade^ 

VII. — In scholis qubtidianis et dominicalibua doceantur etiam 
pueri responsoria missœ secundom usom romanum , idqae etiaui 
antequam ediscant paryum catechismum. 

VIIL — (1) 

IX. — Ut custodes diligeutius pueros doceant légère et scribere, 
neque ad victum conquirendum nimium sese occupent rehus aliis; 
quibus in locis solvitur ipsis nimis exiguum sularium pro instilutione 
juventutis, deinceps accipiant a singulis pueris et adolescentibustre^ 
stuferos in singulos menses; sicubi tamen amplius solvitur, non 
intendimua salarium minueie. Pro pauperibus autem solvat magis- 
tratus ex bursa pàuperum : erit enim eleemosjna illa optime collocata. 



N« 18. 
SYNODE D'ARRAS (2) 



(6 octobre 1590. ) 



14® Et généralement qu'en toutes paroisses chaque curé déclare 
aux paroissiens qu'ils fassent ériger des escoles pour instruire Is 



(1) De renseignement du catéchisme dans les écoles latines 

(2) Tenu par Mathieu Moulart, évêque d'Arras ' ' 
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jeunesse, à peine de pajrer au Do jeu pour chacune Visitation 
soixante pattarts, et, après les rapports estre punis à la discrétion 
de l'Official, à se prendre aux principaux desdits paroissiens, que le 
curé sera tenu de nommer (1). 



N^ 19. 
SYNODE DE TOURNAI (2). 



( 19 mai 1600. ) 



TiT. XXI. — De sgholis. 



Sufficiant qusB de bis in concilie Cameracensi secundo ordinata 

8unt[3). 

N^ 20. 
SYNODE DE CAMBRAI (3). 



( Oetobre 1604. ) 



TiT* XXI. — Db sgholis. 



!• — Scholis etiam in quibus prima litterarum rudimenta docentur, 
Qon nisi matura œtate viri prœfiiciantur , si possint baberi. 



(1) Ce synode compte quatorze articles, douze en latin, deux en français. 
%. Gousset, t. 111, p. 684. 

(2) Célébré par Michel Desne, évdque de Tournai. Mgr. Gousset, t. III, p. 651 . 

(3) Tit. XXI du concUe de Cambrai, de 1586, p 818. 

'4) Célébré, le 6 octobre 1604, par Guillaume de Bergbes, évêque de Cambrai 
Mgr Gousset, t. III, p. 6T7. 
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II. — Easdem Hcholas in oppidis prœsertim, et aliis locis celé- 
brioribus simul non freqpentent pueUi et puellœ, sed yiri masculis, 
fenûnœ puellis, quantum fieri potest, instmendis prœsint. 

III. — Curent ejusmodi scholarum prœfecti et prœfectsB singulis 
diebus profestis ex catechismo vernaculo aliquid a singulis recitan; 
diligentemque navent operam ut quamprimum sciant omnes mémo- 
riter Orationem dominicam, Salutatîonem angelicam, Symbolom 
Apostoloram, prœcepta Dei et Ecclesiœ; diebus vero dominicis et 
aliis, quando lectio catechistica habetur, discipulos sues ad eam 
deducant. 



N° 21. 
SYNODE D'YPRES (Ij 



(4 novsttilwe 1609) [2). 



De sgholis paroghialibus bt dominigalibus. 



GiiP. I. — Cum juventus semen sit Reipublic8B, multumque faciat 
ad conservandam et propagandam catholicam fidem, si illa probe 
instituatur et èducetur : volumus omnio y ut ubique locorum scholt 
parochiales restituantur. Quare rogamus , et^eriomonemus, maxime 
pastores, magistratus, et notabiles singularam parochiarum, diligenter 
in eam curam incumbant, ut quam primum ubique eeedem schols 
erigantur aut renoventur. 



(1) StatQta in synodis 1 toL, ie'78. 

(2) Soos Charles Maës, S^évêque d'Ypres. 
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Cap. II. — lis prœfîciantar ludimagistri integris moribus, fide 
et vit» probitate conspîcui; quîque nullos libros Flandricos aut 
Gallicos ediscendos pueris proponant, nisi honestos, aut saltem 
moralitatem docentes , eisque priùs per scholasticum nostrum exami- 
nentur et admittantur. 

Cap. m. — Qui tamec, anteqpam ludum aperiant, sisient se 
nobis, admittendi demum , silitteris testimonialibus , et yitœ probitate 
commendati, fidei professionem, et consuetum juramentum proâs- 

titerint. 

Cap. IY . — Honemus itaque pastorem loci , ne nullum suâ aucto- 
TÎtate ad ludimagistri officium admittat, qui licentiam nostram in 
scriptis non exhibeat: alias omnino reisciendus; et pastor, ut con- 
temptor manda torum sui superioris , ex arbitrio puniendas. 

Cap. y. — Utque melior scbolarum ratio habeatur, ipsique ludi- 
magistri facilius in offîcio contineantur, mandamus pastoribus, 
scbolarum suarum curam gérant diligentissimam. 

Cap. YI. — Decanis insuper et scUolasticis omnibus, ut eas in suis 
districtibus personaliter visitent. 

Cap. YII. — Gommendamus autem ludimagistris, primo suos 
doceant Orationem dominicam, Salutationem angelicam, Sjmbolum 
l'idei, Prœcepta Decalogi et Ecclesise, Sacramenta, peccata mor- 
tfllia, virtutes iis contrarias, aliaque Doctrinse christianœ capita 
sensim, pro eorum capacitate. 

Cap. YIIL •— Adjunget deinde modum confitendi , manè et vesperi 
orandi, inserviendi missœ , legendi, scribendi, demikm canendi 
cantum Oregorianum. 

Cap. IX. -i— Gumque non minor ratio habenda sit pauperum quam 
divitum , optamus modum aliquem inveiiiri ad scbolas dominicales in 
gratiam pauperum erigendas, non sine singulari fructu et commodo. 

Cap. X. — * Mandamus etiam serio omnibus nostne dicBcesia 
pastoribus, ut de lectione catecbistica , in suis Ecclesiis por se aut 
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per alium idoneuDi habenda^ maxime sint soUiciti; idque omnibus 
dominicis et festivis diebus, signo campanœ ad eam dato. 

Cap. XI. — Caveantque ne ob eziguum catechizandoram numeram 
à tam pio et necessario opère cessent ^ sub pœna unius floreni pro 
qualibet omissione, ad usum seminarii nostri applicanda. 

Cap. XII. — Ut autem majori cum fructu fiât, habeant catalogom 
puerorum omnium et pueUarum : absentium parentes moneant ; monitos 
auxilio brachii ssecularis mulctent tandem pecuniaria pœna, juxt8 
edictum Serenissimorum Principum nosti'orum. 



N^ 22. 



SYNODE DE CAMBRAI (1). 



(9 octobre 161*7. ) 



XXII. — Ubicumque scholse, prœsertim dominicales, adhuc 
requiruntur, vel maie frequentantur, agant decani cmn magistratibuà 
et prœfectis locorum ut eee mox erigantur, et pauperes per subsira^ 
tionem eleemosynarum mensse pauperum, alii vero aliis pœnis; 
liberos , aliosque dûmesticos suos ad scholas dominicales , ac lectionem 
catechisticam mittere compellantur. Eoque tempore quo juventas i& 
scholis instituitur, vel catechizatm* , a tripudiis et aliis insolentiis, 
quibus pueri a scholis et catechesi avocantur, omnino abstineatur. 



' 1) Tenn à Cambrai, par l'archevêque Français Van der Burch. La plupart de 
ces règlements sont empruntés au synode tenu à Gand, en 1618, par le même prélit 
Mgr. Gousset, t III, p. 692. 
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N^ 23. 



SYNODE D'YPRES (1). 



(2 et 8 octobre 1680) (2). 



Ghap. y. — De sgholis et gateghismo 



I. — Ea quœ novissimo concilio provinciali y nostrisque ac sjnoda- 
ticis ordinationibus pro scholarum direclione, juventutis educatione, 
ac puerorum catechizatione sancita sunt, ab omnibus, ad quos speo 
tant, sœpms relegi, et seposita omni excusatione observari volumus 
quibua, pro faciUori methodo, infrascripta duximus adjungenda. 

IL — Nulli in hac dioecesi permititur scbolam aperire , nisi facta 
prius fidei professione, à nobis, vel hujus civitatis Yprensis, vel 
oppidi scbolastico , aut sui districtus decano , admissionls suœ testi- 
moniom in srciptis babuerit. 

III. — Si quis ex nunc admissis fidei professionem in sua admis 
sione non émisent, infra mensem a die monitionis ipsi fac'endse illud 
ad manus scholastici, vel decani, ut supra, prœstabit; simulque 
promittet se bas ordinationes pro posse suo servaturum 

IV. — Insequendo mentem ultimi Concilii proyincialis , quâ mas- 
culos à viris, puellas à mulieribus tantum instrui exoptat, serio 
monemus omnes, et bortamur, ut ludimagistri puellas, quas nunc 
docent; similiter ludiroagistrœ masculos à scholis suis demittant, nec 
similes postbac amplius recipiant : ubi tamen nullœ sunt mulierum 



(1) Statuta in sjnodis, etc. 

(2) Georges de Chamberlain, 6® évoque d'Ypres. 
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scholœ , vel ubi propter parentum importunitatem iUud adhuc tam 
cîto impetrari non poterit, expresse inhibemus, aliter puellas a yiris 
et masculos à mulieribus doceri , quàm horîs, vellocis, seu intersiitiis 
separatis. 

Y. — Item ordinamus , ut primus liber qui pueris legei^dus propo- 
netur, sit parvus cateohismus, cujus titulus est A, B, C [ofl 
begbinsel der wjsheydt, ou le commencement de la sagesse]; nec 
ad alium legendum quemquam admittant, donec illum perfecteet 
memoriter calluerit : deinde utantur catéchisme Mechliniensi, et sic 
ad alios libros docendos transire poterunt; non alios tamen, quam 
in catalogo, nostro jussu edito, et infra inserto, continentur; nec 
aliam materiamadscribendum proponent, quam quœ ad formandam 
pietatem , vel bonos mores subservire poterit. 

YI. — Initium docendi semper faciet magister formando sig^om 
crucis al ta et intelligibili voce , quem pueri omnes similiter sequentur, 
et pro conclusione, antequam dimittantur à scholis, vel ipse magister, 
vel alius ex peritioribus , simili voce prœleget aliquid de dicto parvo 
catéchisme , ceteris skniliter respondentibus. 

YII. — Ludimagistri assignabunt pueris singulis hebdomadibus 
aliquam lectionem ex dicto parvo catechismo ; quam memoriter 
discent , et pridie catechismi illam cunctis audientibus recitabimt : 
cui exercitio seu examini ad minus una hora impendetur. 

VIII. — Omnes quibus scholam .aperire est concessum, ducenl 
suos discipulos diebus statutis ad lectionem catechisticam : in quein 
^nem curabunt illos tempestive adesse in scholis , ut ex inde bini et 
bini per ipsos roagistros ad locum destina tum deduci valsant, 
singulique ferent secum suum catechismum quem in scholis discunt. 

IX — Templum ingressi , omnes simul in medio Ecclesiœ dexis 
genibus recitabunt submisse Pater Noster et Ave ; ita quod ubi 
plures sunt scholœ, singulse suis distinguantur scamnis, et quisque 
magister suis adsit discipulis, ut illos in modestia contineat. 

X. — Singuli catalogum suorum scholarium conficient, etsecom 
ad catechismum ferent ut videant an omnes sint prœsentes; 
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dicbumque catalogum prœfeçtis catechismi petentibus tradere non 
recusabunt. 

XI. — Finito catechismo , eodem ordine suos discipulos , binos et 
binos, ad scholas usque cum modestia reducent, yel saltem non ante 
demittent , quam longe ab Ëcclesia et aliis scbolis separaios. 

Xn. — Quod si aliquis discipulorum aliquoties a catecbizatione 
sese absentayerit, et monitus se non emendaverit, deferetur ipsius 
nomen per ludimagistrum catechistsB , yel pasteri , aut decano , vel 
scholastico; ut de conyenienti remedio proyideant, yel superloribus 
negligentiam parentum [si forsan illi fuerint in mora) denuntiabunt. 

XIII. — Et quia in locis ubi plures sunt scholsB , sœpius con- 
tingit puéros de una ad aliam transire , unde aliquando inter ludi- 
magistros oriuntur simultatis et odia^ schoksticus, decanus, yel 
pastor studébit bas et similes difficulbates paterne et pacificè sopire, 
itd tamen ut ante omnia satisfaciat magistro à quo. 

XIV. — Adyigilabunt magistri, ut suos discipulos non tantum 
légère et scribere doceant , sed yel maxime ut in pietate et modestia 
emdiant ; qualiter nimirum sacerdotes , religiosos , parentes , magis- 
tratus et seniores obseryare et reyereri debent ; res sacras , et loca 
Dec dicata honorare ; petulantiam et rixas tam domi quam in plateis 
vitarè ; templa et. officium diyinum frequentare : illosque omnes 
qoinquies in anno , yidelicet ante festa Pascbse , Pentecostes , 
Âssumptionis beatœ ^ariœ Yirginis, omnibus Sanctorum et Natiyi- 
tatis Christi, uno eodemque die ad Confessionem in sua Ëcclesia paro- 
chiali ducent; ubr à pastore yel confessario assignato confessionis 
faclSB scedulam accipient, ludi magistro tradendam; et si aliquem 
defectuosum myenent, talem scbolastico, yel decano, aut pasiori 
denuntiabit, aliter, nisi satisfecerit , corrigendum. 

XY. — Quœ de ludimagistris puerorum superius dicta sunt, 
eadem etiam de ludimagistratibus puellarum intelligenda declaramus. 

XVI. — Si quis circa supradicta se negligentem ostenderit, 
subiacebit mulctSB décret» yel decernendœ : et si contumaciter i 
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sua negligentia perseveravit, inhibebimus ipsi in hàc diœcesi scholas 
aperire ; rogantes magîstratus et prsefectos locorum , ut juxta inten- 
tionem concilii provincialîis sine conniventia tam paeros quum ludi- 
magistros ad horum oDservationem cotnpellant. 

XVII. — Pastoribus etiam injungimus (in locis ubi liullus residet 
scholasticus , aut decanus, quibus alias hoc ipsum incumbit] ut 
scholas ad minus semel in mense visitent , sing^orum diligentiam 
in legendo et sribendo explorent, de pietate et modestia illoium 
inquirant, ad fréquenta tionem catechismi illos alliciant; in primis 
principiis DoctrinsB christianse , de oratione matutina et vespertma, 
de modo faciendœ confessionis , înserviendi sacro, similibusque 
minutioribus ad unicujusque captum, breviter examinent; materiam 
proximsB lectionis catechisticsB proponant; ad respondendum et 
repetendum, imo ad inter se, vel cum aliis scholis, si pluressint, 
certandum animent ; denîque nihil omittant eorum quœ ulla ratione 
teneram setatem juvare, et utiliter dirigere posse existimabunt. 

XVIII. — Similiter pastores, maxime ruri, conficient duplicem 
catalogum eorum qui sunt apti ad catechizationem , unum freqnen- 
tantium scholas, alterum non frequentantium , distinctum per vicos 
et familias; quem singulis annis, dum parochiam suam visitant, 
secum confèrent , ut quorum nomina addenda aut delenda fuerint, 
uua eademque operà id commode fieri valeat : quod si ad opus tam 
necessarium comitem unum ex magistratu aut notabilibus impetrare 
possent, prout in pluribus locis magno cum fructu practicatur, 
laudabile esset et valde commendandum. 

XIX. — Si quis extra parochiam suam scholam frequentet, vel 
viciniorem habet Ecclesiam alterius parochisB, suam que valdè 
distantem et difficilis accessus, pastoris sui petat arbitrium: qui si 
concesserit ut alienam adeat Ecclesiam , tune . illius adscribelur 
catalogo , et iisdem tenebitur legibus , quibus illius loci scholares. 

XX. — Pueri non scholares sedebunt locis seu scamnis diàtinctis 
a scholaribus, prout étiam scholares inter se, ubi plures sunt schol^î 
tum est hac ratione, dum ex catalogo singulorum nomina recensentuT' 



— 327 — 

facilius annotari possint absentes; tum ut catechîsta melius sciai 
enamem seu qaœstiones captai singulorum accomodare ; tum vel 
maxime ut pià œmulatione pueri , ipsi que magistri stimulentur, dum 
una pars recitantium unius est scholse, altéra alterius. 

XXI. — Rogandi etiam erunt Domini temporales et magistratus, 
prout instânter rogamus, et obsecramus, quatenus etiam ruri semel 
in anno , vel sœpius, si opus judicaverint; curent rènovari édicté de 
frequentatione çatechismi omnes cboreas, lusns publicos, et specta- 
cola proliiberi (1). 



N® 24. 



CONCILE DE CAMBRAI (2) 



(Mai 1681.) 



TiT. XXIII. — De sgholis et seminariis. 



I. — Ubicumque scholse christianœ, aui dominicales adhuc 
requirentur, agant decani cbristianitatis (etiam invocato, quatenus 



(1) Les articles suivants sont relatifs à la manière de faire le catéchisme et aux 
examens de catéchisme, suivis de distributions de prix, auxquelles doivent assister 
les Seigneurs temporels , les Magistrats et les Notables. 

(2) Concite provincial ouv.ert, le 18 mai 1631 , sous la présidence de François 
Van der Burch , archevêque de cette ville. Maximilien Vilain, évoque de Tournai; 
Paul Boudot, évêque d'Arras ; Engelbert des Bois , évoque de Namur, y assistaient, 
ainsi qu'un vicaire-général de Saint-Omer, siège vacant. Lés décrets de cette 
assemblée furent approuvés par le pape Urbain VIII , le 1^^ avril 1632. Monsei- 
gneur Gousset, t. IV, p. 38. 
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opu8 est, brachio seculari ) ut eœ mox erigantur, simulque rationem 
ineant ludimagistria de annuis stipendiis proyidendi (1). 

II. — Satagatur ubique , ut viri masculos, feminsB puellas dun- 
taxat doceant. Et si in aliquibus pagis id obtiDeri forte non possii, 
saltem locis et interstiia masculi a puellis separentur (2). 

IIL — Nemo libros prselegat qui aliquid non sanse fidei continent, 
Tel quod bonis moribus officiât : sed eos tantuin quos ordioarins 
approbarit (3). 

lY. — Instent pastores apud magistratus et alios auctoritaien 
habentes, ut pauperes per substrjctionem eleemosjnarum, alios 
aliis pœniS| libères, aliosque domesticos suos ad scbolas dominicales 
ad lectionem catechisticam , mittere compellant ; eoque tempore quo 
juventus docetur et cçitechizatur , a publicis choreis , lusibus et aliis 
recreationibus abstineatur. 

Y. — Singulis semestribus scholse singulœ visitentur a scholas- 
ticis capitulorum quœ illis subsunt ; cœterœ a decanis cbristiamtalis 
▼el aliis ab episcx)po ad id deputatis, iisye quibus jus yisitandi 
competit (4). 

YI. — In scholis dominicalibus non tantum doceantur pueri et 
puellœ légère et scribere : yerum etiam et quidem prœcipue Orationem 
dominicam, Salutationem angelicam, Sjmbolum iidei, proBcepta 
Decalogi et Ecclesiœ, modumque confitendi; et qui grandiores sont, 
rationem insuper parandi se ad commimionem (5). 

VII. — Ludimagistri et ludimagistr» scholarum linguœ verna- 
culœ, juyentutem suam statis diebus ad catechezim dedacant, et 
sub ea in officie contineant (6). 



(1) Concile de MaUnes, de leo^ï, Tit XX, Cap. P^ 
(2).Ibid:,Cap. III. 
(8) Ibid. , Gap. IV. 

(4) Ibid. 

(5) Ibid. , Gap. V. 

^6) Ibid. , Gap. VI. Les deux autres articles concernent les séminaires 
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m^ 25. 



SYNODE DE SAINT-OMER (1), 



(1640) 



TiT. I. — Db fidb bt christiana doctrina. 



XXIT. — Dentgandcf tieemosyna pauper&ut ignarù. 

m 

Et quoniam sœpe contingit pauperiores etiam rudiores esse; 
agant pastores cum magistratu et rectorîbus mensœ pauperam, ut 
nihil eleemosjnsB eis tribuatur qui vel negligunt ipsi ad catechismum 
venire, yel proies suas mittere. Atque ubî in fundationibus anni- 
versariorum aliquid pauperibus distribuendum decernitur, habeatur 
ratio eorum tantum qui bene instructi sunt, aut ut instruantur 
soUiciti. 

XXIU. — Brigendœ scholœ dominicales, 

Quœ etiam ratio servetur, ubi prseter catechismum, schola domi- 
nicalis erecta est : quam a magistratu freqnentare cogantur jam 
dictis modis, aliisque opportunis, famuli et alii juxta edictum régis 
Atque ubi nondum erectœ sunt ejusmodi scolse , quamprimum 
eiigantur, moneatur magistratus , ut juxta idem edictum, sumptus 
ad id necessarios procuret (quandoquidem plurimi alioqui, qui tota 
hebdomada artificiis, vel alias distenti, scholas frequentare non 
possunt, per ignorantiam pereant] , caveaturque, ne eodem tempore 



(1) Tenu par Christophe de France , évêque de Saint-Omer. Mgr. Gousset, 
t IV, p 49. 
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quo juventus catechizatuir, uUœ clioreœ, vel lusuâ pablici fiant, 
neve iiUa ratione a tam necessario of&cio avocetur, yel per plateas 
diyagari pennittatur. 

XX lY. — Scholarum magna habcnda ratio. 

Jam de scholis (in quibus formari debentqui reipublicse aliqoando 
prœerunt) solliciti sint pastores, ut.ubi coUapsse sunt, restituantnr: 
ubi conservatœ , magis magisque colantur : de stipendio necessario 
ludimagistris provideatur abunde , domus apta (quam prope templum 
parochiale esse convenit ] sarta tecta conservetur : ludimagiste 
diligenter doceant, juventus docenda frequens accédât, gratisqae 
doceantur qui ob inopiam alioqui a scholis frequentandis ayerterentur, 
aut (si fieri potest, quod alicubi in more positum deprehendimus)ei 
communi œrario aliquid eo nomine ludimagistris conferatur. lidem 
etiam pauperes scbolas adiré compellantur denegatione eleemosjna- 
rum , aliisque supradictis modis : et ut institutionis initia a doctrina 
Orationis dominicœ , aliorumque fidei rudimentorum sumantur. Ut 
vero ea omnia accurate fiant , pastores scolas ad minus semel in 
mense , et sœpe ex improviso adeant , singulorum diligentiam in 
legendo et scribendo explorent , examinent de principiis fidei , ludi- 
magistros ipsos animent , hortentur , corripiant , denique nihil eoriun 
omittant quœ teneram setatem juvare et utiliter dirigere possanl. 
Decani quoque in visita tionibus suis, non prœtermittani; idem 
prœstare et sollicite animadvertere an hœc omnia a pastoribus 
prsBstentur. 

XXy. — Pueri et pueUœ separatim docendœ et ad lectionem catechisticam 

deducendœ. 

In celebrioribus locis curetur ut puellœ per fseminas , sive reli- 
giosas , sive seculares idoneas doceantur , a quibus etiam non alii 
quam puellœ instituantur , sicuti nec apud ludimagistriun nisi 
masculi. Ubi autem taies fseminarum scholœ non sunt, volamas 
omnino ut pariete vel interstitio aliquo pueri a puellis separentor. 
quo sic omnis illorum inter se aspectus arceatur*. Yolumas etiam nt, 



— 331 — 

quantum fieri poterit, ad locum puellarum alio ostio aditus sit, 
quam ad locum masculorum^ et. ut alia hora puelli ad scholam 
accédant et recédant , alia puellœ. Denique omnis inter eos sermo et 
collocutio ac conversatio , quantum fieri poterit , arceatur. Insuper 
hortamur ut ludimagistri et ludimagistrœ scolarum linguœ vema- 
calsB, juventutem suam statis diebus, ad lectionem catechisticam 
deducant , et ibidem in of&ciô contineant. 



4 

N^ 26 



SYNODE DE TOURNAI (1) 



( 18 ftvril 1660. ; 



Vil. — Item , curent etiam decani christianitatis ut bibliopolœ et 
ludimagistri rénovent singulis annis in manibus suis fidei profes- 
sionem, nec non visitent officines bibliopolarum , an non babeant 
libros prohibitos , sicuti et in auctionibus publicis librorum ; et casu 
quo repererint taies, eos per niodum sequestri retineant et ad nos 
transmittant : quales sunt scripturœ et bibliorum vernacula lingua 
traducti, et denique, quoties bibliopolœ recipiunt sarcinas librorum, 
eas aperiant prœsentibus, si opus est, librorum c^nsoribus (2). 



(1) Tenu par François Villain. Mgr. Gousset, t. IV, p 182. 

(2) Concile de Cambrai, de 1586 p 818. 
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ir» 27. 



SYNODE DE CAMBRAI (1). 



I ■ 

( l^ octobre 1661. 



Tif. XX VU. — Ubicumque sgrolje, pr«sbrtim dominigales, etc. 

(Ibid, Cap. XXni) (2). 



IT 28. 



SYNODE D'ARRAS (3). 



(Avril lô'ÏS.) 



XXVIII. — Les clercs ou magisters des villages de notre diocèse, 
entrant en participation des choses saintes, par l'assistance qu'ils 



*(1) Tenu par Gaspard du Bois, archevêque de Cambrai. Monseigneur GoiM 
t. IV, p. 214. 
(2) Synode de Cambrai, de 161*7 p. 822. 

(8) Tenu, le 25 avril, par Gxiy de Sève de Rochechouart, évêque d'Arras L* , 
règlements de ce synode furent renouvelés et publiés dans le synode diocésain i' 
21 juin 16*78. Il s'agit ici d'une ordonnance épiscopale plutôt que d'un sjo^ 
Mgr. Grousset, t. IV, p. 866. 
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rendent aux offices divins, le secours qu'ils doivent aux pasteurs 
dans l'administration des Sacrements, et l'instruction dont ils sont* 
redevables à la jeunesse dans les lieux où ils sont établis : Nous leur 
ordonnons d'être modestes, et de bon exemple dans leur vie et 
conversation ; de porter les cheveux courts , et , lorsqu'ils serviront à 
l'église, d'éire revêtus d'une robe noire ou soutanelle, sous le 
surplis, ainsi qu'il se pratique dans les diocèses voisins. Nous 
ordonnons à nos archidiacres et à nos doyens de s'informer de leur 
nom, du lieu de leur naissance, et de leur conduite, el d'en charger 
leurs procès- verbaux dans leurs visites, et à s'j trouver en habit 
décent ; et oii il s*en présentera pour servir en cette qualité , ils ne 
pourront être admis à cette fonction ecclésiastique, qu'après avoir 
été approuvé de Nous, ou de nos grands- vicaires, sur l'attestation 
qu'ils nous apporteront de leur religion et bonnes mœurs, des curez 
des lieux où ils auront été ou servi, et avoir reçu un pouvoir, par 
écrit, de servir en ladite qualité de clerc, lequel leur sera expédié 
gratis et sans frais. 



IfMM^ 



ir 29. 

SYNODE D'ARRAS (1) 



(Juin 1618.) 



Rbglbments. 



III. — La plus grande charité que l'on peut exercer envers les 
pauvres, étant de leur procurer les moiiens de se faire instruire, et 



(1) Tenu par Guy de Sève de Roc^echouart , évoque d^Arras. Mgr. Gousset 
'•IV, p 884, 
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la nécessité les empêchant souvent d'aller à l'école, Nous permettons, 
dans les lieux oii il y a des Pauvretez [1] , de prendre quelque rétri- 
bution pour le clerc, à proportion des pauvres qu'il enseignera 
envers lesquels il n'aura pas moins de charité qu'envers les riches 
quoique la rétribution ne soit pas égale. 



N^ 30. 



SYNODE D'ARRAS (2). 



( 14 novembre 1686 



III. — n est d'une très-grande importance que les filles et ta 
garçons soient instruits dans des écoles différentes ; et dans les 
paroisses de campagne de notre diocèse, oii on peut avoir, pooî 
les filles, des maîtresses d'école, Nous exhortons les pasteurs d'j 
travailler avec application; mais, comme cela est possible daD5 
les villes, où il j a des personnes de l'un et de l'autre sexe qu' 
prennent soin de la jeunesse , Nous ordonnons qu'il n j aura à& 
les maîtres d'école que des seuls garçons, leur défendant, souspeict 
d'excommunication, de recevoir des filles dans leurs écoles, ei^ 
ordonnant de renvoïer celles qu'ils pourroient avoir, et ce dans ^ 
mois après la publication de notre présente ordonnance ; défendons 
aux maîtresses d'école, sous la même peine, d'enseigner chez ell^ 
des garçons , ledit tems écoulé. 



(1) Établissements pour les pauvres. 

(2) Tenu par Ghiy de Sève de Rochechouart, évô<{ue d'Arras 



f- >. 
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Y. — Nous renouvelions nos ordonnances des années 1678 et 
1684 (1] pour le catéchisme $ et où il j ûuroit des pasteurs assez 
négligens pour être un mois entier sans le faire dans leurs paroisses , 
hors le mois d'août, Nous ordonnons qu'ils soient châtiez par suspens 
autant de tems que leur négligence aura duré. 

XVIII. — Les clercs ou magisters des villages, entrant en part 
des choses saintes, au ministère desquelles ils sont obligez d'assister 
souvent leurs pasteurs, et devant enseigner la jeunesse aussi bien par 
leur exemple que par leurs paroles , Nous leur défendons les danses 
et de fréquenter les cabarets, sous peine d'interdiction de leur charge. 



N« 31. 



EDIT DU 19 AOUT 1695. 



Abt. XXV. — Les régens, précepteurs, maîtres et maltresses 
d'écoles des petits villages, seront approuvés par les curés des 
paroisses, ou autres personnes ecclésiastiques qui ont droit de le faire, 
et les archevêques et évéques ou leurs archidiacres, dans le cours de 
leurs visites, pourront les interroger, s'ils le jugent à propos, sur le 
catéchisme, en cas qu'ils l'enseignent aux enfants du Heu, et 
ordonner que l'on en mette d'autres à leur place, s'ils ne sont pas 
satisfaits de leur doctrine ou de leurs mœurs , et même en d'autres 



(1) Nous n'avons pas retrouvé celle de 1684. 
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temps que celui de leurs visites , lorsqu'ils j donneront lieu pour 
mêmes caosee (1). 



N® 32. 



SYNODE D'ARRAS, 



( 18 juillet 1695. ) 



VI. — Nous renouvelions la défense par Nous faite aux maîtres 
d'école d'enseigner des filles, et aux maltresses d'enseigner des 
garçons , dans les villes de notre diocèse (2) , et ce sous peine 
d'excommunication et d'interdiction d'enseigner, à quoi Nousenjoi- 
gnons à nos doïens et promoteurs de veiller, et ils ne pourront 
enseigner sans avoir obtenu de Nous la permission , qui leur sera 
donnée gratis (3). 



(1) Recueil des anciennes lois françaises, par Isambert t. XX, p. 251. 

Ces prescriptions rappellent celles de l'édit de 1606 : Art. 14. Les régens, 
précepteurs ou maistres d'écoles d?s petites villes et villages seront approuvez ptf 
les curez des par isses ou personnes ecclésiastiques qui ont droit d'y nommer ; et 
où il y auroit plaintes desdits maistres d'écoles , régens ou précepteui'S , j sera 
pourvu par les archevêques et évoques , cha un en leur diocèse : n'entendoos 
néanmoins préjudicier aux anciens privilèges des Universités , et à ce Nous avoBS 
ordonné par nostre édit de Nantes, art. 89. ( Ibid, t. XY, p. 80*7. ) 

(2) Voir Synode de 1686 p. 384. 
(8) Mgr. Gousset, t. IV, p. 52*7. 
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N*> 33. 

Déclaration du i^ décembre 4698. 



Les articles 9 et 10, concernant les écoles, sont reproduite à peu 
près textuellement par les articles 5 et 6 de l'Édit du 14 mai 1724 (1). 



N® 34. 



Déclaration sur f article iO de VOrdonnance de 4698. 



16 octobre 1*700. 



Louis, etc Nous avons, par l'article 10 (2) dé notre 

Déclaration du 13 décembre 1698, ordonné que les enfans de ceux 
qui ônf été de la B. P. R. seroient envoyés aux écoles et catéchismes 
par leurs pères et mères, tuteurs et autres personnes chargées de 
leur éducation, à peine de condamnation, d'amende, ou de plus 
^andes peines, suivant l'exigence des cas; et quoiqu'en la plupart 
des lieux ils aient été exacts à remplir ce devoir, néanmoins Nous 
avons été informés qu'en quelques autres il j en a qui, non-seule- 
ment n'y ont pas satisfait, mais ont appelé des condamnations 
d'amendes prononcées contre eux , bien ,que modiques , pour s'en 



(1) Voir p. 338. 

(2) Cet article est le mdme que l'article 6 de l'Édit de 1*724. 
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mettre par là à couvert, dans l'espérance qu'ils ne seront pas pour- 
suivis, et qu'ils pourront, évitant la peine, continuer leurs contra- 
ventions. A ces causes , etc. .....(!]. 



N^ 35. 



Édit du 4 4 mat 4 724 



lY. — Quant à l'éducation des enfants de ceux qui ont ci-deTant 
professé la B. P. R. ou qui sont nés de parents qui en ont ià 
profession, voulons que l'Édit du mois de janvier 1686, elles 
Déclarations des 13 décembre 1698 et 16 octobre 1700, soient 
exécutées en tout ce qu'elles contiennent , et en j ajoutant : Nous 
défendons à tous nos dits sujets d' envoyer élever leurs enfants hors 
du royaume , à moins qu'ils n'en aient obtenu de Nous une permis- 
sion par écrit, signée de l'un de nos Secrétaires d'État, laqueOe 
Nous n'accorderons qu'après que nous aurons été suffisamment 
informé de la catholicité des pères et mères, et ce à peine, en cas de 
contravention , d'une amende , laquelle sera réglée à proportion if» 
biens et facultés des pères et mères desdits enfants, et néanmoiis 
ne pourra être moindre que de la somme de 6,000 livres, et se» 
continuée par chaque année que leurs dits enfants demeureroienteo 
pajs étrangers au préjudice de nos défenses, à quoi Nous enjoi- 
gnons à nos juges de tenir exactement la main. 



(1) Isambert, t. XX, p. 3T1 
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y. — Voulons qu'il soit établi, autant qu'il sera possible, des 
maîtres et des maîtresses d'école dans toutes les paroisses où il n'j 
en a point, pour instruire tous les enfants, de l'un et de l'autre sexe, 
des {^incipaux mystères et devoirs de la R. G. À. et B. ; les conduire 
à la messe tous les jours ouvriers , autant qu'il sera possible , leur 
donner les instructions dont ils ont besoin sur ce sujet , et avoir soin 
qu'ils assistent au service divin les dimanches et les fêtes , comme 
aussi pour y apprendre à lire, et même écrire, à ceux qui pourront 
en avoir besoin , le tout ainsi qu'il sera ordonné par les archevêques 
et évoques , en conformité de l'art. 25 de l'Édit de 1695, concernant 
la juridiction ecclésiastique. Voulons à cet effet que, dans les lieux 
oùiln'j aura pas d'autres fonds, il puisse être imposé sur tous les 
habitants la somme qui manquera pour l'établissement desdits 
maîtres et maîtresses jusqu'à celle de 150 livres par an pour les 
maîtres, et de 100 livres pour les maîtresses, et que les Lettres sur 
ce nécessaires soient expédiées sans frais , sur les avis que les arche- 
vêques et évéques diocésains , et les Commissaires départis dans nos 
provinces pour l'exécution de nos ordres nous en donneront. 

VI. — Enjoignons à tous les pères, mères, tuteurs et autres 
personnes qui sont chargées de l'éducation des enfants , et nommé- 
ment ceux dont les pères ont fait profession de la R. P. R. , ou sont 
nés de parents religionnaires , de les envoyer aux écoles et aux 
catéchismes jusqu'à Tftge de 14 ans* même pour ceux qui sont au- 
dessus de cet âge jusqu'à 20 ans , aux instructions qui se font les 
dimanches et fêtes , si ce n'est que ce soient des personnes de telle 
condition qu'elles puissent et qu'elles doivent les faire instruire chez 
elles, ou les envoyer au collège, ou les mettre dans des monastères 
ou communautés rég^ières. Enjoignons aux curés de veiller, avec 
une attention particulière, sur l'instruction desdits enfants de leurs 
paroisses, même à Tégard de ceux qui n'iront pas aux écoles: 
exhortons et néanmoins aux archevêques et évêques, de s'en 
informer soigneusement; ordonnons aux pères et autres qui en ont 
l'éducation, et particulièrement aux personnes les plus considérables 



22 
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par leur naissance ou leurs emplois , de leur représenter les enfantg 
qu'ils ont chez eux , lorsque les archevôques ou évéques l'ordonne- 
ront dans le cours de leurs visites, pour leur rendre compte de 
l'instruction qu'ils auront reçue touchant la religion, et à nos juges, 
procureurs et à ceux des Sieurs qui ont la haute-justice , de &ire 
toutes les diligences , perquisitions et ordonnances nécessaires pour 
l'exécution de notre volonté à cet égard , et de punir ceux qui seroient 
négligents d' j satisfaire , ou qui auroient la témérité d' j contrevenir 
de quelque manière que ce puisse être, par des condamnations 
d'amende, qui seront exécutées par provision, nonobstant l'appel, à 
telles sommes qu'elles puissent monter. 

VII. — Pour assurer encore plus l'exécution de l'article précé- 
dent, voulons que nos procureurs et ceux des Sieurs hauts-justiciers, 
se fassent remettre, tous les mois, par les curés, vicaires, maîtres 
ou maîtresses d'école ou autres qu'ils chargeront de ce soin, un 
état exact de tous les enfants qui n'iront pas aux écoles ou aux 
catéchismes et instructions, de leurs noms, âges, sexes, et des 
noms de leurs pères et mères, pour faire ensuite les poursuites 
nécessaires contre les pères et mères, tuteurs ou curateurs, ou 
autres chargés de leur éducation, et qu'ils aient soin de rendre 
compte, au moins tous les six mois, à nos procureurs- généraux, 
chacun dans leur ressort, des diligences qu'ils auront faites à cet 
égard, pour recevoir d'eux les ordres et les instructions nécessaires (1). 



(1) Isambert, t. XXI, p. 268. 



— 341 — 



N^ 36. 



SYNODE DE BOULOGNE (1) 



(T octobre n44. ) 



TiT. VI. — Des maItres d'école et clercs des paroisses. 



I. — Le principal mojen de faire refleurir la piété chrétienne 
parmi les fidèles, c'est d'avoir grand soin que la jeunesse soit bien 
instruite ; car, comme Tespérance d'une riche moisson consiste dans 
les bonnes semences jettées sur des terres fertiles, de môme c'est 
dans l'éducation des enfans et dans la culture de ces jeunes plantes, 
capables de porter un jour des f]:uits abondans, qu'un pasteur peut 
fonder l'espérance du renouvellement de la paroisse, et que sans 
cette sollicitude il ne le verra jamais. L'Ecriture-Sainte et l'expé- 
rience confirment cette vérité , en nous apprenant que les premières 
impressions sont les plus durables ; que l'homme suit ordinairement 
et ne quitte pas, même dans la vieillesse, la voie oh il est entré 
dans sa jeunesse , et que lorsqu'il a reçu dès ses plus tendres années 
les principes de probité et de religion , il les conserve communément 
toute la vie, parce qu'ils ont jette de profondes racines dans son 
âme, tandis qu'il étoit comme une terre neuve et bien préparée. 
Convaincus donc que rien ne contribue davantage à former de bons 
chrétiens, que la bonne éducation des enfans, nous crojons aussi 



(l) Tenu par Mgr. François -Joseph -Gaston de Partz de Pressj. Cet évêque 
renouvela et modifia, dans ces statuts, ceux donnés, en 1680, par Pierre de 
l'Angle , Tun de ses prédéeesseurs. Ces derniers n'ont pu dtre retrouvés. 
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que rien ne mérite plus notre attention et celle aes curés, que 
l'établissement et la conduite des maîtres d'école , qui sont chargés , 
en partie, de cette éducation; c'est pourquoi nous désirons qu'il j en 
ait un dans chaque paroisse de notre diocèse, qui ait soin de tenir 
bonne école , oii les enfans soient bien et assidûment instruits. 

II. — Connoissant par de trop funestes expériences combien il est 
dangereux que les enfans de différens sexes, soient enseignés dans 
une môme école et par les mêmes maîtres , nous exhortons , de tout 
notre pouvoir, les curés, les seigneurs de paroisse et les Magistrats, 
de procurer par toutes les voies que la charité leur inspirera , qu'il j 
ait dans les paroisses deux écoles, Tune tenue par un maître pour 
les garçons, et l'autre par une maîtresse pour les filles. Ce règlement 
sera exécuté dans toutes les villes et principaux bourgs de notre 
diocèse, sous peine d'interdiction des maîtres ou maîtresses qui 
s'ingèreroient d'enseigner d'autres personnes que de leur sexe ; et à 
l'égard des autres lieux moins considérables, oti il seroit presque 
impossible de trouver de quoi entretenir un maître et une maîtresse, 
nous recommandons fortement auxdits maîtres ou maîtresses de 
prendre toutes les précautions imaginables pour empocher qu'il 
n'arrive aucun inconvénient de l'école commune, et de faire en sorte, 
autant qu'ils le pourront, que les garçons et les filles soient enseignés 
à des heures différentes, et qu'il n'j ait point d'occurrence entre la 
sortie des uns et l'entrée des autres. 

III. — Tous ceux qui se présenteront pour cet emploi, ne seront 
pas admis, s'ils ne sont reconnus être d'une bonne conduite. Us 
sçauront leur chant et les principales rubriques et cérémonies de 
l'Église ; ils seront capables d'apprendre aux enfans à lire et à écrire; 
de leur enseigner les élémens de la Doctrine chrétienne par des 
catéchismes familiers, et de leur montrer même le chant et les pre- 
mières règles d'anthmétique. 

IV. — Ayant été admis, ils auront soin de remplir assidûment 
tous leurs devoirs; ils feront tous leurs efforts pour édifier le prochain 
par la régularité de leurs mœurs, par leur piété et leur exactitude à 
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s'approcher souvent des sacremens. Leur extérieur même doit ressentir 
en tout la modestie et l'honnêteté convenable à leur état. 

V. — n leur est défendu , sous peine de révocation , de boire ou 
de manger dans les cabarets du L'eu de leur résidence, à plus forte 
raison de tenir eux-mêmes cabaret; de vendre de l'eau-de-vie ou 
autres liqueurs ; de fréquenter de mauvaises compagnies ; d'aller aux 
veilles ou séries ^ aux danses et autres divertissements publics; de 
faire aucun trafic messéant à leur état. 

VT. — Ceux qui seront en même temps maîtres d'école et clercs 
de paroisse , auront un soin particulier de la propreté de l'église , se 
souvenant qu'elle est la maison du Seigneur. Us la balajeront au 
moins tous les qpinze jours, et de plus la veille des grandes fêtes. 
Quelque chose qu'ils j fassent, ils seront toujours très-attentifs à ue 
point s'écarter du respect dû au lieu saint. Ils auront aussi soin de 
tenir la sacristie propre, et les ornements bien arrangés. 

VIL — Ils seront diligens et exacts à se rendre auprès de leur 
curé, pour toutes les fonctions dans lesquelles ils doivent l'assister, 
lis déféreront avec la soumission convenable à ses avis. Ils ne man- 
queront point chaque jour de sonner, le matin, à midi et au soir, 

VAngeluê, 

* 

VIII. — Dans les endroits oii la chose est d'usage pour eux ; ils 
seront toujours revêtus de surplis aux offices, qu'ils chanteront 
posément, modestement, et d'une manière capable d'exciter la dévo- 
tion du peuple. 

IX. — Les jours de dimanches et de fêtes, dans toutes les églises 
paroissiales ou succursales , au défaut des curés et vicaires , avant la 
messe, s'iln'j en a qu'une, ou avant la première s'il y en a plusieurs, 
ils feront exactement la prière du matin, imprimée à la fin du caté- 
chisme, la prononçant -distinctement et posément, en sorte que le 
peuple puisse l'entendre et la suivre à voix basse , et de même après 
vêpres ou complies , avant que le peuple se retire , ils feront la prière 
du soir, telle qu'elle est aussi à la fin du catéchisme, 
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X. — Dans les tems et les jours où la chose est d'usage , ils iront 
régulièrement vers le soir à Téglise , faire le Salut avec les écoliers. 
Autant qu'il se pourra , ils leur feront entendre la messe tous les jours, 
et ils veilleront soigneusement à ce que les enfans gardent toujours 
dans Péçlise le respect convenable, à ce qu'ils n'j entrent et n'en 
sortent qu'avec modestie, et qu'ils traversent le cimetière avec la 
même retenue. 

XI. — Dans les églises succursales où il n'7 a point de vicaire, 
ils feront le catéchisme les jours de dimanches et de fêtes , ausquels 
le curé ne le fera point , et alternativement avec lui , excepté les mois 
d'août et de septembre, ausquels se fait la moisson , et toutes les fois 
qu'il sera fait par le curé ou par le vicaire , ils y assisteront régulière- 
ment , pour s'instruire de plus en plus de la manière de remplir cet 
important devoir. 

XII. — Soit à Téglise, soit à l'école, avant que de commencer le 
catéchisme , ils ne manqueront point de faire réciter, par un enfant, 
l'Oraison dominicale et la Salutation angélique; en finissant, ils 
diront Sub tuum prœsidium. Ces prières se feront indistinctement en 
latin ou en françois. 

XIII. — Sur la manière de faire le catéchisme, ils étudieront ce 
qui est prescrit aux articles onzième , douzième et treizième de l'aver- 
tissement qui se trouve à la tète de l'ancien catéchisme, dont ils 
auront tous soin de se pourvoir, afin d'j apprendre eux-mêmes, 
d'une façon plus développée , les vérités contenues en abrégé dans le . 
nouveau, et d'être par là plus en état d'en instruire les enfans. 

XIY. — Leur obligation spéciale étant d'enseigner la jeunesse, 
ils seront très-attentifs à ne point attirer sur eux les malédictions 
prononcées par le Seigneur contre ceux qui scandalisent les petits. 
Que jamais donc il ne leur arrive de rien dire ou de rien faire qui 
puisse être de mauvais exemple pour les enfans confiés à leurs soins; 
qu'au contraire , toute leur conduite , toutes leurs paroles inspirent à 
ces jeunes gens la crainte et l'amour de Dieu. 
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XV. — Dans les endroits ou l'école est commune pour les garçons 
et pour les filles , si les clercs ne peuvent les enseigner à différentes 
heures , du moins ils auront grand soin de les ranger séparément , 
les garçons d'un côté, les filles de l'autre, à l'école, ainsi qu'à 
l'église ; ils éviteront , à l'égard des dernières , toute correction qui 
blesseroit tant soit peu la pudeur. Jamais ils n'en retiendront 
aucune seule chez eux pour lui donner des leçons en particulier. 

XVI. — Très-attentifs à enseigner leurs écoliers, ils le seront 
encore davantage à former leurs mœurs , et à les élever chrétienne- 
ment , en les préservant , autant qu'il est possible , de tout ce qui 
seroit capable de corrompre* leur innocence. Ils les châtieront dans 
le besoin, mais toujours avec modération et sans emportement. 

XVII. — Ils commenceront toujours l'école, le matin par la prière 
du matin, et ils la finiront par le Sub tuum prœsidium. L'après- 
midi, ils la commenceront par le Vent SancteSpiritus , et la finiront 
par la prière du soir. 

XVIII. — Ils feront du catéchisme le premier livre de lecture 
pour les enfans qui auront quitté l'alphabet. Aux autres, plus 
avancés, ils ne permettront que des livres approuvés par le curé, 
supposé qu'il n'j en ait point d'imprimé pour le diocèse à cet usage ; 
auquel cas , les enfans ne pourroient se servir que de ces derniers. 

XIX. — Ils ne manqueront point de faire le catéchisme deux fois 
la semaine dans Técole. 

XX — Le temps de la rentrée et de la sortie des écoles , l'heure 
de les commencer et de les finir chaque jour, la désignation des 
jours de congé dépendant de bien des circonstances difiPérentes dans 
différens endroits, et qui ne sonl pas les mêmes dans toutes les 
saisons de l'année, les clercs, à cet égard, se conformeront à ce qui 
leur sera prescrit par les curés , suivant, autant qu'il sera possible , 
les usages établis. 

XXI, — Chaque année ils se représenteront au Dojen de leur 
district, lors de sa visite dans la paroisse; recevront avec respect et 
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exécuteront ponctuellement les ayis qu'il jugera i propos de leur 
donner y en conséquence de ce qu'il aura appris de leur conduite. 

XXII. — ^ Ne pourra aucun clerc recevoir à son école un enfant 
de paroisse étrangère, qu'avec la permission de son propre curé 
et du curé de l'enfant. Les curés ne se rendront pas difficiles à 
accorder cette permission, lorsqu'il j aura des raisons valables, 
soit à cause de la plus grande proximité des lieux y soit pour d'autres 
circonstances. 

XXIII. — Comme dans un grand nombre de paroisses de notn 
diocèse, ou lieu de clercs, il j a des vicaires ou chapelains chargéi 
de cet emploi , nous leur ordonnons de se conformer aux règlemeos 
ci- dessus, concemans l'école^ le catéchisme et la propreté des 
églises. Informé que plusieurs d'entre eux négligent leurs devoirs 
sur ces trois articles , particulièrement sur l'assiduité à tenir bonne 
école, Nous les exhortons et conjurons d'j être à l'avenir plus 
exacts, leur protestant que c'est une des choses que nous avons le 
plus à cœur, parce que nous la jugeons d'une extrême conséquence 
pour le bien des paroisses. 

XXIV. — Il est du devoir et de la vigilance des pasteurs, de 
visiter souvent l'école de leur paroisse, et Nous leur recommandons 
de le faire au moins tous les quinze jours, afin de voir la manière 
dont on s'y comporte, tant de la part des maîtres que des écoliers, 
et de donner les avis nécessaires aux uns et aux autres, pour bien 
remplir leurs devoirs, dont nous désirons qu'il nous soit rendu 
compte dans nos visites, à nos archidiacres et aux Doyens ruraux 
dans les leurs. 

XXV. — Rien n'est plus juste que de distinguer par quelque 
prérogative d'honneur ceux qui, bien que laïques, sont destinés au 
service de l'Église, et à aider les ministres sacrés dans leurs fonc- 
tions ecclésiastiques. C'est pour cela que le roi Louis XIV, dont les 
loix sont remplies de piété et dé justice, a ordonné par son Edit da 
mois d'août 1695, article 45, que le$ honneurs de l'Église leur 
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seront donnés préférablement à tous autres laïques ; ce qui a encore 
été confirmé par plusieurs arrêts du Parlement, sur les contestations 
qui j ont été portées depuis. Nous voulons que cette sage disposi- 
tion soit exactement gardée dans toute l'étendue de notre diocèse ; 
et en conséquence, les curés déféreront à leurs clercs et autres 
revêtus de surplis et aidans au Service divin , lesdits honneurs de 
l'Église, par préférence à tous gentilshommes, même seigneurs et 
dames de paroisse (!]• . 



N® 37 



Instruction pastorale de Monseigneur Félix de Wavrans^ XVÏI^ evéque d'Ypres^ 

donnée en son palais^ te 1 Janvier 4 768 (2). 



De Sgholis. 



Neque hic sistit ergà parvulos cura nostra Patema : cum enim 
juventus semen sit reipublicsB, cujus totius salus pendet prope- 
modum à christiana puerorum educatione ac recta institutione, quœ 
in scholis maxime juvari et promoveri débet; enixè commendamus, 
ut Pastores, Magistratus, et Notabiles singuiarum parochiarum 
incolsB, ea quœ tam Ecclesiastica , quam civili potestate, ac nomi- 
natim "Principum nostrorum Edictis, pro hujusmodi scholarum 



f 
(1) Monseigneur Gousset, t. IV, p. 76. 

^2) Iiistimctio pastpralis reyer. ac illust. D. episcopi Yprensis, ad universum 
clerum suum tam secularem quam regularem. Ipris , apud Walrein , 1768 , l vol 
m-12. BiMiothëqùe d'Ypres, N* 2051. 
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érections, consenratîoiie , et felici regimine injnncta sunt, dOigen- 
tissimè obsenrent, et per alios respective curent obserrari. 

Ut verô Bcholaram successus earom fini et institutioni pleniùs 
respondeat ; cum prima cura habenda sit circà Magistros et Magis- 
tras, à quorum capacîtate et morum integritate, scholarîum débita 
institutio et instructio prœcipuè dependet; hinc omnes ad quos 
spectaty monitos volumusetattentos, ut quantum per ipsos steterit, 
non nisi qui vitœ et morum probitate snnt*commendabiles, ac suffî- 
cienter arte literaria instructif illis dirigendis prœficiantur; quique 
uiterius in sua admissione, professionem fidei emittere teneantur, 
iis in locis ubi est scholasticus, in ejus manibus; alibi vërô, in 
manibus decani christianitatis , pront tam Sjnodi provinc. (fm 
prinoipum authoritate, providè quidem ac religiosè ordinatum fuit. 
sed quod hoc tempore observari negligitur. Additur iu Edictoad 
prœlaudatam Sjnodum provinc. , nemini licitum scholas tenere ad 
instruendos sive masculos sive puellas, nisi prcebabita licentià scho- 
lastici , si ibidem aliquis fiierit ; vel alias ipsius decani et Primarii 
officialis : quorum omnium executionem tum pastoribus tum decanis, 
quantum ad eos spectare potest , solicité commendamus , et per eos 
etiam nomine nostro promoveri requirimus ; hortando magistratas et 
régies officiarios , ut quod muneres sui hic est et obligationis fide- 
liter exequantur. 

Ut autem débite ordine^ et feliciori prœfectu scholarum institutio 
promoveatur, scholœ scholasticis subjectœ , ab iisdem; rsetersTerô 
omnes à decanis , vel aliis per nos deputatis , aut deputandis , singali^ 
.saltem semestribus.visîtentur; qui omnes singulorum diligentiam in 
légende et scribendo explorent; de modestie et pietate eorum inqui- 
rant; ad frequentationem catechismi alliciant; de principiis Doctrins 
Christian», et in lectionibus catechisticis progressu, de oratione 
matutina et vespertina, de modo confessionis instîtuendœ, inser- 
viendi sacro, similibusque ad uniuscujusque captum, breviter exami- 
nent; nihilque omittant eorum, quœ ulla ratione teneram œtatem 
juvare, et utiliter dirigere posse judicabunt: quorum omnium corain 
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etselicitadinem, etiampastoribuscommendamus; in locis prsBcipuë, 
in quibus non residet scholasticus; aut quœ decanis non nîsi difficilis 
datur accessus. 

Prœter ea, quœ circa puerorum institutîonem et prœfectum, in 
scholarum visitatione fieri et examinari debent, insuper atténdendum, 
an, el qualiter ipsi ludimagistri et magistrœ suo ergô scholares 
defungantur offîcio ; an instrûendsB erudiendseque juventutisesedulo 
impendant; modum convenientem in regendis scholaribus teneant; 
qnos libres illis prœlegant; legendos tradant, aut légère et discere 
permittant; illis severè prohibendo, ne uUos alios adbibeant, aut 
adhiberi sinant, quàm qui pueris pietatem, morumque honestatem 
insiillare valeant; an deniqae, omnem solicitudinem et prudentiam 
hdjbeant, ne tenera œtas in scbolis a sociis corrumpatur, sed in 
baptismali innocentia , quantiim fîeri potest , conservetur. 



SCHOLA DOMINICALES. 



Sed quia non omnes quotidianas scbolas frequentare permittuntur, 
dummuiti, etiam ab ineunte œtate, artificiis yel domesticis occupa- 
lionibus à parentibus detinentur, de quorum christiana educatione 
^astores tante magis debent esse soliciti ; optamus'yehementer, ut 
{USB de scholis dominicalibus instituendis , aut jam institutis conser- 
tandis, item utràque potestate utilîssimè statuta sunt, in singulis 
parochiis observentur : requirentes proptereà, ut non tantùm pastores, 
morumque vicarii, si forti in sua parochia hujusmodi schola nondiim 
'recta sit, pro ea quamprimum erigenda omnem operam diligentiam 
{ue impendant; sed etiam eas omnes, quœ jam erectœ^ aut erigentur 
mposterum, nedum ulla ratione interire patiuntiv^ ut omni modo 
Protégera et promovere studeant; et quantum per ecolesiastica officia 
is Hcuerit, opéra suà et vigilantia superintendant. Ubi verô aptior 
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I00U8 scholis dommicalibus erig^ndis non myenitur, permittitur, m 
( extra horas divini officii ) in aliquo remotiori loco ipsias ecclesis 
parochialis insiituanbur; ità tamen ut quantum fieri potest, oms 
irreyerentia aut immodestia puerorum alîoram ve studiosè cohibeato: 



Media, quib. Sgrola dominiga. 



Et ne quid obstet, quo minus respublica omnem fructom et oi- 
tatem ex prœsatis scholis consequatur ; rQgamus Magistratos et 
Baillivos, ut ex parte sua etiam curent, eas à pueris et juTenibu' 
diligenter frequentari , saltem donec eorum quœ DoctrinsB el Reli- 
gionis Christian» sunt, mediocrem gustum et profectum ostendemt: 
mandentque in omnibus parochialis abstineri diebus dominicis » 
festis, quibus in scholis juventus instituitur, à tripudiis, aliisque 
insolentiis, quibus juvenes à frequentatione scholarum hujusœoé 
distrahi possent, idque sub pœnis arbitrio eorum imponendis; adàt 
eadem Sjnodus provinciahs prima , ut ipsi quoque episcopi per suas 
dioBceses in singulis parochiis^ sub certis poenis similem prohibi- 
'ionem ipsorum nomine fieri procurent. Quod quidem seriôpropo- 
nimus efficere , quantum in nobis erit et ad nos spectare poierit, à 
ad hoc à pastoribus fuerimus requisiti. Pauperes vero, qui pleroof 
eircà prolinm suarum eduoationem negligentiores deprehendonla^* 
per subsiractionem eleemosjnarum mens» pauperum cogantur, ^« 
quas habent proies ad has scholas mittant. 

Hortamur deiiique pastores , ut tam è suggestu quam privati: 
parentes omnes fréquenter admoneant , ut pueros suos ad scboias 
mittere non omittant ; eos domi bonis moribus , yerbis et exemp'^* 
înstruant ; atque ea , quœ ad Doctrinam christianam pertinent, se<lii<) 
edoceant, illa crebrd, quœ in scholis aut catechismts didicerJ' 
repetentes , si vel ipsi ad hoc sufficienter sint instructi. 



— 351 — 

Cœterùm , tam in dominicalibuSi quàm aliis quibuscumque scholis , 
nasculî à vins, puellœ à molieribus tantùm doceantor: aut certè, 
obi id obtineri nequit, saltem horis, vel locis seu interstitis masculi 
àpuellis separatîm instruanbur. 

Tandem, cum experîentià constet, prœrequisita omnia febciorem 
habere successum, si pueri ad scholaram ac catechisim frequenta- 
tionem allicianiur prœmiliolis et munosculis , quorum disiributio ex 
eerario publico parocbiarum aut civitatum , vel ex libet alita te ipsorum 
pastoram et pîorum parochianorum fieri solet; optamus tam piam 
ulilemque praxim in omnibus locis observari, et a pastoribus tum 
verbojtum exemplo promoveri. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



DEUXIEME PARTIE. 



Pièces locales. — Fondations d'Écoles. — Contrats 
passés entre les Communes et les Clercs. -— 
Matières d'examens, etc. 



N« 1. 



VÉcolaire de Saint Pierre de LéUe, 



1228. 



Willelmus prepositus, W. decanus el capitulum Beati Pétri de 
Insula. Universis présentes litteras inspecturîs salutem in Domino. 
Ne tam honestum ecclesei nostre servicium quod ad scolastici 
noscitur officium pertinere oblivione vel negligentia consuetudine 
distrahatur , memoriali scripte duximus confirmunda , eaque inferius 
continentur. Notum sit omnibus quod scolasticus apad nos in choro 
proprium habet stallum in capitulo quoque super simplices sui 
ordinir canonicos habet locum et pueri in choro sicut a cantore et 
saccentore acci^fiunt licentiam exeundi et ucut cantori ica ipsi 
scolastico transeunti per chorum consuevit puerorum assurgere 
primus ordo. De offîcio vero suo tenetur scolasticus legendas in 
ecclesia signare et imponere lectiones , et ipsas lectoribus si necesse 
fuerit subdjacono quoque et djacono epistolam et evangelium 
oscultare. Débet etiam duorum Jheronimi prologorum in Ysaiam et 
Jheremiam utrumque pro prima lectione légère in matutinis domini- 
corum in quibus cantatur aspiciens el isti sunt dies per penalem 
quoque quadragesime ebdomadam ad coUationem légère consuevit. 
Preterea débet scolasticus litteras capiiuli [dictare et coram capitulo 
légère que in capitulo sunt legeoda. In festo quoque sancti Remigii 
qui est apud nos scholarum terminus in annum sequèntem ^talem ad 
regendum scolas apud nos tenetur providere magistrum qui a capitulo 
idoneus habeatur proventus a scolaribus pro scolarum magisterio 
intègre percepturus. Idem quoque magistri pauperes scolares tenetiu* 

2d 
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gpratis docere et eos panier qui morantur in meis dictî prepositi et 
canonicorum expen. Item, scolasticos tenetur jurare perpetoam 
residentiam ita quod non potest ab esse nisi causa peregrinatioiiis 
honeste vel de mera licentia prepositi et capituli precibus non eitorta. 
Simpliciter tamen potest in communi capitulo a preposito et capitule 
petere licentiam nec prepositum solum vel decanom solam aut 
aliquem canonicorum potest super licentia impetranda salyo jora- 
mento suo rogare , nec potest procurare quod preces aliène pro 
licentia habenda, preposito vel capitulo porrigantur. Et si forte 
contigerit quod a preposito et capitulo licentiam impetravit , débet 
ex ipso capitulo aliquem providere qui of&cium scolastici velit d 
posait qunmdiu ipsum scolasticum abesse contigerit adimplere oec 
tune potest salvo juramento de ecclesia Aire donec canonic officium 
suum coram capitulo susceperit exequendum. Débet insuper scolas- 
ticus ebdomadam suam in ecdesia facere in ordine suo sicut alii 
canonici fa(rere cousuevehmt. Quod ut posterum noticie conserTetur 
presentem cartulam sigillis nostris duximus consigpiandam. Datum 
anno Domini M® CC® vicesimo octavo (1). 



N^ 2. 



1258 



Statutum est etiam ipsà die de communi assensu et yoluntate 
nostrft quod collatio dictœ scholasteriœ , sicut aliorum Ecclesis 
nostrœ personatum , nec non et collatio scbolarum quas scholasticiu 



(1) Archives départementales, Liber cat?natu8, f' 185 
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antiquittts singulîs annis conferre consueverat , ad capitulum nostrum 
in perpetuum de cetero remanebunt ; et scholasticus nihilominus 
tenebitur ad perpetuam residentiam octo mensium in Ecclesià nostrâ 
facendiam et ad officium suum nec non ad omnia , coUatio scholarum 
duntaxat excepta, ad qusB per tenorem sui piivilegii primitus 
tenebatar, etc. , etc. (1). . 



IT 3. 



Transaction entre le Chapitre de Saint- Pierre et la Ville de Lille. 



— 80 août 1585. — 



Â tous ceux qui ces présentes lettres verront ou orront, Nous 
Bojen et Chapitre de l'église collégiale de Saint-Pierre de Lille , et 
Nous Majeur et Ëschevins dudit Lille, salut. Comme procès et 
question fut meue et pendant par appellation pardevant vénérable 
et discrette personne Mgr. l'Ofôcial de Cambra j juge délégué par 
le Sainct-Sîége apostolique entre Nous Dojen et Chapitre d'une 
part. Et Nous Majeur et Ëschevins joincts aveucq maistres Lan- 
celot Le Blancq et Jacques PouUain maistres d'escoUes latines en 
lad. ville de Lille d'autre part. Sur ce que Nous Dojen et Chapitre 
maintenons avoir droit et estre en possession que nul ne povoit en 



(1) Archives départementales. Extrait d*un titre de 1258, lorsque TEco- 
lâtrie fut érigée enpersonat. Note manuscrite sur papier, écriture du XVIIP siècle. 
Sur la môme feuille , on lit : » Extrait du serment que TÉcolâtre fait à sa prise de 
possession de la dignité : Item juro me magistros scholœ capUulo presentaturum 
f^ eo admiUendos, Cette feuille contient aussi un extrait exact dutitrd de 1228. 
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toute ladicte ville enseigner et monstrer la langue latine fors 
nostre comis en la grande escolle dudict Sainct-Kerre ou aultres 
ayans de Nous ou de PEscoIastre de ladicte église exprès congié et 
licence. Et Nous Majeur et Eschevins soustemons au contraire par 
plusieurs raisons et mojens alléguiez par Nous aadit procès qui à 
gros frajs et despens d'ung costé et d'autre par diverses instances 
avoit esté demene le terme et espace de vingt-quatre ans et plus 
finablement pour éviter les despens apparans et nourrir paix pour 
l'advenir par le moyen d'aucuns nos bons amjs et bien vueullaos 
sommes ensamble accordez et appoinctez en la forme et manière qui 
s'ensieult à sçavoir que Nous Majeur et Eschevins aurons aucto- 
rite de fairs et ériger vmo ou deux escoUes publicques à nostre chojs 
es paroisses de Sainct-Saulveur et Sainct-Mauriçe en l'une ou 
chacune d'icelles et non ailleurs pour j lire et monstrer ladicte 
langue latine par telz maistres et soubz moniteurs que vouldrons 
eslire et présenter audit Escolastre ou en son absence susdits Doveo 
et Chapitre. Lesquelz seront tenus les confirmer au cas que icels 
sojent trouvez jdoines et capables tant en littérature que en vie et 
gouvernement à condition que ledit Escolastre polra chascun an 
et quand bon luj semblera visiter lesdites escplles ensemble les 
livres et doctrines qui se y liront affin de congnoistre la utilité ou 
inutilité desdits livres et doctrines et examiner lesdits maistres sur 
leurs jdoneitez et se informer sur leurs vie et gouvernement, pour 
au cas qu'ilz ne fussent trouvez jdoines les povoir destituer par 
lesdits Dojen et Chapitre Nous préallablement oujs et appeliez en 
chapitre. Et les informations à Nous communiquées et délivrées par 
copie sj les requérans pour au lieu des destitués présenter aultres 
en la forme dessus dicte que lesdits Dojen et Chapitre seront tenui 
recepvoir à nostre présentation dont pour recongnoissance de ce 
lesdits maistres paieront chacun an audit Escolastre ou en son 
absence susdits Dojen et Chapitre douze deniers parisis monnoje 
de Flandres à rat et quantité du temps pour chascun enfant qui 
hantera et fréquentera lesdictes escoUes publicques. Kt lesqueli 
maistres ensemble cesluj de ladicte escolle Sainct-Pierre auroDl 
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vingt et qaatre patars par an pour cbascun enffant sans povoir par 
eux ou aulcun d'eulx prendre plus grand ou moindre sallaire ne 
fast par ordonnance desdicts Dojen et Chapitre et non conjointement 
par main commune. Bien entendu que les manans et bourgeois de 
ladicte ville demourront enthiers de endoctriner ou faire endoc- 
triner leurs enffans qn leurs maisons sans payer ne faire ladicte 
recongnoissance ne estre submis aux dictes présentation et confir- 
mation. Et en considération des frajs et despens euz et soustenuz 
audit procès par lesdits Doyen et Chapitre Nous Mayeur et Esche- 
vins avons promis et promettons les tenir quittes de la somme de 
sept cent livres parisis monnoye courante tant moins à la somme 
de mil livres restanz de quatre mil livres que lesdicts Doyen et 
Chapiire debvoient à ladicte ville par accord et appoinctement faicts 
touchant les fortz et murs de ladicte ville nouvel faictz et érigez 
derrière leurs maisons claustrales. Tout ce que dit est Nous parties^ 
dessus nommées pour autant que à chascun toucher peult avons 
promis et par le teneur de ces présentes promettons entretenir 
furnir et accomplir de point en point à tousjours sans jamais aller 
au contraire soubz et par obligation si comme Nous Doyen et 
Chapitre dessusditz de tout le temporel de nostre dite église. Et 
Nous Mayeur et Eschevins , des biens d'icelle ville. En tesmoing de 
ce nous avons à cestes dites présentes faictes en double mis et 
pendu les scelz assçavoir Nous Doyen et Chapitre cesluy de 
nostre dict Chapitre et Nous Mayeur et Eschevins le scel aux 
causes de ladicte ville. Ce fut faict le pénultième jour d'aoust lan 
mil cinca cens trente et cincq (1). 



(M Archives du Nord, fonds de Saint-Pierre , original en parcliemin , auquel 
pendent deux sceaux de cire. 
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N^ 4. 

Ptusimurs poincU proposés par le Révérendi sime dé Cambray fouchani les 
escoUes de ceste ville et responce donnée par Messieurs ( de Vaier viennes }. 



Féyrier 1564 (l). 



PROPOSITIONS. 



RIÊPONSES. 



Estre que plus neccessaire que la 
Jonesse pour le redressement requis 
soit bien etcatholicquemenl Inslraicle, 
et fauldra donner ordre que n'y ait 
plus tant d'escoUes particulières de 
vallons (2) ny de filles, et que personne 
ne soit admis à tenir escolle qu*il n'y 
ait bon et sonfflsant lesmolngnaige de 
sa bonne conduicte, et surtout qu'il 
SQil catholicque et nullement suspect 
d'hérésie ou d'aulcnne nouvelleté. 

Mesmes ne soroit mauvais de limiter 
le nombre de ceuU qui s'en debve- 
roient mesler, et ordonner que Ton ne 
permist les en f fans estre instruictz 
ailleurs que ausdicles escolles, et si, 
après la prohibition, s*avanchoit tenir 
escolle, qu'il soit pugny arbitraire- 
ment. 



Quant au premier article leur sembk 
estre raisonnable. 



Samble que la limitation du nombrs 
des maistres polroit causer renchéris- 
sement des pris et saUaires des mats- 
très , au préjudice des bourgeois et 
manans, et que partant le nombre 
se polroit délaissier sans limitation , 
pourveu que lesdicts maistres t^z 
comme est déclaré en V article précé- 
dent^ et agratié[^) de rescoUastre^et 
auctorisé de justice. 



(1 ) Cette pièce n'est pas datée, mais une lettre du mardis de Berghes lui assigne 
cette époque. Voir la note 2 , p. 18. 

(%) Petits garçons. 

(8) Agréé. 
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Aassy eslre très neccessaire icy et 
aillieurs qae Ton oi^onoe que les 
valetons et bacelettes eussent escolle 
à part, et qu*ilz n*ayent escolles com- 
munes et séparées. 



Et pour rinstruction de ladicte 
jonesse, l*on polroit aussy ordonner 
quelcques libvrets , que Ton debvroit 
apprendre aux enffans, devant que 
lear mectre aultre chose en main , si 
comme ung libvret duquel par cidevanl 
VuQ asoit fort aux escoUes pour les 
eDffans, comme le Ubvre de Jésus, 
contenant pour les premiers l'alpha- 
bet et distinction des lettres et ma- 
nière d'espeller et apprendre à lire , et 
après , le Pater Noster, la Créance (4), 
les Dix Commandemens et les Gom- 
mandemens de r Église, les Œuvres 
de Miséricorde et semblables choses 
que tous chrestiens doibvent sçavoir. 
Contient aussy le rollet (2) de la 
messe, quy le Con/lteor, et la manière 
de servir à la messe. 

Et pour aulcunement sattisraire à 
la cariosité de pluisieurs , quy ayment 
mieulx que leurs enfrans soyent en 
ces poinctz instruicts en langue mater- 
nelle , il n*y auroit i^oinct de mal que 
l'on adjousle en franchois ce que con- 
tient ledict Livret de Jésus ^ avecq 
telle modération toultesfois que pour 
observer Tanchienne louable cous- 
tume, et poinct sembler se voloir 
conformer à ces inventeurs de nouvel- 



Sembléque cesi article polraii estre 
nuysable aux bourge<ns et manans 
ayant fU% et fiUes quils polraient aller 
ensemble à tescoUe et qu/e^ pour le plus 
anchéen conduire le plusjonne pour 
évUer le péril des chariotx^ et eke' 
vaulx, et auUrement, 

Samble icelluy article estre raison^ 
nable. 



Samble que les enffans sçachent les 
Grâces et Benedieite en latin , et aussy 
bien que en franchois , mats qu*il soit 
prohibé et deffendu de recerchier les 
Benedicitc et Grâces en franchois et 
aultres oraisons. Quy le voldra faire , 
semble qu'il polra estre permis, comme 
les placcars le permectent, et qu'tlz ne 
le de/fendent. 



(1) Le Credo, 

I '2) Petit rouleau et , dans l'espèce , Tabrégé , le sommaire, 
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lètés. Les oraisons que les enffens 
feront à hanlte voix, si comme Orécês, 
Bénédiction^ et ia Pater Nosire, se 
diront en latin et non polnct en fran- 
clicis. Et , après que lesdlcts enffans 
sçauront lire, en lien de qneleqnes 
vaines histoires on Hbvretz dépravez , 
l'on leur polra donner le petit caté- 
chisme en latin , aux escolies pour le 
latin , et en franchois pour les auitres , 
et à cest effect est imprimé en latin 
et en franchois. * 

El surtout sera neccessalre que 
celluy quy aura le seing des escolies 
comme escollastre , ayt bien soigneu- 
sement et souvent à visiter les escolies 
et tenir la main que Ton ne jonesse (?) 
pour le commenchement auUres lib- 
yres que dessus, et après, nulz anltres 
que bons libvres catholicques , et que 
lesdicls maistres d'escolles n'ensei- 
gneront auUres libvres aux enrfàns, 
sinon par congié et permission de 
rescoilastre. 

El pour, dois la jonesse, accous- 
tumer les enffans de hanter Téglise 
et user des sacremens d'Icelle , sera 
bon que l'on ordonne ausdicts mais- 
tres el maislresses qu'ili ayent à 
mener leurs enffans tous les dimen- 
ches et feslrs à la grand'raesse, 
sermon , et à vespres. de leur parois- 
che , el , pour le moings , cincq ou six 
fois par an, si comme à Pasques, 
Penthecousle , demy-aoust (2) , Tous- 
saiuclz , Noël ; et le commenchement 
de caresme , les mener à confesse , el 



Sa$nble iceUm^ esire raiionnalk, 
saulfque la permissUm demora (4 ) ou 
maistres Renseigner assssy evUm 
libîfres permis par les piaccars. 



Samble qtiè les maistres debvront 
mener deux fois Van leurs enffans à 
la confesse , si comme à Pasques et à 
Noti , et davantaige à leur discrétion, 
du moings amener lewrs enffans (estes 
et dimenches à la granf messe et 
sermon , pour ce qu*ilx ne vont les- 
dicls Jours de festes et dmenches c 
l'escoUe ; Upolroit suf/lr de mener les 
fUx seuUement aux grant festes à 
Jf église^ si comme les jours mentionnes 
audict article, et les auUres Jours iront 
avecq leurs pères et mères, suyvant 



(I] Demeurera. 
(2) L'Anomption. 
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que de cela nul ne soit exempt ; telle- 
ment que lesdicts maistres et mais- 
tresses d'escolles seront tenaz d^an- 
noncer au Magistrat, ou plus tost à 
qnelcgu*nn qay à cela soit député , les 
pareils quy ne vouldroienl permecire 
que leurs enrfans fuissent ainsy con- 
daictz et menez à Véglise , afHn que 
ledict Magistrat ou député oonghenst 
la cause pourquoy lesdicts parens ne 
vouldroient permectre ce que dessus, 
et sçavoir sy la raison ne procèdroit 
dequelcque nouvelleté suspecte, pour, 
selon ce, y ppurveoir comme Ton 
trouvera au cas appertenir. 

El, affln que tout ce que dessus 
soit de tant mieulx observé et que les 
carés et gens dé resgtlse puissent 
tant plus sçeurement et librallement 
faire leur offlce , il sera bon d^ordon- 
ner bien et à cestes au Magistrat 
quMz ayent anssy à tenir bonne corres- 
pondence avecq lesdicts curez et esco- 
Ustres, et les tellement maintenir en 
en leur protection que icellny ne 
s'advanche à les malmener de faictou 
deparolle (1). 



leplaccart, Bt^ quant OMêx IlOm^ les 
laisser à la charge de leurs père et 
mère, pour, par leursdictes mères, 
mener avec elles leursdictes flUes , les- 
quels en débiteront prendre sotgneux 
regardt , suyvanl le placcart , et quant 
au surplus dudict article, Messieurs 
feront leur d^>voir. 



Et quant au VIII^ et dernier article, 

mesdicts seigneurs feront aussy leur 

-deàvoir^ aultant que leur sera possible. 



(1) Archives de Belgique. Curtal. et maniuc. Registre 191 bis, folio 8. 
Publié par M. Paillard , Histoire des troubles religieux à Valenciennes , t. IV, 
p. 211. , 
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ir 5. 

PubliciUiùn faicte toiichant lesdictes escolles , par Messieurs de la Justice 

{de VcUenciennes), 



Février 1564 (1). 



Nous TOUS disons et faisons assçavoir que, es républicques et 
villes constituées , a esté anchiennement très bien pouryeu et politié 
de commectre et ordonner bons maistres pour former les jeusnes 
enffans de leur commenchement , et les enseignier et instruire en 
bonnes doctrines , meurs , droicte et honneste manière de vivre , et 
les maintenir et accoustumer en toute subjection et révérence , afin 
que iceulx venus en eaige fussent tant plus traictables j et promptz 
à donner au Magistrat tout honneur et obéissance. Et de porter en 
ce bon soing et regardt importe grandement pour le bien publicque, 
tellement que le mectant en nonchalloir, et laissant la jeunesse soj 
conduire selon sa naturelle inclination, devient fort désordonnée, 
sans honte et révérence, et bien difficille après la replier et la 
réduire à honnesteté et droicte manière de vivre , comme par expé- 
rience se poeult veoir en la pluspart de là jeunesse présente , prove- 
nant , comme faîct à estimer , par la faulte. et négligence des bous 
maistres, ou nonchallance et négligence des pères et mères, et de 
leur donner bon exemple et les bien instruire , de les envojer i 
l'escolle. 

Aussj pour le désordre que se trouve en plusieurs escolles, et 
mesmes qu'il j a doubte que , soubz prétexte d'apprendre en£Pans , 



(1) Même gbservation, pour la date, qu*à la pièce précédente. 
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Ton tient conventicules illicites e& aulcunes d'icelles^ chose très* 
pernicieuse et contre les placcartz de Sa Majesté. 

Pour, à quoj remédier. Messieurs, Prévost, Jurez et Eschevins 
de ceste ville , à la demande de Messire Franchois de Bernemic«)urt , 
chevalier , seigneur de La Thieulloje , Prévost-le-Comte de ceste 
ville , interdisent à ung chascun , tant hommes que femmes , de non 
tenir escolle en ceste ville , soit de filz ou de filles , sans nouvelle 
advertence, gré ou consentement par escript de l'Escolastre de 
Sainct- Jehan , et sujvant l'instruction que leur sera baillié par 
ledîct Escollastre , faisant aussy commandement à tous bourgeois , 
manans et habitans de ceste dicte ville d'envojer à l'escolle leurs 
enffans jusques qu'ilz soient bien et souffisamment instruictz, sur 
paine, chascun faisant le contraire, d'estre pugniz arbitrairement 
et à la discrétion de la justice. Et les maistres et maistresses , qui 
s'advanceront à instruire ou tenir lesdictes escolles , sans l'exprès 
congié dudict Escollastre , seront tenus pour suspectz d'hérésie , et 
pour telz corrigez, faisans advertence que pour les povres j a à 
l'aulmosne générale , là où les parens pourront envoyer leurs enffans 
les jours ouvrans , s'ilz ne font mestier , et ceux qui feront mestier , 
les festes et dimenches seuUement (1). 



N^ 6. 

Création d*unê École à Condé, par NP W. de Ottinghe, 



Mars 1569. 



Philippe , etc Savoir faisons à tous présens et advenir 

Nous avoir receu l'humble supplication de M® Wolfgang de Ottinghe , 



(1) Archives de Belgique. Reg. 191 bis, V 5 verso. Ch. Paillard , t. IV, p. 21*7. 
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presbtre , Prévost et Cbanoine de féglise collégialle Nostra-Dame 
de Condé . contenant comme il desireroit volimtiers ériger une 
escoUe pour j instruire et endoctriner les jensnes enffans de la£cte 
ville et des lieux circonvojsins , ayant pour la fondation , érection 
et entretenement d'icelle destiné et ^iroposé de donner à toosjours 
sa grande maison gisant en ladicte ville et onltre ses biens 
jusques à la concurrence et valeur de trois cens florins de Yingt 
pattars pièce destination annuelle iceux biens consistans tant en 
fonds d'autres maisons , terres labourables et prairies qu'il a situées 
et gisans au territoire de ladicte ville de Gondô comme aussi ei 
rentes héritières au rachat du denier seize et vingt , et combien qae 
sadicte délibération soit pour l'instruction et érudition de la jeunesse, 
à l'augmentation et accroissement de nostre sainete ioj et vraje 
religion catholicque et néantmoins ne luj seroit licite nj permis 
d'accomplir et effectuer sa bonne intention et vertueulx désir sans 
préallablement en avoir obtenu Nos lettres patentes d'admortis^ment 
en droit les maisons , héritages et rentes susdictes , pour ce est-il 

que Nous accordons audict WoUgang de Ottinghe suppliant 

qu'il puist et pourra ériger en ladicte ville de Condé une escolie 
pour instruire et endoctriner les jeusnes enffans -et admortissons 
ladicte escolie pour , par les recteurs , administrateurs ou super- 
intendens d'icelle en jojr et posséder perpétuellement et à tousjours 
comme biens admortiz... Bruxelles, au mois de mars l'an de grâce 
mil cincq cens soixante neuf. 

Sur le plj estoit escript , par le Roy, le duc d'Alve , Gouverneur- 
Général, les sieurs de Berlaymont et de Noircarmes, Chefs des 
Finance9 9 ^tc, (1). 



(1) Arch. du Nord. Reg. des chartes de l'Audience, B. HSl, année 1570, p. 



48. 
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N^ 7. 



Erection d'une escoUe à SoUre4e-ChasteaUy faktepar feue de heureuse mémoire 

Madame la marquise douairière de Berges. 



14 may 15*79 



k tous ceulx qui ces présentes lettres voiront ou orront y Dame 
Marie de Lannoj, marquise douairière de Berghes^ dame de Molen- 
bais, Solre-le-Ghasteau , etc. , salut. 

Comme ainsy soit que feu de noble et heureuse mémoire messire 
Bauduin de Lannoj, nostre oultre a^eul , en son vivant seigneur 
de Molembais , de Solre-le-Chasteau , de Torcoing , etc. , chevalier 
de l'OrdrQ et Grant-Maistre d'hostel de mon très- radoub tet et sou- 
verain seigneur , Monseigneur Parchiduc d'Austrice , duc de Bour- 
goigne , etc. , a^t cv devant fondé une chapelle située en nostre 
ohasteau dudit Solre , appellée la Chapelle Sainçte- Catherine et 
icelle douée des biens cj suivans , assavoir, en la ville ei terroir de 
Hauchin de environ dix bonniers de terres labourables à trois ro yes ; 
item en la ville, terroir et jugement d'Ostregnies , les deux tierches 
en la disme , soit à camp ou à ville , que l'on dist es gardins , de 
tous crains apperteuant à grosse disme , où qu'ils sojrent , labourez, 
en pretz, gardins et viviers, si comme bled, espéautre, orge, 
avoine, soucorion, ppis , febves et aultres grains, entendus appar- 
tenir à grosse disme ; et se prent ladite disme à l'unziesme qui se 
part contre le curé du lieu , qui y prent et lieve l'aultre tiers ; item , 
vingt-quattre livres tournois de rente héritière et perpétuelle chacun 
an , assise , deue et assignée sur la maison , grange , marescanchis , 
courtil , prelz , terres et poursoings , ci devant baillez à rente par 
ledit feu messire Bauduin de Lannoj, à Tacquem Le Clercq , rendant 
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par an , au-dessus de toutes anchiennes rentes et débittes que lesdits 
héritages povoient debvoir, lesdites vingt-quattre livres tournois. 
Iteln de certains héritoges de mainferme, gisans en la ville et 
terroir de Bougnies, terre d'Avesnes et là enlhour, se compreudantz 
tant en terrai^e que en rentes d'argent, de chappons et aultrement, 
et de environ dix-noefs bonniers et dem;)r de terres à trois rojes, 
gisans en la ville, terroir et jugement de Bouvroir, à la charge de 
par le chapellain de ladite chapelle dire et célébrer oontinuellement 
sept messes la sepmaine , sy que le tout appert plus en plain par les 
lettres de fondation de ladite chapelle, parmj lesquelles ces présenties 
sont transfixées , en date du xxv® jour du mois de maj l'an de 
grâce mil quatre cens quatre-vingt-dix-neuf. Meulte d'un ardent 
amour que portons à noz bons bourgeois et manantz de nostre ville 
de Solre-le-Chasteau et du non moindre zel qu'avons au service de 
Dieu , mélieur décorement du sainct service divin et quant au bien 
et utilité, du publicq; avec ce, désireuse du bon eslevement de la 
jeunesse, avons ordonné consentj et accordé, ordonnons consen- 
tons et accordons , moyennant le gré , consentement , auctorité et 
décret de Monseigneur le révérendissime et illustrissime archevesque 
et duc de C ambra j, etc. ou de Messeigneurs les vicaires les froitz 
et revenuz de ladicte chapelle, présentement vacante en nostre 
collation par le trespas de feu maistre Jean de ^ehaigne dernier 
possesseur d'icelle pour et au prouffît de ung maistre d'escolle 
jdoine et qualiffié pour enseigner la jeunesse aux lettres latines 
et ung soubz-maistre pouraprendreicelle jeunesse à lire et escripre, 
ambedeux (1) prestres, et à nostre chois et des nostres à l'adveni 
seigneurs ou dames de Solre-le-Ghasteau , en office et non en 
bénéfice , lesquels néantmoins seront présentez astheur (2j et à tous 
renouvellementz à Monseigneur l'archevesque de Cambraj, qui- 



(1) Ambedeux, tous deux (du latin atnbo y dont nous avons gardé ambe) 

(2) A Cette heure. 
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concques le soit, ou à leur vicariat, ou aultres, commis pour 
assentir leur qualification et recevoir la profession de leur foi , 
sujvant les décretz du sainct Concilie de Trente; et ne seront 
destituez que pour cause légitime et du sceu de Monseigneur 
l'archevesque ou son vicariat , sans que aultrement nulz arche vesque 
ou Messieurs du vicariat en prétendent aucune disposition , ains la 
réservons entièrement à Nous et à Nos successeurs seigneurs 
dadit Solre , comme du droit loj et patronat ; que pour le maistre 
jojr et prouffiter des deux tiers des biens el revenus prédictz et le 
soubs-maistre de l'aultre tiers , en office , non en bénéfice , sy que 
jadis , desquelz biens ilz en auront le plain gouvernement et admi- 
nistration , à prendre commenchement deiz la sainct Jehan-Baptiste 
prochainement venant que l'on comptera l'an mil cincq cens 
soixante-^dix-noef. Bien entendu qu'en rendaige faisant à censé 
des dis biens ou partie d'iceux , ne pourront avoir , ni recevoir 
aucons vins n v abondroitz quelconcques , ains se feront les passe- 
mentz en publicq , du sceu et à l'apaisement de nostre recepveur de 
Soîre , quiconque le soit , sans port ou fabvëur de parent ou amis , 
pour ne préjudicier leurs successeurs escolattres dudit Solre ; sj les 
augmentons , oultre et pardessus les revenuz que dessus , tant en 
vertu de l'accord d'entre Nous et Nos subjetz de Solre que de nostre 
propre motif et franche volonté , pour et durant nostre vie , que de 
aussj nos saccesseura , seigneurs ou dames dudit Solre , à perpé- 
tuité, de la maison de l'escoUe quj est à présent à Solre en 
propriété aux offices d'escolattres , comme afiPectée avec les revenus 
previleghiés à iceux offices, que pour ; tenir leur résidence, 
jouissantz , Fespace qu'ilz demeureront en estât d'escolatres , de la 
demeure de ladite escolle et dudit jardin à icelle appertenant , le tout 
séant près de la chimentière , laquelle maison , assavoir le nouveau 
quartier qui , pour l'heur , n'est qu'à ung estage , sera rehaulsé cest 
esté prochain , avant la sainct Jean , sj faire se peult , à double 
estage , et le vieu quartier réfectionné aux frais et par le Corps de 
nostre dite ville, attendant que le moyen leur soit meilleur que 
présentement n'est. Que pour lors achever et parfumir la somme de 
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douce cens libvrea tournois une fois aYec ce qu'ils exposeront 
ceste ennée , selon que nostre accord avec eulx le contient ; pardessus 
seront les dis maistres et soubz-maistres d'etcoUe et leurs succès- 
seure en estât , francqs avec leurs commensals des mallottes tant 
de vin que de cervaise qui se lèvent et lèveront à ^'advenir en nostre 
ville de Solre , pour et à nostre proufit et d'icelle ville , en la sorte, 
forme et manière que sont et tenons francqs les curé et couvent des 
Sœurs dudit Solre ] pourveu et moyen qu'ilz ajent , mettent et tirent 
en leur maison de ladicte escolle lesdits buvraiges en cercles de 
vingt-quatre potz pour le moins , sans quelque fraulde ou abus; 
d'abondant les affranchissons , assavoir ledit maistre d'escoUe piio- 
cipal et le soubz-maistre et leurs successeurs en estât , avec tom 
assistants qu'il leur conviendra prendre s'ilz n'estient bastantz de 
fourmr aux debvoirs d'apprentissage , des droitz de bourgeoisie , de 
mortes-mains et d'aubanité, pour le temps, terme et espace qu'ilz 
seront en estât d'escolattres et d'ossistantz et non plus ayant, le 
tout aux charges et conditions quj s'ensuivent; — de dire et célébrer 
en nostre dite chapelle de Saincte- Catherine , tous les jours , une 
basse messe , selon la teneur desdites lettres de fondation et à telle 
heure comme ci-devant les aultres chapellains les ont dictes et 
célébrées , le maistre principal les deux tiers « et le soubs-maistre 
l'auitre tierche d'içelles messes , et avec ce dire chanter et célébrer, 
les jours de sainct Michel , de. saincte Catherine , de la dédicasse de 
la chapelle et de la récollection des festes de Nostre- Dame, messes 
solempnellês à diacre, et soubzs-diacre , avec vespres chantées les 
veilles jet les jours, chacun an, k leurs despens, à l'advenant qu'ilz 
ont de portion es fruictz. En oultre, que lesdis maistre et soubz- 
maistre d'esçoile quj de ce seront pourveuz par Nous ou par noz 
successeurs , seigneurs dudit Solre , au regard à ce que nostre dite 
maison et chastel de Solre est forte place et sur frontière oii nul ne 
doibt avoir conversation , fors gens à l'appaisement du seigneur ou 
dame , seront tenuz de , en propre personne , desservir et célébrer 
lesdites messes en la dicte chapelle de Saincte- Catherine , et se faire 
ne le pou voient, Nous ou nos hoirs successeurs, seigneurs on 
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dames dudit Solre^ debveront pourvoir homme d'église à nostre 
appaisement , pour célébrer lesdictes messes ou partie , à sallaire 
compétent et aux despens desdis escolattres ou du défaillant. Item 
seront les dits maistre et soubz-maistre tenus d'escoUer pour rien 
tous enffans povres de Solre et appendances, déclarés telz par 
attestation de la Loj de chaque lieu. Et avec ce escoUeront aussj 
pour riens six enffans à nostre chois et de nos successeurs , tant à 
lire , escripre et au latin qu'au chant , car c'est nostre intention , les 
faire servir de corals pour meilleur décorement de Téglise. 

Item , qu'ilz , les dis maistre et soubz-maistre , seront tenuz de 
comparoir et assister, si mestier est, revestus, sinon du moins av^ 
leurs surplis , aux vespres et messes paroichiales , tous les jours des 
dinienches et festes , mesmes aux vespres des veilles , si faire «e 
peult, sinon et infailliblement aux vespres des veilles des jours 
solempnelz. 

Item, que le maistre principal ferat par le soubz-maistre , si luj- 
mesme ne le veult faire , catéchiser tous enffans n'allant à l'escolle 
les dimenches et jours de festes , une heure devant la grande messe 
et une heure au plus devant ou après vespres. 

Item , qu'ilz paieront les rentes qui sont sur la dite maison de 
TescoUe , telles que quatorze sols tournois à nous deue chacun an 
à cause de nostre seigneurie dudit Solre, et sept livres seize sols 
tournois deue à Jehan Pouillart ; avec ce seront tenuz d'entretenir 
ladite maison et héritage de toutes réfections requises et nécessaires , 
à l'apaisement nostre et de noz successeurs, le tout selon et à 
l'advenant de la portion que chacun d eulx en thite et rechojt des 
fruictz. 

Et quant au pris des escolages que les maistres au^nt à rechevoir, 
seront mis augmentez et diminués par Nous et par nos successeurs 
en après , à l'advis de ceulx de la Loj de Solre , selon raison et 
équité , sj bien que pour donner contentement ausdis maistres et à 
chacun en toute raison , lesquelz maistres recepveront , chacun à son 
prouffit , l'escoUage de ceulx qu'ilz instruiront , assavoir , le maistre 
principal pour le latin et le soubz-maistre pour le lire et escripre ; 
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bien entendu que le prouffit des commensals sera du tout au prin- 
cipal maistre , quspj la disposition du logis en l'escolle , sans qae le 
second maistre puisse prétendre ny avoir qu'une chambre et place 
pour escoUer. Et sera iceluj soubz-maistre subject, quant au faict 
de Taprentissage , au maistre principal qui auroit à luv enjoindre 
la sorte , forme et manière d'apprendre les escoUiers. Finalement , 
ledit soubz-maistre n'auroit en la maison de l'escolle que logis et 
commodité pour sa personne et nulz aultres traictemens et aboo- 
droitz que le tiers des revenuz aux charges en un tiers prédicles et 
tout l'escoUage de ceulx qu'il instruira à lire et escripre. Le surplus 
•era et appartiendra entièrement au prouffit et disposition du prin- 
cipal maistre d'escoUe , et advenant difficulté ou mal entendu entre 
lesdits maistre et soubz-maistre , pour quoi que ce soit , concernant 
ou touchant leur estât d'escoUattres , réservons à Nous et à noz 
successeurs la décision de leurs malentendus et en nostre absence 
et de nosdits successeurs , sera donné appaisement par le Baillj de 
Solre , à l'advis du Curé du lieu , et , si mestier est , du Dojen de 
Maubeuge. Touttes lesquelles fondations et augmentations , Nous, 
Marie de Lannoj, marquise douairière de Berghes, dame de Molem- 
bais , dudit Solre , etc. , promettons et avons en couvent entretenir 
et faire entretenir par Nous , noz hoirs et successeurs à tousjours, 
••en perpétuité, et d'abondant promettons encores léallement et de 
bonne foy pour Nous , noz hoirs et successeurs dudit Solre , d*estre 
garde protectresse et deffenderesse des biens héritages et revenuz 
desdits offices d'cscolnttres , tellement que se cj- après aucun 
trouble ou empeschement estoit faict ou mis audit maistre et soubz- 
maistre d'escoUe qui , par Nous ou les Nostres seront à Tadvenir 
choisis et leurs successeurs en office , à cause des héritages, cens 
et rentes, de la dotation, fondation et augmentation que dessus. 
Nous noz hoirs et successeurs seigneurs ou dames dudit Solre 
le debveront ayder et conforter à la garde et deffense de leur droict 
et comme fondateurs d'iceux. Et alfin que ces choses soyent tenues 
fermes et stables à tousjours , Nous , Marie de Lannoj , marquise 
douairière de Berghes , dame de Molembais , dudit Solre , etc. , en 
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avons ces présentes lettres si^ées de nostre nom et j faict mectre 
et appendre nostre scel , urmojé de nos armes , le xiv« jour du mois 
de maj , l'an de grasce de Nostre Seigneur mil cincq cens soixante- 
dix- noefz. 

Soubsignédesouhz le plj en grosses lettres, Marie deLannoj, etc. 
Icelles lettres tstojent munies du scel de ladicte illustre Dame, 
pendant à double queue de parcemin, en cire vermeille (1}. 



N^ 8. 



Bon touchant P ouverture de l'École dominicale de lille. 



INSTRUCTION OBLIGATOIRE. 



24 février 1588. 



L'on faict assavoir que pour commenchier à mestre sus et érigier 
l'une des Escholles dominicales en ceste ville de Lille que icelle se 
tiendra es galleries de la porte du MoHnel dimenche prochain 
XXVI *^ de ce présent mois, par quoj l'on faict commandement à tous 
pères et mères , maistres et dames des paroisses de Saint-Sauveur et 
Saint-Maurice ajans enffans serviteurs et tabliers, tant filz que 
filles soubz leurs charges, depuis l'eaige de huit ans jusques à 
icellu j de dix- huit ans , ne sachans leurs paternostre3 , créanches , 
lisre et escripre , que ils a jent à les envoier ledit jour de dimenche 



(1) Archives municipales de Yalenciennes, série G. G., sect. F®, N'^éS. Pièce 
communiquée par M. Gaffiauz , docteur ès-lettres. 
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à huit heures du matin , entre les deux portes du Molinel là où ils 
trouveront mais très et maistresses députés de par Messieurs pour 
les enseigner, lesquels enffans demouireront jusques à ce qu'ils 
auront tous apprins , et debvront retourner à une heure après disner 
pour semblablement apprendre et seront tenus de continuer dudit 
jour en avant toutes festes et dimenches sur peine de grime 
pugnition arbitraire , à la discrétion de Messieurs ou des Commis 
des dites escolles , ne sojt que les dits père et mère , maistre et dame 
fâchent apparoir que leurs dits enffans serviteurs et tabliers voijent 
à aultre escolle, et de quoj ils seront tenus faire apparoir par 
enseignement et signature des maistres d'icelle escolle , et pour 
ceux qui ne vont à l'escoUe que ils fâchent apparoir que ils sievent 
lire et escripre , le tout aux députés de la part de mes dits Seigneurs 
en leur Chambre qui se tient au Siège des Pauvres de la dite ville. 
Publié à la Bretesque et par les carfours de ceste ville , le xxrvMe 
février XV^ IHI" III (1). 

( Pareille ordonnance , pour les paroisses Saint-Estienne et S&inte- 
Catherine , fut publiée en juin 1584 , et le 10 novembre de la même 
année pour la paroisse Saint-Pierre) (2). 



(1) Arch. municip., Reg. aux Bans de Police, coté F., f ^ 480. M.Houdoyt p- 2^- 

(2) Arch. municip., Reg, aux Bans, coté F , f^^ 187 et 141. — Il esta 
remarquer que le placart de Philippe II , daté du 1^"* juin 158*7, qui , » confbr 
o mément aux décisions du synode provincial tenu à Gamhrai en 1586, indique 
» la nécessité de créer des écoles dominicales et de contraindre les parents 
^^ ky envoyer leurs enfants , >> est postérieur de plus de trois années à Tinstitutios 
fondée par le Magistrat en 1584. (Voir ce placart. Registre aux Mandements, 
livre blanc , pièce 214 ). 
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N^ 9. 



INSTITUTION DE LÂCOLE DOMINICALE EN LA VILLE DE VALENCIENNBS. 



1584. 



Instruction pour dresser des écoles dominicales. 



Du lieu. 

Premièrement soit^ ordonné ung lieu ample et capable où la 
jeunesse tant filz que filles s'assemble les jours de saint dimençhe 
et festes et sj bonnement ne se trouve ung lieu capable pour tous , 
soient désignez deux lieux , l'ung pour les filz et l'autre pour les 
filles à part. 

Oii que l'assemblée se fera à ung mesme lieu, qu'il ayt quelque 
distinction entre les filz et les filles , tellement que les uns soient 
d'ung costé avec leurs maistres et les aultres d'ung aultre costé avec 
leurs maistresses , sans s'empescher , troubler , nj discomoder l'ung 
l'aultre. 

Sj en quelque ville ou villaige n'j at aultre commodité de place , 
l'assemblée se fera en l'église paroischialle , ou plusieurs églises sj 
l'une ne suffit, sans touttesfois j discomoder le service divin. 

S.y le dict lieu est aultre que l'église, qu'il y ajt pour le moins 
quelque chapelle joindante , afin que tous les enfans devant ou 
après avoir estez enseignez puissent oujr la messe et après disner 
les vespres , ou pour le moins le Salut de la Vierge Marie , quj se 
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poldra chanter par aulcuns d'iceulx à ce ordonnez y assistant ung 
homme d'église quj chantera la Cdleete, 

Que audict lieu les enfans soient disposez par classes et à chacune 
classe soit désignet ung maistre ou une maistresse et les dictes 
classes tellement ordonnées qu'au milieu d'icelles j demeure qudque 
place pour aller et venir ceulx quj seront députez pour super- 
intendans des dicts maistres et maistresses et pour avoir l'œil et 
prendre soigneux regard que le tout se face avec bonne ordre et les 
enfans se maintiennent en toutte modestie. 

Les dicts lieux soient entretenuz nettement afin que ne se r 
engendre quelque occasion de maladie ou punaisie. 

Du temps. 

Le temps dédié pour ce foire sont les dimenches et festes, tant 
pour ce que aultres jours les enfans sont empeschez de faire leur 
mestier et gaigner leur vie , comme auss j pour ce que les sainctes 
festes et dimenches ne pourroient mieulx estre sanctifiez pour con- 
tenir la jeunesse d'une ville ou d'ung villaige enthier occupée à ung 
si sainct et pieux exercice , au lieu déjouer et de courir par les mes 
non sans scandai et occasion d'offenser Dieu. Mais quant à l'heure , 
elle se laisse à la discrétion des Comis en chaque ville ou villaige 
assçavoir à quelle heure les enfans se debveront assembler aux lieux 
susdicts et jusques à quelle heure ils debveront estre retenus, car 
en ce l'on se debvera régler selon la comodité des lieux et des 
personnes quj y deveront vacquer prenant tousjours regard que le 
sainct service divin ne soit à ces te occasion ou retardé ou discomodé. 

Néantmoins l'on ordonne que les dictes escolles se tiennent deux 
fois le jour, nssçavoir du matin et à laprès disner, afin que sv 
aucuns n'onL moien s'y trouver à l'une des heures puissent récom- 
penser à l'auUre. 

Aussj que ce soit touttes les festes et dimenches de l'an exceptez 
seuUement les jours solennels sicome du Noël, Pasques, Pente- 
coste, Assomption Notre-Dame et la Toussainct se poudra con- 
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nivér le dimenche le plus proche de Sainct Bloise et Sainct Druon. 
Et afin d'osier les occasions dont la jeunesse poldroit estre distraicte 
de son debvoir sera bon que les édicts ci-devant publiez par 
authorité de Sa Majesté 8oient renouvelles et publiez , par lesquelles 
est interdit et defiPendu que pendant le sainct service divin et l'insti- 
tution susdicte de la jeunesse, l'on ne puisse tenir nj fréquenter 
tavernes, nv faire danser ou jeux publicques, niesmes aussj 
deffendre de vendre aux portaux des églises ou chapelles , poires , 
pomes, noix et aultres choses semblables, ny niesmes y poser 
hayors avec poupées et aultres menutez d'enfans les jours des 
dédicasses d'icelles chapelles ou églises , ce pendant que se tiendront 
les dittes escolles de la Doctrine chrestienne. 

Des personnes et premièrement des enfans. 

Tous enfans des villes et villaiges excédant l'eage de sept ans 
filz ou filles principallement ceulx qui apprennent quelque mestier 
les jours ouvriers et n'ont le moien d'aller aux escolles particulières 
debveront comparoir aux susdicts lieux ordonnés pour les instruire 
et apprendre tant du matin come à l'après disner. 

Et les pères et mères feront leurs debvoirs de les y envoier ou 
amener et néantmoins afin que personne ne puist prétendre 
ignorance ou faire peu d'estime d'une chose sv nécessaire pour le 
salut des pauvres enfans, l'on ordonne bien sérieusement à tous 
pasteurs et prédicateurs admonester les pères et mères, parins et 
marines , tuteurs et curateurs et aultres ajans charges d'enfans en 
leurs prédications , les esguillonnans souvent à ce que dessus et 
leurs remonstrans le fruict quj en reviendra premièrement aux 
enfans mesmes , puis après à leurs pères et mères et conséquament 
à la république , pour la bonne conduicte et comportement que l'on 
doibt attendre et espérer d'iceulx enfans venuz en eage quand ils 
auront estez bien endoctrinez en la jeunesse. 

Que sj nonobstant lesdictes remonstrances , aucuns pères et mères 
ou aultres ayant charge d'enfans ne font leur debvoir de les envoier. 
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on bien sj aucans enfans sont bj pétalans et mal appiins qa'ili 
ajment mieulx jouer et courir sur les rues que d'approidre ce qui 
est nécessaire pour leur salut , les Magistrats des villes , gens de ioj 
ou baillifs des villaiges ordonneront quelques sergeans pour les 
eonstraindre et mener par force, mesxnes les facent punir et chastier, 
premièrement par leurs maistres et maistresses en.l'escolie, et par 
après BJ besoing est par aultre voie , ainsi qu*ilz trouveront con- 
venir et que leur malice le requerrera , et quant aux parens mettans 
empeschement à ung œuvre sj^ sainct, seront puniz arbitrairement, 
selon l'exigence du cas. 

Au contraire , pour encourager les diligens , soit pourveu que k 
maistres ou commis aux aulmosnes des villes ou villaiges a;f ent en 
singulière recommandation les pauvres enfans quj apporteront 
billetz signez de leur maistre ou maistresse ou de quelque super- 
intendant des dictes escoUes , en tesmoignage de leur diligence à j 
fréquenter ou dextérité d'apprendre et aux aultres qui n'apporte- 
ront tels billietz ne se donnent les dictes aulmosnes principallement 
quant au propre point d'estre diligent à hanter Pescolle , car quant à 
la dextérité d'apprendre , c'est ung don de Dieu et de nature telle- 
ment que quj ne l'at ne doibt pourtant estre privé des aulmosnes des 
gens de bien. 

Les dicts enfans soient rédigez par certaines classes , selon la 
diversité des rues , ou bien suivant la diversité des paroisses , et 
checun maistre ou maistresse des dictes classes ajt ung rolle de tous 
ses enfans quj sont ordinaires de venir , lequel il face lire du com- 
mencement ou lise lui-mesme, marquant les absens et négligées 
pour en faire le raport aux superintendans ou les bailler par billietz 
aux sergeans pour les y faire venir à la prochaine fois , les examiuans 
alors pourquoj dernièrement ne sont venus et s'ilz trouvent qu'ilz se 
sont absentez sans empeschement légitime leur donnant pour péni- 
tence premièrement de dire quelquefois Pater Noster^ Ave Maria, à 
deux genoux devant tous leurs compaignons et par après , croissant 
la malice et négligence , les punissant ou fouetans de verges. 

Les enfqns ajans hanté les escolles ne soient licentiez d'y plu^^ 
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venir n'est que leur maistre les ajt premièrement remontré aux 
superintendans quj les examineront et feront réciter les principaulx 
poinctz du catéchisme et trouvans qu'ils les sçavent fort bien par 
cœur et les récitent avec bonne grâce, leur accorderont congé de n'y 
plus venir, les admonestans néantmoins de souvenles fois remémorer 
et réciter ce qu'ils auront aprins afin de point l'oublier et tant aux 
mespies fins que pour eulx mesmes enseigner les plus jeusnes et 
ignorans , les inciteront à s'v trouver encor quelquefois voluntaire- 
ment et sans contrainte. 

Soit deffendu aux enfans de point apporter à manger- à J'escoUe, 
ny poires, ny pomes, ou aultres choses semblables, tant pour ce que 
tels ne font que donner empeschement aux aultres come aussj 
adcause que cela répugne à la civilité chrestienne , principallement 
68 églises ou lieux dédiez au service divin. 

Des maùtres et maistresses. 

Les maîstres seront choisis hommes catholiques, modestes et 
vertueux , sçachans , s'il est possible , les recouvrer telz , lire et escrire 
ou pour le moins sçachans bien promptement tout ce qu'est contenu 
au petit catéchisme et aux petits livres de l'instruction chrestienne. 

Semblablement , les maistresses soient choisies matrones honnestes 
et vertueuses , ou bien jeunes filles (1) eagées , dévotes et discrètes 
expérimentées , pour bien catholicques et sçachantes le contenu des 
dicts petits livrets de l'institution chrestienne. 

Tant les maistres que les maietresses soient premièrement esleus 
et dénomés par les Magistrats des lieux , ou leurs députez , mais par 
après et devant s'entremesler actuellement à la Doctrine , soien 
présentez à l'évesque ou son coniis , pour les advouer et approuver 
craignant les inconvén:ens qui sy poldroient advenir. 



(1) Jeune fille ^ dans les habitudes du pays , s'emplpyait pour célibataire ; on 
dit encore : un vieux jeune homme , pour un viet*x célibataire. 
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Ledict comÎB de l'évesque sera ordinairement le doien de ckres- 
tienneté ou le pasteur du lieu. 

Les maistres et maistresses s*ils ne veullent enseigner gratis 
pour l'amour de Dieu et salut de leur prochain , ou pour considéra- 
tion du grand fruict qui eh reviendra à la républicque , ou des 
pardons que nostre S. P. Pie V et , depuis luj , Grégoire XIII , 
pape^nodeme , ont ocLroié à tous ceulx qui s'emploieront à ce sainct 
œuvre en conformité de leurs institutions apostolicques sur ce 
émanées , seront sallariez ou récompensez de quelque honneste 
salaire ou gaige par les Magistrats ou Officiers des lieux y par telz 
moiens qu'ilz poldront adviser par ensemble et que mieulx trouve- 
ront convenir , soit dé la Bourse Commune des villes ou villaiges 
qui ne sçauroient estre plus fructueusement emploies que pour l'ins- 
titution de la jeunesse commune , soit des collectes d'aulmosnes de 
gens de bien qui se poldront faire à cest effect ou aultre moien 
plus convenable. 

Le pri|(cipal office des maistres et maistresses sera d'apprendre à 
ses enfans par ruse et par cœur tout le contenu du petit catéchisme, 
ou sommaire de la Doctrine chrestienne. Si comme en premier lieu 
et devant touttes choses la forme et manière à faire le signe de la 
croix, puis après l'Oraison dominicalle, la Salutation angélique, 
les douze articles de la Foj, et ce tant en latin comme en français. 

Davantaige les dix Commandemens de la Loj", les cinq Com- 
mandemens de l'Église, les sept Sacrements, les sept Péchez 
capitaulz mortels , les sept Vertus contraires , les sept Œuvres de 
miséricorde spirituelle et aultres rudiments de la ¥oy cuntenuz 
audict catéchisme. 

Et quant leurs disciples sçauront les choses sus dictes , comme 
dict est par cœur, ruse et coustume, leur poldront alors-, et non 
devant , apprendre à lire et escrire , s'ils les trouvent capables à 
ce faire. 

Et pour ce qu'il fault tousjours conj oindre les bonnes mœurs avec 
la Doctrine , ils les ensetgneront aussy tout ce quj apertient à la 
piété et civilité chrestienne , si come de faire la révérence quand ils 
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entrent dans l'escoUe , passans devant le St.-Sacrement , ou devant 
le Crucifix , ou aultre image ; d'assister dévotement à la messe , 
d'estre attentifs durant la prédication ou lechon du maistre catéchiste ; 
de porter honneur et obéissance à leurs parens de se défuler et tenir 
le chapeau à la main quand quelquun des superintendens , maistres 
ou aultre supérieur parle à eulx; de point s'accoustumer à dire 
parolles deshonnestes et mauvaises ; d'estre modestes par les rues 
et aultres choses requises es enfans chrestiens et bien aprins. 

Durant la messe , les maistres et maistresses feront tourner leurs 
enfans la face vers l'autel et du commencement dire leur Confiteor, 
se lever droict à l'Évangile, joindre les mains et dire Ave Salus 
mundi à lélévation en frappant leurs poitrines ; après la messe , se 
lever aussj à l'évangile St.-Jean et, icelle achevée, dire Pater 
Noster y Ave Maria ^ et ung de Profundis pour les âmes des 
trespassez. 

Pareillement, à l'après-disner , ce pendant que l'on chantera le 
Salut de la Vierge Marie , leur faire réciter dévotement , chacun en 
son particulier, le Salve Regina et, après iceluy, Ave Maria , et le 
chant achevé , dire en silence de Profundis , comme au matin , pour 
les trespassez. 

Durant la lechon du catéchisme , les feront tourner la face vers le 
catéchiste et escouter attentivement comme sera dict cj-après. 

A.U sortir de l'escoUe , les maistres et maistresses garderont ceste 
ordre : que Tune classe ne se lève pour s'en aller, n'est que préalla- 
blement la première classe ne soit levée et sortie , pour éviter confusion. 
Et chaque maistre et maistresse , ayant faict marcher les siens deux 
à deux , les sujvera jusques hors l'escoUe et sur les rues , aultant 
que luj sera possible ; les conduira de l'œil , observant qu'ilz ne 
soient pétùlans , crians ou courans indeuement et remarquera ceulx 
quy verra estre tels , pour les admonester et corriger à la prochaine 
assemblée, ou en fera le rapport aux superintendens. 

Ne soit permis à personne tenir escolles particulières, les jours 
des fastes et dimenches , aultre part que les dicts lieux communes 
ordonnés pour la Doctrine chrestienne. 



liesine nj les jours oamers soit permis à pei8<»iiie tenir esooUes 
perticolières n'est qu'il assiste , en estant reqaiS| les jours des 
dimencfae et feste, les maistres et maistresses des dictes escolles 
dominicalles , soit voluntairement et sans sallaire , ou recepvant les 
mesmes gaig^s que les aultres. 

Chacun maistre taschera de remarquer aucuns enfans des plus 
ingénieux de sa classe pour les présenter aux superintendents qui 
en feront rapport au comis de l'évesque et à ceulx du Magistrat 
qui adviseront les moiens de les faire advanoer premièrement aux 
aultres escolles françoises, pour bien apprendre à lire et escrire. 
puis après aux escolles latines pour quelquefois pouvoir servir de 
lumière à la républicque que donnera courage aux. aultres d'estie 
diligens pour pareillement quelque jour estre advancez. 

Du catéchiste. 

Par dessus les dicts maistres ou maistresses , qu'il y ajt partout 
ung homme d'église bien jdoine et qualifié quj, à certaine heure 
è ce désignée , soit du matin , ou à l'après disner , face la lechon du 
catéchisme, exposant familiairement et par ordre les rudimens et 
principaulx poincts de la Doctrine chrestienne, sj accomodant^ 
aultant que luy sera pos^ble , à la capacité de la jeunesse. 

La dicte lechon ne dure qu'une demie heure au plus et cepen- 
dant qu'elle se fera , les maistres et maistresses se contienne en sa 
place avec une longue gaule en la main , pour pouvoir de loing 
toucher et admonester les enfans quj caquetèrent ou feront bruict 
et prenant soigneux regard qu'ils ne soient pétulans , ains se main- 
tiennent en attention avec modestie. 

La lechon finie, si le temps le permect, le catéchiste appelle 
quelque enfant et l'interroge sur ce qu'il at dict, luj fesant en 
publicq et devant tous ses compaignons monstrer qu'il a retenu 
quelque chose ce que les occasionnera une aultre fois d'escouter 
plus attentivement, pour sçavoir bien répondre chacun à son tour. 

Quand le catéchiste n'aura pas le temps de faire ces debvoirs , les 
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maisires et maistresses le feront respectivement , chacun en sa classe , 
à ses enfans , soit à la niesme heure , ou par après ; avant les licentier 
de sortir de l'escoUe. 

Des Surlntendens, 

Oultre les maistres et maistresses , qu'il y ait , en touttes escolles 
quelques g'ens de bien grands zélateurs du bien puhlicq et du salut 
des âmes , tant ecclésiasticques que séculiers; si comme bons bour- 
geois du Conseil des villes, ou aultres quj ajent regard sur les 
maistres, et semblablement, des bonnes matrones bourgeoises^ sur les 
maistresses (1) et à cest effet jront et viendront au milieu des classes 
pourvoyants que rien ne manque de ce qui est néceesaire, et au lieu 
dçs maistres et maistresses d'adventure absen^, en establissans 
d'aultres bourgeois voluntaires quj se poldront présenter pour 
enseigner. 

Les dicts superintendens auront plein pouvoir sur les maistres et 
malstresses pour les admonester et leur ordonner quelque chose ou 
commander , non touttesfois ies destituer et en establir des nouveaux 
eu leurs lieux , sans le sceu et adveu du comis de Pévesque et du 
Magistrat , sujvant ce quy est dict cj-dessus , au tiltre des Maistres. 

Entre aultres choses, prenderont soigneux regard que les maistres 
et maistresses viennent de bonne heure à l'escoUe^ pour monstrer 
bonne exemple et attirer leurs enfans, défalcant mesme s'ils le 
trouvent convenir et sy la négligence le mérite , quelque chose sur 
leurs gaiges à l'advenant du temps duquel pour estre venuz à tard, 
auront mancqué où deffaillj. 

Finallement les dicts superintendens feront rapport audict 
Magistrat de tout ce que la praticque et expérience leur apprendra 
estre nécessaire ou expédient pour la bonne cônduicte et heureux 
succès de ceste institution. 



[l) Voilà les délégués communaux et les Dames patronesses des salles d*asile. 
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Des Sergeants. 

Qu'il j ajt auasj quelques sergea&ts, ung ou plnisîeurs, j 
envolez de la parte du Magistrat, lesquels debveront , à l'heoie que 
l'escolle se tient y aller par les rues et faire venir, à la dicte escolle, 
tous les enfans qu'ils trouveront ; aussj , alier aux maisons de ceai 
desquels les maistres ou maistresses leur bailleront les biUielz, 
SQâvoir de ceulx quj s'absenteront souvent et s'informeront sj cela 
vient par la faulte des père et mère , pour en faira le rapport au 
superintendens , afin d'j pourvoir et remédier sj faulte ne vient 
que des enfans mesmes, les prendront et amèneront par farci i 
l'eseoUe. 

Les mesmes sergeans , au sortir de l'escolle , se metteront es mes 
par où. les enfans passent, afin de les faire contenir en bonDe 
modestie partout où ils les voiront , sans crier, nj jecter pierres, nv 
se frapper ou battre l'ung l'aultre, faisant rapport aux superintendens, 
le prochain jour d' escolle , de ceulx qu'ils auront apperceus faire le 
contraire. 

Du Partie^. 

Sera auss j expédient avoir ung portier quj ait* charge d'ouvrir 
l'escolle à heure préfixe et la serrer quand tous les maistres et mais- 
tresses sont retirez avec leurs enfans ; aussj la tenir nette et apprester 
les feux en hjver , pour chau£fer les enfans et en tout teinps les 
plumes encre et papier sur la table pour le comis à donner matières 
à ceulx quv apprennent à escrire. 

Le mesme portier , ce pendant que s'enseigne la Doctrine chres- 
tienne , se tiendra à la porte et prendera regard que les enfaDS ne 
sortent sans cause raisonnable et congé de leur maistre et super- 
intendens et afin que, soubz prétexte d'aller à leurs nécessitez, les 
enfans petit à petit ne s'escoulent il n'en laissera nulz sortir sans 
retenir leurs chapeaulx ou quelque aultre chose, pour gaiges, jusques 
à leur retour. 
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Institution de V école dominicale en la ville de Valenciennes , 

Van 1584. 

Comme ainsj soit que la mémoire des hommes soit telle, que 
facilement elle mette en oublj ce qu'une fois elle aura receu ( ne soit 
que cela luy soit aucune fois représenté et mis en avant) et que 
n^errer jamais en rien , soit cliose plus divine que humaine , a ceste 
cause Nous Maistre Jean Bouillet, dojen de l'église collégiale 
Notre-Dame de la Salle, chef et président de la confrairie de la 
Doctrine chrestienne en Valenciennes j Maistre Georges Serin curé 
de Saint-Nicolas et dojen de chrestienlé du district de Haspres ; 
Jacques de Sauch , lieutenant ; Messire Jean de Masenghien , 
chanoine de ladite Salle ; Sire Claude Plouvier, prieur de Saint-Jean; 
François de Boulogne, Jean Claret, Kerre Hureau et Melchior 
Vaast, super-intendens de ladite confrérie, eu premièrement sur ce 
l'advis et consentement de tous nous autres confrères , avons trouvé 
bon et fort convenable , tant pour nous que pour nos successeurs et 
ceux advenir, mettre et rédiger, en ce présent livre, par escrit, le 
commencement et progrez , tant de l'Ëscole dominicale , comme de 
nostre dite confrairie , en la forme et manière quj s'ensujt : 

Alexandre Farnaise , Prince de Parme et de Plaisance , etc. , 
Capitaine et Gouverneur général de ce Païs-Bas ajant ramené 
aucunes provinces des dits pais à l'obéissance de Sa Majesté rojalle 
de laquelle aucuns séducteurs les avoient quelque temps auparavant 
retirées , vojant qu'il n j avoit meilleur mojen , ny plus prompt , de 
chasser et extirper les hérésies ( cause , au vra j dire , principalle de 
la dicte désobéissance ) que par bonne instruction de la jeunesse es 
points et articles de nostre saincte Foj catholique, apostolique et 
romaine ; par meure et délibéré conseil , a ordonné à tous arche- 
vesques et évesques de en chacune ville , bourgade et village de son 
diocèse, ériger et dresser soubz la protection des Magistrats, 
Prévôts , Baillj et Gens de Loj des dicts lieux , des escoles domi- 
nicales auxquelles tous les enfans de la ville , bourgade , et village , 
n'aj^ans moyen d'aller aux escolles journelles (sans toutefois en 



— 386 — 

exclure les aultres], seroient coniraincls comparoistre toutes 
festes et dimanches et là apprendre tout ce qu'un chrestien doit 
sçavoir et faire pour estre maintenu en la crainte de Dieu et obéis- 
sance de ses supérieurs. Et à cest effect a escrit le dict Prince 
aux Magistrats de plusieurs villes et villages , et comme aussj a fait 
Monseigneur riUustrissime et Révérendissime archevesque de Cam- 
bra j et entre autres à Messieurs les Prévost , Jurez et Ëschevins de 
de ceste ville de Valenciennes , de sorte que enfin , après longues 
instances, leur avoir esté faites au nom des dicts seigneurs, prince 
et archevesque par la bouche du dict maistre Jean Bouillet à ceux 
quy pour lors estoient , asçavoir Nicolas Rasoir , prévost ; Phiiippes 
de La Croix , lieutenant ; Michel Gorvillain ; Antoine de Hertaiog, 
docteur en médecine ; Gobert du Joncquoit , escuyer, S' de Wagnon- 
ville ; Gérard Renelurt , Andrieux Fol , Gobert Despretz , Jaques 
de Sauch , M* Henrj Mollin, Jean Pejrotin , Jacques Guillebautet 
François de Bouloigne , a jant meurement eu l'advis et consentement 
des particuliers et Grand>Conseil , le septiesme de mars l'an mil 
cinq cens quatre-vingts-quatre , ont consentj au dressement de la 
dicte escole , du tout aux frais et despens de la ville , comme Ton 
pourra voir plus amplement par ce qui s^ensuit. Car premièremeot 
ont désigné , pour le lieu d'icelle ( n'en trouvant , en la ville , plus 
commode et mieux à la main ) l'église de la Bonne-Maison , qa on 
dit de l'Hostelerie, 

Et comme il estoit nécessaire qu'il y eust des maistres et mais- 
tresses pour y enseigner les enfans, pour maistres ont choisjr et 
esleus ( ayant sur ce eu Tadvis du dict sieur Doyen ) maistre Jean 
Du Bus, maistre Jean Lalou, Nicaise De la Fontaine, JeanI/ 
Maistre , Josse Bouillart et Médart De Loffre , auxquels ils ont 
ordonné gages de deux ceut soixante-huit livres tournois , à charge 
d'enseigner leurs en fans chacun suivant l'instruction qu'ils eo 
ont faite par ordonnance de sa dite Seigneurie Illustrissime et 
Révérendissime. 

Pour inaistresses , ont choisy Bonne Bordel , Valentine Cambier, 
Barbe Bocqua , Isabeau de Yémy, Jeanne Tourrière , Jacqueline le 
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Ruene, Antoinette de Noj'elle, Anne Pèlerin, Béatrix le Cock, 
Françoise de Paris et Jeanne Fosselrène auxquelles ont aussy 
ordonné gages de deux livres de gros chacune , quj porte deux cens 
soixante-quatre livres tournois par an , à semblable charge que dessus. 
Ont aussy pourveu et furny à toutes choses nécessaires à l'entre- 
tenement de la dicte escole, si comme des livres, catéchismes, 
patemostre, plumes, papier, encre et choses semblables. 



Ban des Messieurs du Magistrat , 

Publié Tan 1584 , 19 septembre , et le 22 mars 1595. 

On vous a fait asçavoir, que suyvant Tintention et lettres tant de 
Monseigneur le Prince de Parme et Gouverneur général pour le Roy 
Nostre Sire en ce païs, que de Monseigneur le Révérendissime 
Archevesque de Cambray nostre souverain Pasteur, affin de donner 
ordre que la jeunesse de l'advenir soit mieux inslruicte et enseignée , 
tant en la foy catholique apostolique et romaine que en bonnes 
meurs , Messieurs de la Justice et du Conseil de ceste ville , après 
piussieurs communications sur ce tenues avec les commis et députez 
dudict sieur Archevesque et TEscolastre, ont advisé et ordonné de 
dresser et mettre sus une Escole dominicale et fériale , en la grande 
salle de la Bonne-Maison de VHostelerie du chasteau Saint- Jean , en 
laquelle tous enfans , tant filz que filles [ séparément toutefois et par 
quartiers ou mages } , depuis six ans et en dessus et signament les 
pauvres enfans et gens de mestiers quy n'ont moyen d'aller jour- 
nellement aux autres escoUes , et sont les jours ouvriers employés à 
faire quelque styl et mestier pour gaigner leur vie, tous les jours 
les [1] dimanches et festes commandées, tant du matin que après 
disner, seront enseignés et apprins gratuitement par certains maistres 
et maistresses à ce ordonnés à lire et à escrire , et avec ce aussy 



(1) Probablement de ou des, 

25 
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cutéchisez par gens d'église et personnages (jualifiez , pour apprendre 
les rudimens et fondemens de la foj et religion catholique et 
romaine, soit audict mesme lieu, ou en quelque église, selon 
que se trouvera avec le temps mieux convenir. Purquoj est bien 
expressément par Messieurs comandé et ordonné à tous boorg^eoi, 
et manans, pères, mères, grand-pères, grand-mères, maistress 
maistresses , oncles , tantes , tuteurs et mambours , proches parens 
et autres ajans en charge les dicts enfans , de ce jour en avant [li, 
tous les dicts jours des dimanches et Testes commandées à la dicte 
escole dominicale , àsçavoir depuis la Saint-Remj jusqu'à mj-mais 
devant huit heures du matin , af&n d' j oujr la messe et le saioct 
service divin , et à une heure après disner pour j oujr les vespres ; et 
depuis la mj-mars jusqu'à la Saint- Remj, à sept heures du matin et 
à une heure après disner.. Aux quelles heures se lira les rolles des 
noms et surnoms de tous les dicts enfans quj ont esté recueillis par 
escrit en chacune paroisse et quartier, et quj se debvront trouver à 
la dicte escole , pour y contraindre les défaillans par telle punition et 
correction qu'il appartiendra. Et que par dessus ce , l'on se prendra 
aussj aux dicts pères et mères , parens , mambours , maistres et 
maistresses et tous autres ajans les dicts enfans en leur charge pour 
les punir et chastier des peines pécuniaires , d'emprisonnement o» 
pain et eau, bannissement et aultres amendes arbitraires, à la ditcré- 
tion de justice, si avant qu'ils ne feront debvoir d'envojer et faire 
comparoir les sus dicts enfans à la dicte escole aux heures sus dites. 
A appliquer la moitié des dictes amendes pécuniaires au support des 
frais de la dicte escole dominicale et l'autre moitié au proufit des 
sergeans de la dicte ville quj en feront le rapport. 

S'j est-il aussj bien commandé à tous ceulx qui ont bien le 
moyen , d'envoyer leurs enfans , tant filz que filles , tous les jours 
aux aultres escoles , chacun en sa paroische ou autrement et dont 
se prendra appaisement par l'Escolastre de noms et surnoms 



(1) Il manque ici ces mots : les envoyer. 
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d'iceux pour les livrer à nos dits Seigneurs de la Justice , affîn d'j 
avoir le regard qu'il conviendra pour les y contraindre selon les 
mojens qu'ils seront trouvez avoir. Tous lesquels enfans allans ainsj 
ausdites escoles journalières seront tenus et sujets de , esdits jours et 
dimancbes et festes , après disner , se trouver et comparoir au caté- 
cbisme , qui se fera es lieux à ce ordonnez. 

Défendant au surplus à tous les enfans et autres de jouer es 
cimetières des églises, ni par les rues, ou autre part, les dicts jours 
des dimanches et festes commandées , durant les grand'messes et 
vespres des églises paroissiales, n^^ durant les sermons et catéchismes 
sur peine d'estre bien rigoreusement chas liez à l'exemple d'autres 
et de s'en prendre à leurs pères et mères , maistres et maistresses y 
lesquelz seront condamnés en amendes arbitraires , selon l'exigence 
du cas et à appliquer comme dessus. Et s'est dit par jugement, par 
la semonce d'honorable homme M. Erasme de Maulde , lieutenantl 
Monseigneur le Prévost-le -Comte , en ceste ville, le xix' jour de 
septembre quinze cent quatre vingts et quatre (1). 



N*^ 10, 

Erection de la Confrérie de Saint Grégoire. 



1 mars 1585. 



Et affin que ladite escole n'allast en déchéance ains plustost 
augmentast de jour en jour , Messieurs se sont advisez et ont trouvé 
bon , avec Messieurs les Prélats et autres ecclésiastiques de la ville , 
de dresser une Confrérie de la Doctrine chrestienne sujvant les 



(l) Arch. mun. de Valenciennes , pièce commaniquée par M. Gaffiaux. 
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pardons et iadulgences que, à tous confrères de semblables con- 
fréries auraient esté et sont données et eslargies, de feu bonne 
mémoire Nos SS. Pères les papes Pie V et Grég'oire ÎITI. 

Pour laquelle entretenir continuellement en son estre ( car il n'j a 
congrégation quelconque quj puisse estre de longue durée si elle 
n'est liée de certaines règles selon lesquelles chacun de ladite con- 
-grégatioD se debvra régir et gouverner). 

Ont aussi advisé par ensemble , mettre par escrit certains statuts 
et ordonnances , que devront tenir et observer tous confrères et con- 
sœurs de ladite confrérie. Comme il s'ensuit. 

Comme aucuns , de bon zèle , vo;yant l'honneur de Dieu , l'institu- 
tion de la jeunesse et le bien public s'augmenter journellenient par 
le moyen de l'escole dominicale , auraient trouvé bon , affin d'entre- 
tenir continuelement ladite escole sans la laisser en rien diminuer, 
mais au contraire lui donner tout accroissement , de dresser, sujvant 
l'authorité qu'en a donné N. S. P. le pape Pie V et depuis ratifié 
par N. S. P. le pape Grégoire XIIF à Monseigneur l'Illustrissime 
et Révérendissime Archevesque de Cambraj ou à son vicaire-général 
une Confrérie de la Doctrine chrestienne en ceste ville de Valen- 
ciennes soub la protection du Magistrat de ceste dite ville , iceux 
ont aussy advisé mettre par escrit certains statuts et ordonnances 
que dèbvront tenir et observer tous confrères et consœurs de ladite 
confrérie , comme il s'ensuyt. 

I. — Premières. Tous confrères et consœurs, incontinent à leur 
entrée , seront tenus de faire profession de leur foj , selon la formule 
du concile de Trente. 

II. — Seront tenus d'advancer de tout leur pouvoir et possibilité 
les escoles dominicales soit par eux-mêmes, en enseignant les 
enfans , en admonestant la jeunesse à fréquenter les susdites escoles , 
les reprendant et les envoyant au lieu où on enseigne. 

III. — Il sera libre à tous confrères et consœurs d'entrer au lieu 
où on tient ladite escole , et pour gaigner les indulgences mentionnées 



— 391 — 

en la fiuUe, pourront examiner la jeunesse, en^'eigner, donner 
matière , trencher plumes et autres exercices sans toutefois que nuls 
j soient obligés» 

TV. — Sera constitué quelque chef et président , homrat d'église , 
au commandement duquel ceux et celles de ladite confrérie seront 
tenus de comparoir au lieu qu'il désignera , quand il sera besoing 
de traiter des affaires concernant le bien et utilité de ladite confrérie. 
Icelu j sera esleu de tous les confrères , ou bien de ceux qui seront 
députez pour ce faire. 

V. — Et durera son office , comme aussj de tous autres officiers , 
par l'espace de demy an , durant lequel temps ils se trouveront tous , 
le plus qu'il leur sera possilsle y les festes et dimanches à la susdite 
escole , pour tenir la bonne main à l'advancement , progrez et entre- 
tenement d'icelle et par leur exemple inciter les autres à faire le 
mesme. 

VI. — Ledit président et le chef poldra toutes et quantes fois 
quy lui conviendra, pour ses affaires particulières, sortir la ville, 
estre quelque temps absent , constituer un ou deux lieutenants 
lesquels auront en son absence telle authorité que luy-mesme, et 
iceux seront choisis l'un d'ejitre les hommes d'église , l'autre , un des 
Messieurs du Magistrat ,. ou pour le moins du Conseil de la ville. 
Cesluy qui sera chois j d* entre Messieurs du Magistrat, assistera le 
président et fera le rapport à Messieurs du Magistrat de ce quj sera 
advisé par les députe^ ou conclu aux assemblées des confrères, 
comme au contraire, si mes dits seigneurs auxquels appartiendra 
toujours la protection de ladite escole, ordonnoient quelque chose 
estre fait, il en advertira le président et députez de la dite confrérie. 

VII. — Avec le président et ses eslus comme dit est , affin que 
le tout puist mieux conduire et ordonner , seront choisis de tout le 
nombre des confrères et consœurs certains personnages pour avoir 
la superintendance sur tous les autres confrères et consoeurs et admi- 
nistrer les charges qui leur .seront commises dont la déclaration en 
particulier s'ensuyt. 
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VIII. — Il j aura un secrétaire quy sera choisj d'entre les 
hommes lais de la confrérie , ayant bonne mam pour escrire. Car à 
luj appartiendra de rédiger par escrit , les noms de tous les con- 
frères et consœurs au lieu de la confrérie , comme aussj en un autre 
livre tous les noms des maistres et maistresses avec lems enfans. 
Davantage rédiger par escrit , tout ce qui se passera aux assemblées 
ordinaires et extraordinaires de la confrérie, au moins ce qui sera 
trouvé digne de mémoire , selon que le président luj dictera. 

IX. — Il y aura aussy quatre conseillers , deux d'église et deux 
hommes séculiers qui seront les députez ordinaires de ladite confrérie 
avec les susdits président, ses deux eslus et secrétaire pour se 
trouver par ensemble en toutes occurrences et adviser , conclure e^ 
arrester tout ce qu'ils trouveront convenir pour le bien publique , 
advancement de ladite escole et instruction de la jeimesse. 

X. — Sera aussy nécessaire qu'il y aye un receveur lequel recevra 
les entrées et yssues de chacun confrère et en rendra bon compte 
toutes et quantes fois que requis en sera , auquel aussy 'appartiendra 
de terme en terme demander aux Massars de la ville les gages des 
maistres et maistresses et leur distribuer. 

XL — Le jour de la dédicace ou institution de ladite confrérie 
quy sera le jour de Saint Grégoire , docteur , y aura tous ans plénière 
indulgence pour tous les confrères et consœurs et se chantera le 
susdict jour une messe solennelle aux dépens de la susdite confrérie. 

XIL — Cesdits jours, principalement les consœurs bien veuillantes 
feront tout leur possible affin que l'église soit ces jours bien nettoyée 
et ornée. 

XIII. -^ • Finablement , il y aura un huissier, lequel outre ce 
qu'il debvra tenir l'escole nette , sera tenu de congréger et assembler 
les députez ou confrères quand le président luy commandera. 

XIV. — Tous les confrères et consœurs seront tenus à leur entrée 
de donner à l'entretenement du service divin^ qui se fera à la 
chapelle de la susdite confrérie et pour toutes autres occurrences 
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quj pourront survenir, dix sols tournois pour une fois et autant 
pour leur jssue. Bien entendu que ceux et celles qui seront cognus 
par les super-intendens , vrayment pauvres , de bon zèle toutefois et 
curieux de l'honneur de Dieu , du bien publique et de l'institution de 
la jeunesse, seront admis et enregistrez pour rien et gratuitement. 

Approbation du Magistrat : 

Messieurs les Prévost , Jurez et Eschevins de Valenciennes , ont 
consent^ et accordé (en tout qu'en eux est) l'institution de ceste 
confrérie , etc. 

Le VII mars 1585. Signé: J. Coquiau. (1) 



N« 11. 



/^ Butte de Monseigneur flUustrissime et Réverendissime Archevesque de 
Cambrayy Messire Louys de Berlaymont , accordante l'institution de ta 
Confrérie de Saint-Grégoire^ en faveur de VEscole dominicale de 
VallenchienneSy pour Padvancement du catéchisme. 



11 mars 1585. 



Ludovicus de Berlaymont , Dei et apostolicsB sedis gratia archie- 
piscopus et dux Cameracensis , sacri imperii princeps, cornes 
Cameracesii, etc., Universis présentes litteras visuris salutem in 
Domino sempitemam. 

Ut ea quœ pro salubri gregis Dominici directione qua in fîde 



(1) Arch. mun. de Valenoiennes , pièce communiquée par M. Gaffiaux. 
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orthqjdoxa erudiri et institui ai(jue ab errorum prœcipitiis preservarl 
valeat, a Bomanis pontificibus proinde statuontur per diocesim 
nostram ad effectum debitum deducantur, opem et operam nostram 
quantum cum deo possumus libenter impedimus ; cum itaque F^l. 
Record. Plus papa Quintus, inter alla sancte ab eo conslituta^ 
considerans quantum intersit reipublicœ christianœ infantes et pueros 
bonis moribus et exercitiis educari , atque a prima aetate in. fide 
catholica instrui , voluerit omnes et singulos patriarchas y archiepis- 
copos et episcopps, cœterosque ecclesiarum prœlatos et locorum 
ordinarios, eorumque in spiritualibus et temporalibus vicarios, seu 
offîciales générales , aliquas ecclesias in suis civitatibus et diocesibus 
respective , seu loca honesta , in quibus prœfati infantes et pueri ad 
audiendum doctrinam christianam, convenire possint, deputare, et 
viros idoneos , vita et moribus approbatos , qui , diebus saltem 
Dominicis, eosdem infantes et pueros , ac alias personas dîvinœ legis 
expertes^ in articulis fîdei et prœceptis sanctœ matris Ecclesise 
instruant , diligere atque tôt societates , seu confraternitates quot ad 
hoc tam sanctîssimum exercendum opus eis opportune videbuntuT; 
inibi apostolica auctoritate erigere et instituere , concessis etiam eis 
qui in aliqua dlctarum societatum seu confraternitatum ascripti fuerinl 
et aut alias docuerint , aut ab aliis in articulis fîdei et prœceptis 
Ecclesise instruentur , quotiescumque in prefato sanctissimo exerciiio 
se occupaverint , quadraginta dierum indulgentiis ^ prout hsBC et alia 
plenius continentur in ejusdem Pii Papse quinti litteris in forma brevis 
de super confectis quorum ténor sequitur, 

Plus Papa quintus ad perpetuam rei memoriam (1). 

Ex debito pastoralis officii nobis meritis licet imparibus ex alto 
comissi , ad ea libenter intendimus , per quœ divinus cultus , fidelium- 



(l) Cette bulle a été publiée en 158*7, à la suite du Concile de Cambrai , tenu à 
Mons en 1586, chez Charles Michel , imprimeur , à Mons 
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que devotio ubique suscipiat incrementum , ac ipsos fidèles ai id 
Indulgentiis et remissionibus invitamus , ut Christi fidèles ipsi per 
temporalia qusB egerint consequi .valeant prœmia felicitatis œternœ. 
Nos igitur , attendentes , quod infantes et pueri bonis moribus et 
exercitiis educati , quasi semper vitam pudicam , honestam et exem- 
plarem , ac aliquando sanctam agunt , è converso autem qui parentum 
carentia , seu paupertate , aut incuria , \el ignavia non sic educati , 
persœpe ducimtur in exitium , et , quod pejus est , secum ducunt 
plures in interritum , imde si diligenter educati , et in doctrina chris- 
tiana instructi fuerint , a vitiis et multis aliis erroribus retraherentur. 
Considérantes etiam , prout ex fide dignis relatibus intelleximus ^ 
quod nonnuUi approbatee vitœ Christi fidèles , charitate omnium 
suprema virtute , circa hoc tam pium , tamque reipublicsB salubem- 
mum opus accersiti y in singulis festivitatibus , et dominicis diebus , 
in diversis ecclesiis , et locis , hoc opus sanctissimum amplexi sunt , 
et ibi eosdem infantes et pueros , ac alias miserabiles personas chris- 
tiansB veritatis ignaras congregari faciunt , et eos bonis moribus , et 
s^ana doctrina instruunt, ac diligenter in via mandatorum domini 
dirigunt, ex quo aglutiferi fructus hactenus provenerunt, et in dies 
magis , auxiliante domino , provenere speramus. Et quod si ad hoc 
opus sanctissimum ubique locorum exercendum , prœfatos Christi 
fidèles patemis favoribus et Indulgentiarum muneribus invitaremus , 
procul dubio non solum eorumdem infantium et puerorum . ac perso^ 
narum aliarum soluti consuleretur , verum etiam devotio Christi 
fidelium omnium ad prœfatum opus amplectendum multo magis 
augeretur : Cupientes igitur, tam pio tam que laudabili operi viribus 
totis favere , et animas lucrifacere Creatori , ex certa nostra scientia 
universos et singulos Patriarchas, Archiepiscopos, Episcopos, ceeteros 
que Ecclesiarum prœlatos, et locorum quorumcumque ordinarios, 
ubilibet constitutos prsesentes et futures rogamus , et hortamur attenté, 
eis ac eorum in spiritualibus et temporalibus vicariis , seu officialibus 
gene.alibus, per apostolica scripta mandantes, quatenus hoc opus 
sanctissimum toto pectore amplectentes , aliquas ecclesias in suis 
civitatibus , et diocesibus respective , seu loca honesta , in quibus 
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prŒffati infantes , et puerî ad audiendum doctrinam christianam 
convenire possint , députent ; et viros ad id idoneos , vita , et moribus 
approbatos , qui diebus saltem Dominicis eosdem infantes et pneros , 
ac alias personas divinse legis expertes , in articulîs fidei , et prœceptis 
SanctsB Matris Ecclesiœ instruant , confirment , et élisant , atque tôt 
societates , seu confraternitates , quot ad hoc tam sanctissimum opus 
exercendum eis opportunee videbuntur , inibi auctoritate nostra eiigant 
et instituant. Nos enim ut promptîus , et alacrius ad banc curam 
subeundam omnes Cliristi fidèles alliciantur , et eà libentius curam 
ipsam suscipiant , quo ex hoc dono cœlestis gratiee conspexerint se 
uberus refectos: de omnipotentis dei misericoràia , ac beatonm 
Pétri et Pauli Apostolorum ejus auctoritate confisi , omnibus et 
singulis Christi fidelibus , utrîusque sexus , verè pœnitentibus et 
confessis , seu Statu tis a jure temporibus firmiun confitendi propo- 
situm habentibus , qui in aliqua dictarum Societatum , seu Confra- 
temitatum ubilicet constitutarum intraverint, et adscripti fuerint, 
illis videlicet , tam qui alios docuerint , quàm qui ab aliis in articulis 
fidei et prœceptis EcclesisB hujusmodi instructi fuerint , quoties- 
cumque in prœfato sanctissimo exercitio se occupaverint , quadra- 
ginta dies de injunctis eis pœnitentiis , auctoritate apostolica tenore 
prsesentium misericorditer in domino relax amus praesentibus perpe- 
tuis futuris temporibus valituris. Cœterum quia difficile foret prsBsentes 
litteras ad singula quœque loca , in quibus de eis fides forsan facienda 
foret deferri , volumus , quod ipsorum transumptis manu publici 
Nottirii subscriptis , et sigillo alicujus personsB in dignitaXe Ecclesias- 
tica, constitutse munitis injudicio et extra , ubi opus fuerit, eadem 
prorsus fides adhibeatur , qusB prsBsentibus adhiberetur , si forent 
exhibitse vel ostensœ. 

Datum RomsB apud Sanctum Petrum sub annulo Piscatoris , die 
VI octobris, M D LXVII , Pontificatus nostri anno II (1). 

(l) Le texte imprimé à Mons porte 6 octobre 15*72 , 6^ année du pontificat de 
PieV 
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Ut post modum sanctlssimus in Christo Pater et Dominas nos ter , 
Dominus Gregorius decimus tertius , Papa modernus , tam pium et 
nunquam satis laudandum opus amplioribus gratiis et spiritualibus 
muneribus perseqiii volens , prœdictas quadraginta dierum indul- 
gentias , a prœfato Pio predecessore suo concessas , ad centum dies 
extenderit çt ampliaverit per suas etiam sub simili forma brevis litteras 
tenons infrà scripti , 

Gregorius Papa decimus tertius umversis Christi fidelibusprœ- 
sentes litteras inspecfuris salutem, et apostolicam benedictionem. 

mius y qui pro gregis Dominici salvatione, in ara crucis immolari 
non abnuit , vices licet immeriti gerenies in terris omni studio circa 
salubrem ReipubUc8B ChristiansB directionem et augmentum inten- 
dimus , et ut ea Christi fidelium vota facilius concurrant , ipsos 
Christi fidèles spiritualibus muneribus invitamus. Cum itaque sicuti 
nuper accepimus dudum fel. record. Pius Papa Quintus , prsedecessor 
noster per suas litteras , omnibus et singulis utriusque sexus Christi 
£delibus tune expressis , qui essent descripti in Societatibus seu in 
Con£ratemitatibus , ad pueros , et alios Christi fidèles rudes (1) in 
bonis monbus et Doctrina Christiana erudiendos , in quocumque loco 
deputatis , seu deputandis , ac pueros , et Christi fidèles rudes hujus- 
modi in prsemissis bene instruerent , et qui ab eis instruerentur , in 
eisdem certis diebus et temporibus tune expressis , quadraginta dies 
de injunctis eis pœnitentiis Apostolica auctoritate relaxaverit , prout 
in dictis litteris , quas idem prœdecessor perpetuo valere decrevit , 
pjenius continetur. Nos tam pium , et nunquam satis laudandum opus 
' amplioribus et (2) gratiis et spiritualibus muneribus prosequi volentes, 
dictos quadraprinta dies ad centum dies, auctoritate apostoUca, tenore 
prsBsentium extendimus et ampliamus, ita quod personee supradictsB, 
prœmissa adimplendu , non solum dictos quadraginta dies , sed 



(^1] Ce mot n'existe pas dans le texte imprimé à Mons en 158*7. 
(2) Le texte imprimé porte etiam. 
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centum dles Indulgentiœ , prœfatis diebus (1) et temporibus , ui 
preBfertur in totum consequantur , et consequi possint. PrsBsentibus 
perpetuis futuris temporibus duraturis. Volumus autem, ut prsesen- 
tium transsumptis manu alicujus Notarii publici subscriptis , et 
sigillo alicujus in dignitate Ecclesias'uica constituti munitis, eadem 
prorsus fides adhibeatur, quse ipsis originalibus litteris adhiberetur, 
si ferent exhibitee vel ostenssB. 

Datum Romœ , apud Sanctum Marcum , sub Ânnulo Piscatoris , 
die XXT octobris millesimo quingentesimo septuagesimo secundo ; 
Pontificatus nostri anno primo. 

Ut deinde etiam idem sanctissimus D. N. Papa Gregorius per alias 
litteras suas subdata Tusculo (2) , anno Incamationis DominicsB 
M D LXXYI, sexto Calend. Junii , anno quinto, concesserit omnibus 
et singulis utriusque sexus Clu'isti fidelibus qui in dictam confrater- 
nitatem Doctrinse cbristianse ex tune deinceps intraverint, in eorum 
ingressu hujusmodi quotiescumque peccata sua confessi fuerint et 
sacram communionem receperint decem annos et totidemquadragenas 
de injunctis eis pœnitentiis , item , concesserit dictis confratribus , 
utriusque sexus si confessi fuerint et receperint sacram communionem 
decem annc;^ et totidem quadragenas bis in anno , item , concessent 
dictîs confratribus descriptis et describendis centum annos Indul- 
gentisB quotiescumque in hujusmodi sacro exercitio se occupa verint. 
Item, dictis confratribus quotiescumque se in unum ccngregaverint 
et de rébus ad promotionem et fœlicem successum institutionis puero- 
rum in doctrina pertractaverint , centum dies de injunctis eis seu als [3' 
qu! sbt (4) debitis pœnitentiis in domino misericorditer relaxaverit; 
. item , dictis confratribus qui singulis annis semel juxta détermina- 
tio^em et providam ordinationem suorum superiorum vere pœnitentes 



(j) Le môme texte porte prœfati rudes. 

(2) Peut-être subdatas Tusculi, le Tde Tusculi est douteux. 

(3) Peut-être aliis. 

(4) quibus libet ? 
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et confessi sacram communionem receperint nec non eisdem simili ter 
contritis et pœnitentibus pro tempore decedentibus in cujuslicet 
eorum mortis articulis plenariam omnium peccatorum suorum indul- 
gent' am et remissionem misericorditer in domino concesserit et 
élargi tus sit , dictis litteris perpetuis , futuris temporibus duraturis. 

Nos Ludovicus , archiepiscopus prœfatus , qui Cbristi fidèles per 
diocesim nostram prœdictam , hujusmodi spiritualibus muneribus 
allectos in opus prœdictum alacri anima incumbere votis omnibus 
peroptamus , Auctoritate Apostolica prœdicta , societatem seu confra- 
ternitatem Doctrinse cbristianee in honorem Dei omnipotentis et beati 
Gregorii , Papse et confessons , in oppido Vallencbenensi dictœ 
nostrœ diocesis , in quam intrare et ascribi poss'nt quicumque sexus 
utriusque Cbristi fidèles , omnesque indulgentias prsedictas promereri 
et lucri facere possint, perpetuo erigimus et instituimus, nec non 
diem festum beati Gregorii Papse , qui in diem duodecim mensis 
Martii incidit , in quo confratres societatis hujusmodi vere pœnitentes 
et confessi , ac sacra communione refecti , plenariam omnium pecca- 
torum suorum indulgentiam et remissionem , secundum antedictam 
Gregorii concessionem quotannis consequi valeant denominamus ; ad 
quçrum omnium prœmissorum perpetuum robur, fidem et testimo- 
nium , présentes litteras exinde fieri et per secretarium sedis nostrœ 
subscribi sigilli ejusdem sedis jussimus et fecimus appensione 
communiri. 

Datum Montibus Hannoniœ , eis vicariatu nostro , anno Domini 
miUesimo quingentesimo, octogesimo, quinto, mensis vero Martii die 
undecima. 

Sur le reply étoit escript : Per Illustrem et Beverendum Dominum , 

P.-P. Prudhomme , jsecret. , avec son parafe. 

Geste copie de la Bulle de Monseigneur Illustrissime et révéren- 
dissime Archevesque de Cambraj, en langue latine , a esté coUa- 
tionnée à l'originalle , mise en forme en parchemin en bas de 
laquelle pendait quelque pièce du scel archiépiscopal en cire verte 
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et a esté troavée concorder à ladicte lettre originalle de mot à mot 
par les hommes de fiefz de Hajnnau et jurés de cattel de Vallenchieimes. 

Soubsignez , ce xv® septembre 1637. 

D. D. LussiGNiES Thierj Buirbttb. 

1637. 1637 (1) 



N*^ 12. 

Ban de Police, relatif ù l'Obligation, 



Lille. — 1585. 



Pour ce que nonobstant les Bans et Ordonnances faictes pour le 
maintenement de l'escolle dominicale puis naguères érigée en ceste 
ville , plusieurs pères et mères , maîtres et dames ne font debvoir 
d'envoyer à ladite escolle leurs enfans, serviteurs et servantes 
s'excusans de ce '.qu'ils les envoient à aultres escolles et pratiquans 
à cet effet , des certiffications telles quelles , dont peuvent sourdre 
diverses faultes et abus , je îay le ban de par Eschevins que tous 
maîtres et maîtresses d'escolles qui recepveront d'olres en avant 
quelques enfans à escoUaige dont les pères et mères , maîtres et 
maîtresses , seroient à l'apparant de petite faculté se ajent , aupa- 
ravant les recepvoir , à informer sy lesdits enffans ne ont esté à ladite 
escolle dominicale , et soit qu'ils j aient esté ou non, en advertissent 



(1 ) Archives municipales de Valenciennes, série G. G. , N^ 48, sect. F® du dépM 
Pièce communiquée par M. Caffiaux. 
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les Commis et Superintendans de ladite escolle dominicale , comme 
aussi le cas advenant que après telle advertance et que lesdits 
maîtres et maîtresses auront receu lesdits enffans à leur dit escolaige , 
iceulx enffans discontinuassent ledit escollaige, iceulx maîtres et 
maîtresses seront tenus, et prestement ladite discontinuation advenue, 
en advertir lesdits Commis et Superintendans , le tout à péril de , ou 
faulte j auroit esdits cas y estre privés des grâces qu'ils peuvent 
respectivement avoir d'apprendre enffans en leurs escoUes (1). 

Publié à la Bretesque et par les carrefours , à son de trompe , le 
XVI* jour du mois d'apvril XV^ IIIP'^ V. 



N^ 13. 

Ordonnance fixant les pénalitéê contre les parents qui n* envoie t.t pas 

leurs enfants aux écoles de Lille. 



Instruction obligatoire. 



1585. 



Pour ce que se apperchoit le nombre des enffans tenus et submis 
de venir et eulx trouver à l'encolle dominicale naguères instituée en 
ceste ville , comme ils ont faict du commenchement , diminuer de 
plus en plus à chacun jour ordinaire de la dite escole à faulte de 



(l) Archives municipales, Reg. F.f* 152. M. Houdoy , ouvr. cité p. 88. 
— Par une autre ordonnance , en date du 12 juillet 1591 , la peine contre les 
maîtres d'école qui ne rempliraient pas la prescription ci-dessus, fut fixée à 
soixante sous d'amende , au profit de l'École dominicale , et , de plus , ces maîtres 
s'exposaient à être v pugnis arbitrairement. « 
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debvoir et pour la négligenc ' des père ou mère , maître ou maltresse 
des dits enflPans et aultrement , je fay comme aultrefois le ban et 
commandement de par les Eschevins Conseil et Huict- Hommes 
de ceste dite ville à tous manans et inhabitants soit père , mère , 
maître ou maîtresse et aultres , de envoyer et faire venir et 
comparoir respectivement leurs enffans serviteurs , et servantes 
rataindans Péage de huict ans et ne excédant celluj de dix-buict 
ans à la dite escole dominicale de présent érigée et qui se tient au 
lieu deseure les grandes boucheries de ceste dite ville à péril de 
par chacun contrevenant et pour chacun enffant, serviteur oo 
servante , encourir pour la première fois Famende de x sols , poui 
la seconde fois l'amende de xx sols , le tout au prof&ct de la dite 
escole dominicale et pour la m* fois de pugnition corporelle à la 
discrétion d'Eschevins. 

Publié à la Bretesque et par les carrefours de la ville de Lille , à 
•son de trompe, le xxviïi® de septembre XV^ IIII^ et cincq (1). 



N"" 14. 



Extrait du <• Rapport adressé au Souverain Pontife y Urbain F///, par Qems 
*1hristophori f ëvéque de Bruges, sur Vétat de son diocèse, en 4628. >^ 



1628. 



§ IX. — De Schôlis. 

Sunt in civitate Brugensi 

ScholcB vulgares masculorum et puellarum, in quibus pueri et 
puellse docentur légère et scribere, calcules ducere nummis et 



^1) Archives municipales, Reg. aux Bans, C. F., f® 15*7 —Cette ordonnance 
fut renouvelée en 1588, 1590, 1591, 1592, 159^7 et 599. — M. Boudoy, p. 84. 
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numerîs, et puellœ preeteren addiscunt omne opus muliebre, sunt 
namero sexaginta très, 

Nemo, sive vir sîve mulier, admittitur ad aperiendam et regendam 
scholam nisi bonum testimonium vitœ et morum ii suo parocho in 
scpîptis obtentam archipresbjtero civitatensi proférât, et in ejus 
manibus professionem fidei emittat juxta formam a Pio lY proBS- 
criptam. Quo fucto expediuntur litterse patentes sub nomine.episcopi, 
quas etiam scriba civitatis noœine senatus Brugensis subsignat. , 
Prœfatur arcbipresb;f ter et alius canonicus ecclesiœ cathedralis ab 
episcopo deputati et dao senatores a senatu Brugensi deputati habent 
curam prœtaclarum omnium scholarum vulgarium, quariim rectores 
et rectrices in preesenbia dictorum deputatorum bis in anno convenire 
tenentur, ut audiant legi constitutiones super regimine scholarum 
per episcopum et senatum éditas. Habent que iidem deputati exactam 
curam, ut dictSB constitutiones débite obserrentur; eaque de causa 
sœpius inter se conveniunt, se prœsertim quando a decano re'ïtorum 
monentur alicujus prœvaricationis , quse acciderit circa dictas cons- 
titutiones. Habent autem potestatem prœvaricatores castigandi et in 
ordinem redigendi , nisi quid gravioris momenti occurat , quod tune 
ad episcopum et senatum referunt. 

Prœter bas vulgares scholas sunt duee alise , quse vocantur pau- 
perum : una masculorum, altéra puellarum. In una quaque harum 
sunt pueri et puellse numéro circiter centum et vigenti, qui et qu» 
habitant in suis respectivis scholis collegialiter, vestitu utentes 
uniformi , alunturque ibidem partim ex proventibus , qui ex piorum 
eleemosjnis illis obvenerunt , partim ex serarlo publico Instituuntur 
autem masculi pro capacitate ingenii cujusque ; alii enim destinantur 
ad studia, pluresque ex iis in viros prœclaros evaserunt, alii ad 
artem mechanicam. PuellsB vero instituuntur in omni opère muliebri. 
Aluntur autem in iisdem scholis tamdiu , donec de conditione aliqua 
ipsis pro cujusque talento provideatur. Senatus Brugensis totalem 
habet scholarum istarum administrationem , et per quatuor senatores, 
qui tutores nom'nantur, earumdem satis exactam curam gerit. 

Sunt denique institut» très scholœ dominicales : una pro masculi s 
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et duœ pro puellis pauperioribus non freqiientantibus scholas feriati 
diebus, sed vel discentibus artem medianicam, vel exercentibus opus 
manuale, vel alias impedit's, queerendo sibi victum ex piorum 
eleemosjnis, qui vel quse posterions prœsertim generis cogontur bas 
scholas accedere per substractionem eleemosjnarum , quas a magis- 
tris. pauperum hebdomadatim vel menstrue soient accipere ; prœ- 
sertim tempore hjemali. Vocantur autem scholee dominicales, quia 
dominicis et festis diebus conveniunt prœfati pueri et puellse in tribus 
distînctis capellis justse magnitudinis , ut ibidem ante meridiem 
discant gratis légère et scribere , ac roissam audiant ; post meridiem 
vero ut audiant Doctrinam christianam y quœ a patribus societatis 
Jesu exponitur. Senatus Brugensis non immiscet ise regimini harum 
scholarum dominicalium , sed tantum episcopus per suos députâtes. 
Intérim idem senatus pro nécessitatibus earumdem scholarum con- 
tribuit annue quadraginta octo scuta monetœ Romanœ , et episcopus 
reliques sumptus suppeditat. (1) 

§ X. — De Seminario. 



N^ 15. 
Règlement des écoles dominicales de Douai. 



(18 mars 1681.) 



Points et articles prescrits pour les escoUes dominicalles à ériger 
en cette ville de Douajr desquelles en aïant esté fait lecture en plein 



(1) Archives de l'évêché de Bruges. — Imprimé dans les Analectes pour servir 
à Vhistoire ecclésiastique de la B^gique, toma III , 1866 , p. 62-64. 
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conclave a esté résolu de les faire observer ponctueUement par les 
maîtres et maîtresses quj seront cy après admis audites fonctions 
auxqelles seront délivré copie des présentes. 

Prime. — Les maîtres et maîtresses prendront les enfants à 
six ans pour le moins , affin que les plus jeusnes ne forment empes- 
chement aux autres plus âgés. 

Ils ne les prendront sans billet des Rewards ou de l'un d'eux , 
ou du pastem* de la paroisse de l'enffant et le billet ferat mention de 
sa pauvreté et du temps de sa naissance. 

En outre ils seront tenus d'enseigner les enfants communihant 
au matin à huit heures et demy jusque à dix heures et demy, auquel 
temps ils devront conduire tous leurs enffants à la messe aux églises 
les plus voisines de leurs eschoUes en bon ordre et rester avec eux 
jusques à la fin, pour les obliger d'y garder la modestie et le silence, 
et après lesdits maîtres et maîtresses reviendront chez eux pour j 
ensseigner jusques à douze heures , les enffants apprenant leur 
mestrier, quj reviendront à une heure 'après midj jusques à deux, 
auquel temps ils recommenceront densseigner les autres jusques à 
quattre.' 

Ils ensseigneront auxdits enffans le cathéchisme tous les samedis , 
leur faisant réciter des parties et ce après lem* avenir apprès leur 
créance. 

Seront tenus lesdits maîtres et maîtresses de mener les enfants 
les dimanches deux à deux au cathéchisme qui se fera à leur paroisse 
oii ils demeureront affin que ils y soient modestes , auquel effet ils 
s'assembleront tous sur les douze heures et demie en chacune leur 
escholle pour marcher en bon ordre. 

Quant les enffants apporteront un billiet signé du pasteur, lesdits 
maîtres et maistresses seront tenus d'en tenir registre et de mettre 
sur icelui , le jour, le mois et l'année que Tenfant y serat entrer et 
den donner un extrait aux Rewards à chaque fois qu*ils vouldront 
recepvoir les trois mois de leur pension , au pied duquel lesdits 
Rewards délivrent certiffier lesdits maistres et maistresses s'estre bien 
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t 

acquitté de leur devoir, avant que le greffier puisse j conclure Tor- 
donnance pour le paiement. 

Et plus sy l'un ou plusieurs des enffans seroient absent au matin , 
ou après midj. le maistre sera tenu d'aller voir pere ou mère , pour 
sçavoir la cause de leur absence. 

Ils seront obligés de leur apprendre par ordre les choses néces- 
saires à leur salut, comm^ pat er^ avé en françois, je croj en Dieu, 
les commandements de Dieu et de l'église , etc. 

Ils seront submis de rendre lesdits enfFants capables de bien lire et 
escrire , et de sçavoir leur catéchisme , durant deux ans et demj ou 
trois ans et s'ils les tolèrent plus longtemps que demj an, nœuf mois, 
ou un an sans rien sçavoir, ils seront tenus d'en faire rapport auxdits 
Rewards , pom» pouvoir les rejetter comme incapables d'apprendre. 

Ils ne pourront admettre aucun enffant de personnes ccmmo- 
dieuses en paiant durant les heures désignées pour les pauvres si ce 
n'est que pour ce faire ils obtiennent grâce et permission. 

Et arrivant qu il j aurait dçins quelque paroisse plus de deux 
escoUes de pauvres , soit de fils ou de filles , entretenues par des fon- 
dations particulières , les maistres et maistr esses pourront recepvoir 
les enffans venant de l'une desdistes escoUes sans sçavoire la cause 
pourquoj ils quittent leurs maist"es ou maistresses. 

Au cas arrivant que les enffans seroient advancés dans la lecture 
et que père ou mère les voulussent mettre au mestier , les maistres ou 
maistresses ne les pourront prendre et enseigner à onze heures , sans 
la permission desdits Rewards. 

Quant aux caractères desdits maistres et maistresses il sera besoin 
de les considérer auparavant les admettre à cette fonction 

Lesdits maistres et maistresses ne pourront ensseigner en leur 
maison , ains debvront se rendre précisément aux heures avant dites 
et lieux qui leur seront désignés , affin que les affaires de leur mes- 
nage ne les divertissent de leur devoir et obligation. 

Les ecclésiastiques ne pourront estre admis à cette charge, 
estant parvenu a quelque office quj puisse les obliger a sabsenter et 
heures avant dites de leur fonction , sj coname les chappelains , et 
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clercs des paroises, aux services, obits et autres debyoirs, ce quj 
semble tout a fait incompatible au ministère. 

Et comme Ion ne peut présentement establir un maistre pour les 
paroisse de Saint-Pierre et Saint-Jacques , tant que les deux maî- 
tresses , quj ensseignent dans la salle des enfants trouvés en feront 
les fonctions , at esté résolu de différer jusques a ce que une dicelle 
vienne a mourir, que lors sera advisé de quelque lieu propre pour le 
placer. 

» Lequel règlement debvra estre affirmé par les maistres et mais- 
tresses, avec promesse de l'accomplir de point en point , fait en hallo 
à Douaj, le xiii de mars 1681. (1) » 



N^ 16. 



Etablissement de maître d'école à, lAnseUes, 



18 novembre n27« 



L'on me dit -peu de temps après mon établissement (2) que 
M. Defresne mon prédécesseur immédiat quelque mois avant sa 
mort avait authorisé le nommé Jean Delmotte jeune homme non 
marié à tenir école au Blaton ; ce qu'il fit pendant peu de temps ; 
parce que , me dit- on , le Baillif ou lieutenant envoya un sergeant au 
dit Delmotte portant deffense de tenir école davantage sous pré- 
texte qu'il n'était point dûment authorisé : il cessa , mais à peine mon 



(1) Archives municipales. Registres aux Consaulx , B. B., 17, f 143 

(2) Note du curé de Linselles. 
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prédéceçseur fùtr-il mort , que le mesmê Delmotte recommença a tenir 
école par authorîté du susdit Baillif ou de son lieutenant. Il mourut 
assez peu de temps après mon établissement. Comme le village se 
trouvait autant vaille dépourvu de maître d'école , le clercq paroissial 
étant encore trop jeune pour faire seul une telle foiiction dans une si 
nombreuse paroisse , j'aj crû qu'il était de l'avantage de la petite 
jeunesse de luv procurer un plus ample secours pour son instruction : 
je m'addressay pour ce sujet au nommé Antoine Duhamel natif de 
cette paroisse, assez pauvre jeune homme que je crojois- capable de 
oien enseigner la ditte jeunesse , puisqu'il avait mesme fait plusieurs 
années de théologie à Douaj : mais le Baillif ne s'j prit pas bien au 
sujet de son établissement a mon égard , non plus qu'il n'avait voulu 
faire , a ce qu'on me dit , a l'égard de mon prédécesseur en pareil 
cas ; car il établit le dit Duhamel a luy présente par les gens de loj, 
maître d'école en ce lieu , sans avoir daigné demander au moins mon 
avis pour ce nouvel établissement , ni requis mon témoignage sur la 
vie , les mœurs et la religion de ce jeune homme , lequel vint sur le 
champ m'en témoigner sa peine, car il était censé et digne d'un 
emplois plus relevé , ayant comme dit est cinq ans au moins de 
théologie , en laquelle il avoit mesme pris le degré de bachelier, 
mais dégoûté du mettier de l'étude et ne se croyant point appelle a 
l'état ecclésiastique , il vint aboutir icj a une chetive outile qui fut 
plusieurs années son unique ressource pour vivoter. Je fus content de 
son honnêteté a mon égard, lorsqu'il vint d'abord me montrer sa 
commission et me témoigner sa peine de ce qu'il n'y etoit fait aucune 
mention de moj ni de mon avis ou témoignage : mais je ne pu pas 
l'être de la conduite des gens de loj non plus que de celle du Baillif; 
aussi je ne consentit point positivement a ce que le sus dit Duhamel 
tint ecôle, jusqu'à ce que les gens de loy ou le Baillif auroieni 
dûmmit requis mon avis et mon témoignage pour la nouvelle ecôle et 
le nouveau maître : comme ils n'en voulurent rien faire, celuj-ci 
s'appujant sans doute sur leur authorité et mû par leurs conseils ne 
tarda point de changer la maison en école dans l'endroit qu'on appelle 
le Trje , ou il eut bientôt un bon nombre d'écoliers . les sergeans 
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qui annoncèrent son ecôle a la sortie des messes paroissiales n'ajant 
point manqué d'accomplir les ordres qu'ils avoient reçus d'ensonner 
bien haut la capacité de ce nouveau maître bachelier en la sacrée 
théologie. 

Je me plaignis de tout cecy a M"" l'Official , qui n'en voulut rien 
connoître , et qui me fit mesme sentir de demeurer tranquille sur ce 
sujet , craigfnant de m'attirer des fâcheries de la part des officiers du 
Sgr. temporel de ce lieu. Je pris donc le parti , puisque je ne pouvois 
rien obtenir de plus , d'engager le susdit Duhamel , a se soumettre a 
mon examen et a reconnoitre mon droit de visiter son ecôle toutes les 
fois que je voudrois et a me promettre de ne rien enseigner qui ne 
fut conforme aux bonnes mœurs et a la religion catholique romaine : 
ce qu'il fit de bonne grâce et en présence de témoins par un écrit 
qu'on peut trouver parmi les autres écrits concernant les affaires de 
la cure. Le sus-nommé Jean Delmotte en fit de mesme que celuy-cy 
Douze ans après aux environs , c'est-à-dire a la fin de l'année 1727, 
il arriva que Félix Vincre cleroq paroissial étant devenu collecteur, 
marchand de lin et cantinier d'eau-de-vie , et qu'ajant pour ce sujet 
cessé de tenir ecôle; le nommé Christophe Demont tonnelier en 
cette paroisse, me proposa son fils aisné nommé Christophe- Joseph, 
a dessein qu'il fut icj établi nouveau maître d'ecôle en sa maison 
battie prés de la place : j'y consentis aisément, moyennant qu'il fit 
connoitfe au lieutenant qu'il ne pouvoit l'établir'sans mon avis et 
mon témoignage. Le lieutenant qui était Jean-François Façon deux 
jours après vint me trouver en ma maison . avec le dit Christophe 
Dumont et son fils aussi ; sus-nommé , et me demanda en bonne 
forme mes avis et témoignage pour la nouvelle ecôle et le nouveau 
maître qu'il me proposa : j'acquiesçaj à sa demande d'une manière à 
le contenter et a ne luj faire aucun ombrage , sous prétexte de lésion 
des droits du seigneur temporel de ce lieu. 

Ce mémoire pourra peut-être servir à faire connaître , au cas de 
besoing, que les gens de loj, ou Baillif , où lieutenant de Baillif de 
ce Heu , n'ont point acquis par prescription , comme ils voudroient 
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peut-être le prétendre , le droit d'établir à leur grès de nouveaux 
maîtres d'école , sans la participation ni ayeu de leur curé. 

J'a j fourni un certificat de la teneur suivante au sus dit Christophe- 
Joseph Demont avant qu'il fit l'ouverture de la nouvelle école ( ta 
valeret quantum valere posset ). 

Je soussigné pasteur de Linselles certifie a tous ceux qu'il appar- 
tiendra que mon avis ajant été depuis peu de jours requis par le 
sieur Façon, lieutenant des terres et franchises de Blaton et Linselles, 
en faveur de Christophe-Joseph Demont , jeune homme non marié 
demeurant au dit Linselles, à ce qu'il puisse être établi maître d'école 
esdits lieux, et y enseigner, comme il est d'usage, la petite jeunesse 
de ma paroisse ; j'aj jugé ce projet avantageux au bien spirituel du 
troupeau confié à mes soins , et en particulier à celuy de la susdiiie 
petite jeunesse , qui en fait une des plus prétieuses portions ; ledit 
Christophe- Joseph Dumont m'étant connu comme jeune homme de 
bonnes mœurs et suffisamment instruit pour s'acq[uitter louablement 
de l'emploj* susdit. 

En foj de quoj j'ay signé le présent certificat. 

Le 18 novembre 1727. 

Ch. Platel (1;. 



IT* 17. 

entre le Chapitre de l'Eglise collégiale de SaifU-Pierre de Lille 
et Mess'eurs du Magistrat de la même ville touchant les écoles. 



11 octobre 1*734 . 



Nous Dojen, Chanoines et Chapitre de l'église collégiale de Saint- 
Pierre en cette ville de Lille et Nicolas Gouriot prestre , docteur de 



(1) Archives paroissiales de Linselles. 
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Sorbonne, Chanoine et Eoolâtre de la ditte église d'une part, et Nous 
Rewarb , Majeur, Eschevins , Conseil et Huit-Hommes de la ditte 
ville d'autre part, pour le bien et avantage des écoles de ladite ville 
que nous avons uniquement en vue sommes convenus après plu- 
sieurs conférences : 

V Que tous ceux et celles qui voudront tenir école dans cette ville 
taille et banlieue pour enseigner à lire et écrire , le latin et autres 
langues ou arts libéraux seront tenus de présenter requête à nous du 
Miigistrat et que nous renverrons les suppliants à M. l'Ecolâtre de 
Saint-Pierre par une apostille sur leur requête en ces termes : se 
•pourvoira aoant de tout de l'approbation de M. VEcoldtre, si ce 
n'est que les supplians en soient déjà pourvus. 

2^ L'approbation de M. l'Ecolâtre étant obtenue , la permission 
requise sera accordée en ces termes : Vue l'approbation de M* l'Eco- 
lâtre , nous permettons au suppliant, de tenir école et d^ enseigner la 
jeunesse. 

3^ Les dites approbation et permission seront données jusqu'à 
révocation. 

4^ Si M. l'Ecolâtre est obligé de retirer son approbation pour 
quelque cas grief et urgent, il en donnera avis sans délay à M. le 
Majeur , de même si Nous , du Magistrat retirons notre permission 
pour quelque cas pareil, nous en informerons aussi M. l'Ecolâtre 

sans aucun délav. 

•/ 

5^ Si dans les visites des écoles que M. l'Ecolâtre fera le plus 
souvent qu'il sera possible , il découvre dans les maîtres ou maîtresses 
quelque désordre ou defiPaut de conduite considérable , mais moin- 
dres que ceux ci-dessus , il pourra suspendre les dits maîtres pour 
quelques jours , et Nous du Magistrat ferons observer cette suspense 
ou interdit quand nous en aurons été informés par M. l'Ecolâtre. 

6» Au' commencement de chaque année M. l'Ecolâtre enverra au 
greffe du Procureur-Sjndic de la dite ville la liste signée de tous 
les maîtres et maîtresses qu'il aura approuvés dans le cours de l'année 
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précédente pour tenir école , et Nous du Magistrat enyerrons pareil- 
lement de notre part à M. PEcoIàtre la liste de ceux ou celles à qui 
nous aurons donné la permission : le tout sans frais de part et d'autre. 
Au moyen de quoi tous actes au contraire seront regardés comme 
nuls et non avenus. 

En foy de quoj Nous avons donné le présent acte sous le scel du 
Chapitre et de cette Ville et le fait signer par nos secrétaire et 
greffier, le 11 octobre 1734. 

Signé y Herreng et J.-F. Theilman, secrétaire et étoit le scel 
des deux Corps (1). 



N^ 18. 



Con^mission de Cleroq paroissiaUe de CotUiches pour F. M'ou. 



n août n54. 



Messire Antoine-Constant Dehamel , chevalier , vicomte de Mézi- 
court, seigneur de Grand-RuUecourt , Bouri-sur-Canche , Liencourt, 
Dampierre, Aguicourt, Dionville, Labrignj, Roclaincourt, Noulette, 
Lamoy, Gévenchy, La Couture, Assembourg, La Bretagne, Meu- 
court, Lesaussois, Vavonne, Halle, La Neuville, Zujduth, Bail- 
leul , etc. Sur le bon rapport qui nous a été fait de la personne de 
Félix Férou . demeurant au village de Coutiches , ensemble de la 
religion catholique, apostolique et romaine, l'avons par ces présentes 



Archives départementales. Copie sur papier. 
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continué dans les fonctions de Clercq de la paroisse de Coutiches , 
aux prof fi ts et émoluments ordinaires et accoutumés , moyennant par 
luj veiller à ce que l'église dudit Coutiches soit proprement orné , 
d'j assister exactement les sieurs curt et vicaire , dans tout ce qui 
concernera la célébration des offices divins et l'administration des 
sacrements, d'y enseigner la jeunesse avec zèle et application ^ de 
t instruire dans la Doctrine chrétienne suivant les statuts du diocèse 
et généralement faire pour raison dudit office de clercq tout ce qui 
y compète et appartient ajant pour ce renouvelle le serment ordi- 
naire et accoutumé entre les mains de M^ Guislain-Réné-Joseph 
Watelet, avocat du Parlement, Baillj de notre dite terre , paroisse , 
village, hautte majeurre et basse justice dudit Coutiches, sous la 
condition expresse qu'il ne pourra exerce^ aucuns offices d'Echevins 
dans les seigneuries de l'Abbaje de Flines audit Coutiches ou 
autres particul ers audit lieu et de faire enregistrer ces présentes au 
greffe de notre ditte hautte justice qui ne voudront , que jusqu'à 
notre rappel. En foy de quoy nous avons signé et fait sceller la 
présente commission. En notie hôtel à Arras ce dix -sept aoust 
mil sept cent cinquante-quatre. Etait signé Dehâmbl , de Grand- 
RuHecourt , et scellé en cire rouge. 

Il est a'nsi en la dite commission de clercq paroissialle dudit 
Coutiches remis audit Férou ; témoin le greffier de Coutiches , 
soussigné. 

Signé, Fgntaini (1). 



1) Archives municipales de Coutiches. 
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N^ 19. 



Comntission de Clarcq paroissicUle de CotUiches pour Jean-Baptisfe Loy. 



22 août n62. 



Messire Antoine-Constant, marquis Dehamel-Bellanglise de GraïKJ- 
RuUecourt chevalier seigneur dudit lieu , Bouré - sur - Canche , 
Boclaincourt, Dampierre, Liancourt, Wavemberghe , Assembourg, 
Lesaussois, Noulette, Lti Couture, Halle, Dionville, Agnicourt, 
Labrigny, Vavonne , Héligny , La neuville, Gamache, Bailleul, 
Lannoj, Givîsselvj, Zuidich, Meucart, Hélesmes, Grincourt, etc., 
et aussi seigneur Rujer territorial, Haut-Mayaur et Bas Justicier du 
village et paroisse de Coutiches situé en Flandres , sous le ressort 
de la Gouvernance de Douay. 

Sur le bon rapport qui nous a été fait de la personne de Jean- 
Baptiste Loy , actuellement clercq laycq à l'hôpital Comtesse à Lille, 
ensemble de la religion' catholique , apostolique et romaine et de ses 
bonnes vie, mœurs et capacité. Pavons nommées et par ces présentes 
le nommons pour exercer l'état et office de clercq paroissial dans nos 
dite terril, village et paroisse de Coutiches vaccant par la retraite 
de Félix Féroux , moyennant par luy Jean-Baptiste Loy en obtenir 
l'autorisation convenable de l'évéché d'Arras, de remplir avec 
exactitude les charges dudit office soit en aidant les sieurs curé et 
vicaires dudit village de Coutiches dans les fonctions de leurs minis- 
tère , soit en entretenant les églises et chappelles dudit lieu dans la 
dessense et la propreté requise , soit enfin en ce qui pourra concerner 
V éducation de la jeuneMe de :iotre dit village qui sera commise à sa 
soins tant en f instruisant dans la Doctrine chrétienne commt 
autrement , et généralement faire , pour raison dudit office tout e* 
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quà clercq paroissial bien étahly en Flandres compête et appartient 
Le tout aux honneurs , proffits et émoluments ordinaires et accou^ 
tntnée.. Tout ainsi et comme eu a joui ou dû jouir ledit Félix Férou 
son prédécesseur. Enjoignons en conséquence audit Jean-Baptiste 
LiOj de faire registrer cette commission au greffier dudit Coutiches 
et d'en délivrer une expédition sous sa collation à notre greffier. En 
foj de quoy nous avons signé et fait mettre notre sceau à ces pré- 
sentes toujours néanmoins révocable à notre volonté. Donné en 
notre château de Grand-Rullecourt le vingt-deux aoust mil sept 
cent soixante-deux. Etoit signé : le marquis Dehamel-Bellanglise 
DE Grand-Rullegourt et ledit scellé j apposé en cire rouge. 

Il est ainsi à ladite commission de clercq paroissialle , remis sur le 
champs en originalle audit Jean-Baptiste Loj. Témoin le greffier de 
Coutiches soussigné. 

Signé, Fontaine (1). 



N^ 20. 



Épreuves pour l'obtention d'une place de maîire d'école h Bourbourg, en 1 764 (2). 



DlCTlÉE FRANÇAISE (3). 

La dévotion est one promptitude de la volonté à sappliquer ce qui est du 
service de Dieu ; celle promptitude naît quelquefois de Tespérance eu du di^tf 
d'en être récompensé , mais elle n'est jamais plus noble ni plUi» brillante que 
quand elle dérive de la charité. 



(1) Archives municipales de Coutiches. 

(2) .Quatorze candidats Archives de Bourbourg. 

(3) Nous avons relevé d'assez nombreuses fautes d'orthographe dans les 
copies ; elles ne sont pas en général les mêmes. 
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Les qualité:» les plus essentielles pour former uu bon maître d'école, sonl la 
dévotion et i'exacUlude à remplir les devoirs de sa religion, une cjnduîlesage 
et i-églée , bon < rthographe dans Técrilurc , assiduité dans Texercice , beaucoup 
de douceur et modérallon envers les enfants , poinl de prédilection aQn de oe 
punir que ceux qui le méritent. 

Lorsque TAnge fui envoyé de Dieu dans la ville de Gallilée appelée Naza- 
reth pour annoncer la naissance de Jésus-Christ à celle qui avait été choisie 
de toute éternité pour être sa mère. 



DiCTBB FLAMANDE (1). 

Den suone gi;dts heeft u genoegsaem gheleert wat his beminnen uyt geheel 
sich selven , gy zyt Chrislen gy weel cp wat wyse hy u bemindt heeft hy is 
vocr u mensch geworden ende menscb zynde heeft zich geheel voor u besteed, 
totus in U8US meos impensus. 

Godt is mensch gewcrden op dat den mensch sich teenenaael tôt hem lieere 
en eeyl geheel syn herte beminne ende aldus geheel heyiig ende zaelig worden. 
Deus susepis mortcUilatem suam ut aptaret et tibi tibique congruerit et tu 
peripsam naturam humanam transires ad unionem divinam, 

Mardccheus verstaen hebbende dal de veneniaensche vloote noer Moreyen 
vertrockicen \vas, soo stierde hy aenstondt syne vloote noer het zelve Moreyeu. 



Pâqb d'écriture. 
Éloge de l'Écriture. 



TrolflU(ne6 



Deaz UgneB 
MayeMne. 



De toutes les belles sciences y l'écriture esl 

celle qui est la plus universelle dans le monde qui a été la 
première en 



Deux ugnos usage et qui a le mieux mérité l'approbation du genre 

moiMio* 

Huit lignes humain , elle a servy aux gens d'esprit à trouver, etc. 



(1) Beaucoup de fautes. 
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Artthmbtiqub. 


AddttlOB. 


MalUpIlMtlOB 


4,233 liv. 48 s. 9 




4,500 X ^^00 =-■ . 


44,600 49 4 






475 3 9 






9,699 47 44 






27 42 






4,664 43 9 


■ 





KèSie de Vrola. 

45 livres coûtent 438 florins, combien coûterant 70 livres? (4) 



Itèsie de fleelélé. 

Quatre particaliers se sont associés et ont mis en communauté, comme suit : 
le premier 3,490, le deuxième 7,730, le troisième 5,450 et le quatrième 1,080 
livres, ils font un bénéfice de 4,589 livres; combien en revient-il à chacun 
d'eux , proportionnellement a sa mise ? (2) 



N^ 21. 



ContrtU de dereq d^Bscartnain pour C.-F. Bichex 



28 septembre 1777 



Par devant les notaire roïal et homme de fief du Hainaut au Bail- 
lage du Quesnoj, soussigpiés, furent présents M*^ Maximilien- 



(1) Sot les quatorze concurrents, quatre ont foit exactement la règle de trois; 
neuf ont fait Taddition juste, et onze la multiplication. 

(2) Deux candidats seulement ont fait exactement cette opération 



. — 418 — 

Augustin Gorduan, prêtre -coadjuleur de la paroisse d'Escarmain, 
Pierre-Joseph Basuiau, Maïeur, Antoine Gbevalier, Philippe Basiiiau,i 
Jacques-François CoUau , et Jean Baptiste Lesne , Échevins actuels 
du village d'Ëscarmain en leurs qualités d'administrateurs et comme 
représentant la communauté dudit Ëscarmain d'une part, et 
Charles-François Richez demeurant audit Ëscarmain d'autre part, 
devant les parties , savoir : les premiers comparants qu'ils auraient 
le 31 août dernier, jour de dimanche, ^à l'issue de la messe parois- 
siale, présenté- ledit Bichez second comparant, aux habitants dudil 
Ëscarmain , assemblés et convoqués par son de cloche y pour être 
admis à l'état de clerc cléricant, lesquels habitants connaissant la 
capacité et probité dudit Richez auraient consenti d'une voii 
unanime à ce qu'il soit reçu et admis audit état, ce qui fut fait sans 
contredit et opposition, même du consentement de M" Gilles-Adrien- 
Joseph Duwez, prêtre chanoine de l'église collégiale Saint-Gérj, à 
Yalenciennes , seigneur dudit Ëscarmain , suivant sa lettre du 30 
août dernier. A ces causes, les premiers comparants en leurs qualités 
qu'ils agissent, ont d'abondant reçu comme par ces présentes ils 
reçoivent ledit Richez à l'état de clerc-cléricant dudit Ëscarmain 
pour en faire les fonctions avec toute exactitude possible sous les 
charges et obligations cj-après , sçavoir : 

V Que ledit Richez, clerc, sera tenu et obligé de porter un habit 
brun , avec petit collet , carillionner les veilles et jours des Apôtres 
les grands jours de fête, et les premiers dimanches de chaque mois, à 
midj, au soir, lesdits jours des fêtes et dimanches , au 2* coup de 
messe et de vêpres , de sonner tous les jours à midj et au soir 
V Angélus. 

2^ Sera tenu et obHgé de contribuer aux corvées comme les autres 
habitants , de pajer tous frais engendrés à l'eifet de sa réception y 
préparer et présenter les ornements au sieur curé dudit Ëscarmain 
ou représentant , et à tous autres qui se présenteront pour célébrer la 
sainte messe ou autres offices , comme aussi pour l'administration 
des saints sacrements replier [les ornements, les tenir propres 
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présenter audit sieur caré on autres prêtres le livre ouvert et Pen- 
censoire. Se retirer au bas de la marche de l'autel pour faire les 
fonctions cléricalles nettoyer et tenir propres les aubes, ballier 
l'église au moins ime fois par chaque semaine , ce qui ne se fera sii 
les fêtes , ni les dimanches , ni fréquenter aucun lieu scandaleux , ne 
pourra s'occuper dans aucune affaire concernant la communauté , ni 
même accepter aucune charge , telle que de collecteur et receveur de 
qui que ce soit , ne pourra ledit Richez se dispenser de faire écoles 
pour raison des corvées. 

3" Sera tenu d*obéir au sieur curé ou représentant en iout ce qui 
peut regarder les devoirs de clerc dans l'église ou l'administration 
des saints sacrements et des écoles , comme aussi sera tenu faire les 
encensements pendaM l'Evangile les jours de fêtes Nataux aux 
trois autels et ensuite au peuple. 

4® Sera tenu et obligé de tenir bonne école depuis la Saint>Remj 
jusqu'à la Saint-Jean-Baptiste où les filles seront séparées des gar- 
çons , on ne pourra se servir d'aucuns livres pour enseigner qu'au 
préalable il ne les ait fait voir audit curé ou représentant. Ne pourra 
s'absenter de la paroisse sans permission expresse dudit sieur curé 
ne pourra confier à qui que ce soit les clefs de l'église après qu'elles 
lui auront été mises en mains , sans aussi permission expresse. 

5^ Sera tenu et obligé de servir aux messes basses , ou du moins à 
y être présent; se vêtir de son surplj pour y fournir ce qui sera 
nécessaire , faire sa profession de foje pardevant qui il appartiendra , 
ne pourra sonner pour aucune office , sans l'avoir demandé par lui- 
même , audit sieur curé. 

6^ Devra donner, en outre caution solvable et r^chéante , jusim'li 
la somme de 400'- 5'* , pour assurer les nippe3 et effets appartenante 
ladite église dont il sera dépositaire. 

T Sera aussi tenu et obligé de se représei^ier à la communauté 
d'Ëscarmain le V septembre de chaque année pour y être confirmé 
et continué s'il j résiste , à péril que d'être destitué de son office 
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comme aussi s'il ne mettait pas à mention tous les devises , clauses 
et obligations reprises et mentionnées au présent acte. 

A.U mojren de tout quoj ledit Richez jojuira et profitera des acci- 
dens, gages et émoluments attachés audit état de clerc cléncant 
tels que 8 patars pour chaque ménage par chacune année, à la 
réserve des femmes veuves et orphelins de qui il ne pourra exiger 
que 4 patars à chaque ménage , à condition aussi s'il arrivait que 
père et mère demeureroit avec enfants mariés ne faisant qu'un 
ménage j celui ne pourra exiger que 8 patars pour tous gages et 
rétribution. Quant aux enfants qu'ils iront à l'école il recevra par 
chaque écolier par chacun mois sçavoir pour ceux qui écrivent 
cinq patars et ceux qui n'écrivenl pas quatre patars, ayant été 
augmenté un patar par chaque écolier à condition que ledit Bichez 
fournira pendant l'hiver aux écoliers le chauffage , sans intéresser les 
pSfe et mère. 

Quand il j aura des enfants à baptiser, il carillionnera , et la 
rétribution sera à son profit , ce qui fut accepté par les parties , 
promettant les présentes tenir , entretenir et les avoir pour agréable , 
fermes et stables pour les obligations et peines de droit , renonçant à 
choses au contraire. A ce faire sont intervenus François Wallet, 
ancien Majeur, Charles Poirette, ancien Echevin, Jean-François- 
Philippe et Nicolas Ouilbaut , tous habitans dudit Escarmain aîant 
les comparants signés. Ainsi fait et passé au village d'Escarmain, 
après lecture, le 23 septembre 1777. Sera tenu ledit Richez de faire 
l'école après midj les jours des obligatiops de messe, quand il n'j 
n'j aura pas de vêpres. Etoient signés. Maximilien - Augustin 
Conduant, coadjuteur d'Escarmain , Pierre-JosephBasuyau, Antoine 
Chevalier, Philippe Basuiau, Jacques-François Colau, Jean-Baptiste 
Lesne, François Wallet, Charles-Joseph Poirette, Jean-François- 
Philippe et Nicolas- Joseph Quilbaut, Charles -François ÏElichez, 
Casseau, Féodac et Deudon, notaire rojal (1). 



(I) Archives municipales d'Escarmain. 
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N^ 22. 



Règlement de P Académie d^ÉorUwre de Douai, 



4 juillet 1186. 



Bailii et Échevins de la ville de Douaj. 

Voulant établir le bon ordre dans l'Ecole ^atuite d'Ecriture , et j 
exciter l'émulation , Nous avons ordonné et ordonnons les points* et 
articles suivants : 

1. — L'Académie sera ouverte tous les mardi, jeudi et samedi de 
chaque semaine , depuis dix heures et demie jusqu'à douze. 

2. — Les leçons se donneront aux jours et heures marqués , sans 
interruption , à moins qu'il ne soit jour de fête , excepté la Semaine- 
Sainte et pendant la Foire de la Saint-Remj. 

3. — Il sera pourvu d'un concierge qui sera chargé de tenir la 
salle toujours très-propre , d'en ouvrir et fermer les portes aux heures 
indiquées, de pourvoir les tables de papier, plumes et encre, et de 
se conformer, au surplus, à ce qui sera prescrit par les articles 
ci-après. 

4. — Il y aura des encriers de plomb, fixés et incrustés sur les 
tables, de distance en distance, et à portée de chaque élève. 

5. — Les élèves ne seront admis qu'à l'âge de sept ans accomphs , 
et sçachans lire. 

6. — Aucun élève ne sera reçu s'il n'est présenté au commissaire 
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charge de la direction de ladite école, par ses parents ou antres, 
sous la puissance desquels il pourroit être. 

7. — Ceux qui ne seront sous aucune puissance, devront se munir 
d'un certificat de vie et mœurs, et être présenté par des gens connus. 

8. — Lorsqu'un élève aura été admis , son nom sera inscrit sur le 
registre du professeur, qui sera coté et paraphé sur toutes ses pages 
par le commissaire. 

9. — Les élèves viendront à l'heure précise, se présenteront avec 
décence et propreté , et n'entreront point dans la salle avec cannes 
ou épées, ils les remettront au concierge, ainsi que toute autre chose 
étrangère à l'étude. 

10. — Chaque place sera numérotée, et chaque élèvQ en entrant 
se rendra à celle qui lui aura été indiquée par le professeur; il sera 
accordé à cet efPet un quart d'heure, après lequel le professeur 
prendra les absens; ceux des élèves qui ne se rendront point à la 
leçioa, pajeront par chaque absence., six deniers ; ceux qui entre- 
ront après l'heure ci-dessus indiquée, pajetx)nt trois deniers. 

IL — Ils resteront assis à leur place, uniquement occupés à 
l'étude pendant tout le temps de l'exercice ; ils ne pourront sortir de 
leur place sous aucun prétexte, sans là permission, expresse du 
professeur; ils ne s'amuseront à aucune chose qui pourroit les 
détourner de leur leçpn; le tout sous même amende de six deniers. 

12. — Le concierge tiendra note des amendes, si elles ne sont 
payées le même jour ou le lendemain qu'elles auront été encourues , 
les élèves qui devront les acquitter ne seront plus reçus à l'Académie. 

13. — Le concierge recevra les amendes , qu'il déposera dans uii 
tronc qui sera placé à cet effet danis la salle de l'Académie; et tous 
les six mois la somme qui s'j trouvera sera distribuée s^u concierge,, 
sous les jeux du commissaire. 

14. — Les élèves ne pourront rieû écrire ni tracer sur les, tables ou 
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sur. les mtQc& , ni les rajer ou dégrader avec couteau ou autoeoteat^. 
sous peine de même amende de six deniers. 

15. — Lorsque les élèves se seront absentés des leçons pendisnt 
plusieurs jours consécutifs, ils seront tenus de rapporter au professeur 
des certificats de leurs parents ou maîtres, contenans les motifs de 
lear absence , et dans le cas où ils se aeroient absentés quelque tèflsps 
sans cause légitime , le professeur pourra les renvoyer d'aprè» i» 
compte qu'il en aura rei^du au commissaire. 

16. — Dans le cas où quelques élèves ne profiteroient pas des 
réprimandes qui leur seroient faites par le professeur , il en rendra 
compte au commissaire , qui j pourvoira. 

17. — Si , en entrant ou en sortant de l'Académie , les élèves 
causoient quelques troubles aux voisins ou aux passans , sur la plainte 
qui en seroit portée, il en seroit rendu compte au commissaire, pour 
j pourvoir comme il appartiendra. 

• 

18. — Les élèves qui seroient convaincus d'avoir pris les instrumens 
de leurs camarades , ou telle autre chose que ce pourroit être , seront 
réprimandés publiquement pour la première fois , et en cas de récidive , 
chassés. 

19. — Toutes les choses que les élèves trouveront dans la classe , 
sans aucune exception, seront remises au professeur et elles ne 
seront rendues à ceux qui les auront réclamées, qu'après avoir 
prouvé qu'elles leur appartiennent. 

20. — Il sera procédé chaque année à la distribution des prix à 
ceux qui se seront distingués et auront été admis aux épreuves. 

21. — La distribution des prix se fera en présence de Messieurs 
du Magistrat , et au jour qui sera indiqué à cet effet. 

22. — Les prix consisteront en dix livres , sur lesquels les Armes 
de la Yille seront empreintes. 

23> — Pour excitar l'émulation des élèves^ il sera- délivré un 
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certificat honorable , avec le sceau de cette ville , à celui qui aura 
obtenu le premier prix. 

24. — Il sera fait registre , par le professeur , des noms de ceux 
qui auront remporté les prix. 

Ordonnons que le présent règlement sera imprimé et affiché dans 
ladite école. 

Fait en Conclave , à Douay, le 4 juillet 1786. 

Signé, Bàiu, par ord. (1). 



(1) BiJbliothèque de Douai. Règlement imprimé » à Doufty ^ de rimprimehede 
Willerval , imprimeur du Roi , et de MM. du Magistrat. » 
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